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10 modifié, 


Adoplion de l'art 
Amendement de M. Bernard 


tendant À jincérer un 


Manr: 111 


article additionnel aprés l'article 46: MM. Bernard Mancei Pati- 
din) rapporteur Rejet au seruthin, 

Lre. 11 

Mine Degrond, M Desson, ; ident de la comimiSsion. 

Article réser 

trt. 12 

Amemlement de M. bu à M. Dupuy. — Rejet. 

\u leument d CR MM. Isorni, le secré'air d'Elat à 
l'information, Lecanu — Rejet, 


Ar lement de M Bo D! MM, Bo bien le 1 prpor le ur, le 


» 
Retrait de l'amendement par 


e \ l'Etat à l'information, — 

M. Boulbien et reprise par M, Dupuy, — Rejet au scrutin. 
Amendement de M, Lecanvet: MM. Lreanuet. le serftaire d'Etat 

à Litiiorti hi Retrait 
LE dement de M. Bernard Mar MM. Bernard Mancean, 

Ji re d'Etat à Pinformation, le rapporteur, — Relra 
Aloplion de l'article 12 

15. (1) I 1 ! j0) 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 


vice-président. 
Ja séance el ouverte à neuf heures el demie, 
L 
PROCES-VERBAL 

M. le président. Te prac<-verbhal de la deuxième «tance du 
veudredi 7 ma a été affiché et distribué, 

Hu v a pas d'obsers alien 7... 

le proci verbal € ulopte, 

É 
DECLARATION DE L'URGENCE DE DISCUSSIONS 

M. le président. Jinforme J'Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour 1x discussion des propositions de 
1: il f 1 D à 

1° De M, Fonlnpt-Esperaber et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à proroger le délai Hmparti à la commission chargée d’en- 
quéter sur le trafie de plastres indochinoises pour déposer son 
dipport d'ensemble ; 

% De M, Bettencourt, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer et faire voter d'urgence le budget annexe des pres- 
lalions familiales agricoles. 


Les discussions d'urgence pourront être inserites après déci- 
£ion de Ja conférence des présidents, à l'ordre du jour d'uve 
stullee TEserx uux dis ons d'urgence. 

3 . 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
M. le président. J'ai recu de M. Büllat une demande de dis- 


cassion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 8355, 
tendant à inviter de Gouvernement à relever de toute urgence 
la taux des allocations aux familles nécessitenses, dont le 


soutien principal est à l'armée, icstituées par l'article 24 de la 
loi du 91 mars 1928, relative au recrutement de l'armée, qui 
ü été renvoyés à la commission de la défense nationale, 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja notitiration de la 
demande de discussion d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. André Liautey, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
appliquer aux bois bruts de scierie de toutes dimensions la 
luxe à la valeur ajoutée au taux réduit de 7,50 p. 10 di 
pr da loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme tiscale. 

La proposition sera huprimée sons le n° S426, distribuée et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

I va étre procédé à l'affithage et à la notification de a 


deéthande de discussion d 


urgence, 





EN pr 
NOMINATION DE MEMBRES DE COH#MISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appele Ja nomination, ns 
euile de vacances, de membres dascormmissions. j 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 46 
du réglement, insérées à la suite du compte rendu in ertense 
de la séance du G nai 1954. 

La présidence n'a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidators 

Je proclame done membres: 

1° De la commi-sion de la famille, de la population ct de Ja 
santé publique, M. Joseph Renaud (Saône-et-Loire) ; 

2° De la commission de la prodnetion industrielle, M. Mallez: 

D? be la commission des territoires d'outré mer, M. Bavrou, 


* ' 
\ ide e>=, 
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REGLEMENTATION DOUANIERE, À MADAGASCAR, 
EN MATIERES D'AUILES MINERALES 


Adoption sans débat d'ur projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Je vote sans débit, 
conformément à l'article 36 du réglement, du projet de Jai 
(n° 26N4) tendant à ratifier Je décret du {7 août 1949 
une délibéralion prise le {1 mars 1449 par l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar, relative à la réglementation douo- 
nière des entrepôts spéciaux des huiles minerales et des dépôt 
d'avitaillement d'huiles minérales {n° 8026), 


rejetant 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. Article unique. Est ratifié Je décret du 
1er août 1949 rejetant la délibération du ff mars 1949 de l'as- 
semblée représentative de Madagascar relative à la réglemen- 
tation douanière des entrepôts <péciaux des huiles minéral 
et des dépôts d'avitaillement d'huiles minérales à Madagascar, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 

M. Jean Cagne. Nous demandons le scrutin, , 
M. le président. Je sui: saisi d'une denrande de seruun, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne deniande plus à voter ?..4 
Le scrutin est clos, 


WM. les secrétaires font le de poule ment des votes. \. 


M. le président. Voici le résultat du di P uillement du scrutin: 


set oi as ose sé su . 014 
30 


Nombre des votants 

Majorité absolue 
Pour l'adoption ........+ 114 
CONS es s Sesvddishb:". ON 


L'Assemblée nationale à adopté. 


7 — 
RECLEMENTATION DOUANIERE A MADAGAS£CAR 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre dn jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règiement, du projet de Jai 
(n° 2685) tendant à ratifier le décret du 20 juillet 1949 approu- 
vant une délibération de l'asseniblée représentative de Mada- 
gascar el dépendances concernant la réglementation douanière 
dans ce territoire (forme et énonciation des déclarations de 
douane) (n° 8027). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique] 


M. le président. « Article unique. — Est raüfié le décret du 
20 juillet 1949 approuvant Ja délibération du 11 mars 1949 de 
l'assemblée représentative de Madagascar et dépendances 
concernant la réglementation douanière dans ce territoire 


(forme et énoncialon des déclarations de douane), » 
de loi. 


Je mets aux voix l'article unique du projet 


DS RE 


se 


HA rERE 
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16 
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ET ARRET à rue USA 
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M. Jean Cagne. Nous deruandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. ps: c2U 
Le scrutin est ouvert. REGROUPEMENTS D'ENTREPRISES PAR FUSION 
(Les votes sont recueillis.) Adoption sans débat d'une proposition de loi. 
M le président. Personne ne demande plus à voter ?... £ s 
” ‘los M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
Le scrutin est clos, e = * 
s COHHOT FOIE l'article 36 du réglement, de la pro sition de 
WM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) loi (n° 2280) de M. Alfred Krieger, tendant à modifier l'article 
2e me . 5 premier de la loi du S septembre 1940 relative au nombre des 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement qu adiministrateurs des sociétés anonymes en vue de faciliter les 
scrutin : regroupements d'entreprises par fusion (n° 8137). 
NOR DES TONER". sosemcncosencetees Gi Je consulte l'Assemblée sur le passage aux article 
RE TOO rennes seuestse JUS L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 
Pour l'adoption D14 ai 1 
S FPRAREUTRS M. le président. Art. 1e, L'article premier de te dit 
CORRRS. che ss... 11) lo lu 16 novembre 1940 est ormnleté par les lis] t br sui- 
Vvantes : 
ssermblée nationale a adopté, : 
L'i sermble nationale à ad pli Le nombre des administrateurs d'une société ano VIDE prevu 


ss. Ÿ 
MONUMENT ELEVE À CERDON A LA MEMOIRE DES MAQUISARDS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour Fe à as le vole sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi (n° 243) de M. Tony Révillon et plusieurs de ses collè- 
“ues, tendant à subventionner l'achèvement du monument 
élevé à Cerdon à la mémoire des maquisards (n° S2K2). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Il est ouvert au ministre de 
l'intérieur, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-1320 
du 21 décembre 1953, des crédits s'élevant à une somme de 
5 millions de francs applicables au chapitre 41-54 (nouveau) 
« Subvention exceptionnelle au comité du monument aux 
morts du maquis de l'Ain » de son budget pour l'exercice 
1951 D 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Sur les crédits ouverts an titre de l'exercice 1954 
la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953, une somme de 5 mil- 
ions de francs est définitivement annulée sur le chapitre 57-94: 
accidentelles » du budget des 


« Dépenses éventuelles et 
Charges com- 


finances et des affaires économiques 
unes). » — (Adoplé.) 


_ ne 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposi- 
lion de loi. 


(L'ensemble de la proncsition de loi, mis aux 
adopté.) 


voir, est 


PROTECTION EN MATIERE D'EXERCICES AERIENS DE CIRQUE 
OU DE MUSIC-HALL 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 3% du règlement, de la proposition de 
résolution (n° 7245) de M. Faraud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à invitér le Gouvernement à rendre obligatoire l'usage 
d'un filet de protection pour tous les exercices aériens de cirque 
ou de music-hall (n° 8155), 

> 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
résolution. 


la proposition de 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposilion de 
résolution.) 


M. le président. J: donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rendre 
Strictement obligatoire l'usage d'un filet de protection pour 
lous les exercices aériens de cirque ou de music-hall, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(la proposition de résolution, mise aur voir, est adoptée.) 





au premier alinéa 
reiment dépassé er 


pourra provisol 


1 
e exceplionnellement « 
deux ou plusieurs sociétés, 


eur 
Cus de fusion de 


jusqu'à concurrence du nombre tol des administrateurs en 
fonctions depuis pus de six tnois dans les sociétés fusionnées, 
sans pouvoir, toutefois, dépasser le nombre de vingt-quatre 
Il ne pourra viie pro cédé à cum Hnination de Houvemix 
administrateurs, ni au remplacement des administrateurs dés 
des ou demissionnuires tant que le uubre di drmini 
n'aura pas été ramené à douze, 
æ Sont, par contre, autorisées les réélection l'adiministrateurs 
dont le mandat est soumis à un renouvellement périodique, » 
Je mets aux voix l'article 1% 
L'article LT us aux voir, esl tdopté.) 
Art. 2 L'article 6 de l'acte dit loi du 16 novembre 1959 
est rermpla é par 165 dispo itions iv ai 
La loi du $S septembre 1940 est abrogée ai i que toutes 
les dispositions contraires à la présente loi, \idopte 
M. le président. Avant de metlre aux voix ] emble 
dois faire inaitre à l'Assemblée que la DETRUT \ propo 
de ré yet nine suit le titre de la proposition dit hi 
Proposition de loi tendant à modifier les articles 1% et 6 
de l'acte dit loi du 16 novembre 1%40 relative aux sociétes 
ahonvines, 
I n'v à pas d'opposition ? 
Le titre demeure ainsi rédigé 
Je mels aux voix l'ensemble de la proposition de lo 
M. Jean Cagne. Nou: dernandons le scrutin. 
M. le président, Je suis saisi d'une demande de «ei 
le scrutin est ouvert, 
Les voles sont recueilli 
M. le président, l'er-onn: demande plus à er Dee 
Le <crulin est clos. 
MM les <ecrelairt N font l d pouillement d: ÿ\ uns 
M. le président Voici le résultat du dépouillement du rulin 
Nombre des votants........,.... - 614 
Majorité absolue ............ (ls 
Pour l'ADODON 0.0 514 
CONtre :.... os 11M) 
L'Assemblée nationale na adopte 
11 — 


DISPOSITIF DE FREINAGE DES VEMHICULES POIDS LOURD 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 3%6 du réglement, de la proposition 
de résolution n° 6265 de M. Penov tendant à inviter le Gou- 
vernement à inclure dans le code de la route des dispositions 
d'ordre technique. afin que l'immobilisation de rtains véhie 
cules routiers Soit rendue automatique en cas d'avarie du dis- 
positif de freinage (n° NO7S). 


! 


de consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 
(L'A$semblée, consullée, décide de pa Les | à la 100 {ion 


de résolution 
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M. le président. Je donne lecture de Ja proposition de réso- l'allocation spéciale prévue par la loi du 10 juillet 1% 
Jution : pour l'obtention de Ja carte d'économiquement faïble jnstit 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à hater la r la Jai du 26 septembre 19351 (n° &ff#ki), 


jublication des textes actuellement en préparation concernant 
Le dispositifs de freinage dont devront étre munis les véhi- 
cules automobiles de transport en commun d'un poids total en 
charge supérieur à buit les véhicules automobiles de 
transport de marchandises d'un poids total en charge suprrieur 
à dix tonnes. 

« Elle recommande au Gouvernement de veiller à ce que ces 
textes prévoient pour lesdits vélncules, pour le disposiuf prin- 
Cipal de freinage: 

« a) L'indépendance complète de la transmission à 
deux es=sit UXx , 

« b Une véritable 
SCCOUrS, 

« €) L'oblisation du montage d'un systéme ralentisseur effi- 
cace, ne pouvant pas, en particuher, ètre désolidarisé des roues 
freinées, 

« Elle considère, d'autre part, qu'il y aurait le plus grand 
intéret pour la sécurité routiere à insérer daus le code de Ja 
route l'interdiction de circuler avec un véhicule pesant plus 
que je poids total autorisé en charge, Imentionné sur sa carte 
grise. » 

Je inels aux voix la proposition de 


haücun des 


efficacité du dispositif de freinage de 


résolution. 


(La proposition de ré olution. INIS® (UT voir est adopiée ) 


12 — 


CODIFICATION DES TEXTES LECISLATIFS 
CONCERNANT LES MNES ET CARRIERES 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de oi 
n° Goo4 relalif à la procédure de codification des textes Tégris- 
latifs concernant les mines, riimières et carritres (n° SIN?) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — 11 sera procédé à la codification, 
sous le nom de code minier, des textes législatifs concernant 
les mines, mtriéres et carricres, par décret en conseil d'Etat 
pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
el du ministre de l'industrie et du commerce, après avis de Ja 
commission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et réglementaires. » 

Je nets aux voix Particle 1. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur Jes 
adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de 
codification à l'exclusion de toute inodäütication de Fond. 
{ idopte } 

« AP. à, 


ns 


Il sera procédé tous les ans, et dans les mêmes 
conditions, à incorporation, dans le code Imhmer, des textes 
législatifs modifiant certaines dispositions de ce sans s'y 
référer expressément, 


{ idopté.) 


codé 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de joi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
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RCTRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vole sans débat 
de la proposition de loi n° 7787 de M. Isorni tendant à modifier 
l'arlicle 305 du code d'instruction criminelle relauf à la commu- 
nication des pièces de procédure aux accusés devant les cours 
d'assises (n° #149). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour, 

En conséquence, ce vole sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in Jine du 
règleraent. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans déhat de la propo- 
sition de loi n° 5716 de M. Musmeaux et plusieurs de ses c<al- 
lègues tendant à modifier Je premier alinéa de l'article 44 de la 
loi n° 52-709 du 19 juillet 1952 et l'alinéa 1% de l’artiele 4 de 
la loi n° 49-1001 du 2 août 1949 permellant d'unilier les pla- 
fonds de resso s qui servent de base pour l'obtention de 





Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit ret 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, le vole sans débat est provisoirement re! 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera prés: 
par |a commission, conformément à l'article 37 
I 


lonr 
CD ICTHé if, 


Te 


TRANSFERT ET DEVOLUTION 
DE BIENS D'ENTREPRISES DE PRESSE 


Suite de la discussion d'une propos'tion de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus. 
sion des propositions de loi: 1° de M, Gosset, n° 2398, tendant 
à modifier la loi n° 46-94 du 11 mai 1946 portant transfer 
dévolution de biens et d'éléments d’actif d'entreprises de pres 
et d'information; 2° de M. de Léotard et plusieurs de ses 
legues, n° 3033, tendant à abroger Ja loi n° 46-994 du ft n 
1946 portant transfert et dévolution des biens et d'élémeis 
d'actif d’enireprises de presse et d'information (n° 7919). 

Voi-i les temps de parole encore disponibles dans çe dél 

Gouvernement, une heure 3S minutes; 

commission de la presse, une heure 13 nrinutes; 

Commission des finances, 13 minutes ; 

(roupe sociahste, 36 minutes; 

troupe du mouverment républicain populaire, 34 minutes : 

Groupe d'union républicaine et d'action Sociale, 44 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 27 sninutes 

Groupe des républicains indépendants, 24 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 15 minu- 
tes ; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes ; 

troupe de l'uron démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 6 minutes; 

Groupe pawvsain, 9 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes: 

Groupe du centre démocratique et social des indépendants ét 
paysans, # minutes: 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 

Isolés, 4 minutes; 

Le groupe communiste a épuisé son temps de parole. 

Dans sa deuxième séance du vendredi 7 mai, l'Assemblée à 
adapté l'article 9. 


M. Marc Dupuy. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ent. 


M. te président. La parole est à M. Marc Dupuy pour up rappel 
au règlement. 


M. Marc Dupuy. J'invoque l'article 59 du règlement. 

Le groupe communiste tient à protester avec beaucoup de 
vigueur contre l'attitude de M. le secrétaire d'Etat à l’inforimua- 
tion qui vient d'ajouter un scandale à ceux qui résultent de la 
proposition de lot en montant au fauteuil présidentiel pour 
dieter les ordres du Gouvernement à la présidence. (Protestu- 
tions à droile.) 

Nons he pouvons admettre que de tels procédés s’instaurert 
dans celte Assemblée et je pense qme nos collègues sero! 
unanimes à protester contre une telie attitude. 


M. le président. Monsieur Dupuy, je remarque d'abord que 
votre ohb<ervation ne constitue pas un rappel au règlement, 


M. Marc Dupuy. C’est un rappel au règlement fondé précisé- 
Ineut sur l'articke 39 du règlement qui traite de l’organisation 
des débats. 

M. le president, Ensuile vous interprétez inexactement, sans 
l'avoir entendue, la conversation de caractère tout à fait per- 
sonnel que j'ai eu l'honneur d’avoir avec M. le secrétaire d'Etat 
à l'information. (Erclamations à l'erlrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Je m'excuse d'insister, monsieur le préei- 
dent, luais cette conversation a été si peu discrète que tous no3 
collègues ont entendu ce que vous disiez. 


M. Marius Patinaud. Vous aviez oublié de couper Je micro- 
phone, 


M. Jean Lecanwet. On écoute aux portes! 
M. Jean Gagne. Non! Nous avons des oreilles pour entendre. 





in fine du 






— ee — 








ASSEMBLEE NATIONALE — pe SEANCE DU 11 MAI 195: 2299 























a — _ —- ———— — _- — — 
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r directeur ou actionnaire a}! laire de lp * Uri | ] 1 fondre et exain eT à travt qu | | ten- 
le presse ou de publicité, ni participer directement o t que vous z d'expos 
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« Les propriétaires ou les avants droit peuvent, dans les 
huit jours de la notification, av,ser le président de la Société 
halonaie des entreprises de presse de leur désaccord, 

« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent ou lorsqu'un accord 
ü à pu intervenir entre le président de la Société nationale des 
entreprises de presse et l'entreprise attributaire, le différend 


est réglé par un arbitrage dans les conditions ci-après, 
« Chacune des parties en désaccord désigne ua arbitre et 
nolille cette désignation à l'autre partie. A défaut pour l'une 


d'elles d'y procéder dans le délai de huits jours et sommation 
à elle faite restée sans réponse, la partie défaillante sera 
réputée, dans un délai de quinzaine de la date de ladite som- 
Malion, accepter ies contestations de la partie la plus diligente. 

« Si les arbitres ne parviennent pas à un accord, ils désignent 
un tiers arbitre. S'ils ne peuvent se mettre d'accord sur cette 
désignation, le président du tribunal civil de la situation des 
L'ens y procède à la requête de ja partie la plus diligente. 

« Les arbitres doivent rendre leur sentence ou faire connaître 
leur désaccord tant sur le fond que sur la désigmation du tiers 
arbitre dans le délai d'un mois. 

« Le tiers arbitre doit rendre sa sentence dans ua déiai d'un 
mois à partir de sa désignation. 

« La sentence arbitrale est enregistrée gratis et revêtue de 
l'ordonnance prévue à l'article 1021 du code de procédure 
civile. Elle n'est susceptible d'aucun recours sauf pour viola- 
tion de la loi. » 

Je suis saisi d'un amendement de M. Cagne tendant à une 
nouvelle rédaction du premier alinéa de cet article. 

Monsieur Cagne, votre groupe ayant épuisé son temps de 
parole, je vais vous donner la parole pour une minute, suivant 
l'usage, Je vous demande de vouloir bien ne pas dépasser ce 
temps. 

D'autre part, si votre groupe multipliait des demandes de 
scrutin, je me trouverais dans l'obligation, comme la fait 
M. le président de séance vendredi dernier, d'appliquer stricte- 
ment le règlement et de mettre aux voix vos amendements 
immédiatement après en avoir donné lecture. 

M. Jean Cagne. Monsieur le président, je vous demande alors 
de donner lecture de mou amendement, 


M. le président. L'amendement de M, Cagne tend à rédiger 
äinsi le premier alinéa de l'articie 10 : 

« Le prix qui doit être orté au contrat visé à l'artice 8 
est fixé d'aprés Ja valeur liquidative, à l'époque du contrat, des 
biens attribués, déduction faite de la valeur des améliorations 
de toute nalure apportées depuis Ja date de la prie de posees- 
sion, la Valeur de ces améliorations devant bénéficier à lutili- 
sateur qui les 


a rt ilisces. » 


M. Jean Cagne. Nous demandons le serutin sur cet amende- 
Hiclhit, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Monsieur le président, il y a un autre 
amendement ayant le mème objet. Je vous demande de bien 


vouloir soumettre les atnendements à une discussion commune, 
afin que la commission n'ait qu'une réponse à faire à leurs 
auteurs, 

déposé un amende- 
alinéa, après les 
« de liquidation ». 


M. le président. M. Boutbien a, en effet, 
ment tendant à intercaler dans le premier 
notes : « d'après la valeur vénale », les mots: 


La parole est à M. Boutbien, 


M. Léon Boutbien. Mes chers collègues, il serait trop long 
d'étudier dans un débat limité les différents aspecte juridiques 
de valeur d'échange ou de prix qui s'offrent au choix du lég's- 
lateur, que ce soit la valeur objective ou la valeur subjec- 
tive, que ce soit la valeur d'assurance, de renouvellement ou 
mèime la va'eur vénale proprement dite. 

En effet, puisque le texte de la commission a envisagé la 
valeur vénale, on doit constater: malheureusement que ce terme 
est d’une imprécision beaucoup trop vague pour ne pas susciter, 
dans l'avenir, de graves difficultés et des procès nombreux. 

Ces litiges auront une conséquence à peu près certaine: la 
vaseur vénale ne sera pas la même éelon que telle ou telle 
entreprise sera du ressort de tel ou tel tribunal ou cour d'appel. 

En réalité, la valeur vénale est es-entiellement une notion 
de valeur fiscale, C'est la valeur qui sert à l'administration 
des contributions directes pour déterminer le revenu net, base 
du calcul de la contribution foncière. Si donc on peut admettre 
la valeur vénale en ce qui concerne les immeubles, on ne 
saurait juridiquement et logiquement l’admettre, sans précisions 
supplémentaires, en ce qui concerne le matériel. 

C'est, du reste, ce qu'a déjà fait l'administration des contribu- 
tions directes qui, pour les biens mobiliers, à établi une valeur 





__—_ 
fiscale par comparaison avec des objets et des conditions de 
vente similaires. 

Il faut, en outre, préciser que cette valeur vénale fiscale 
est une valeur, en réalité, d'inquisition fiscale, dont les résul. 
tats sont très approximatifs et, par ailleurs, contestables, 

I importe donc aujourd'hui à l'Assemblée, en prenant comme 
base la vaieur vénale prévue par la proposition de loi, de 
déterminer et de préciser ce qu'est très exactement cette valeur 
vénile. 

Or, en l'espèce, de quoi s'agit-il ? Il s’agit de biens meubles 
et immeubles qui n'ont, en fait, aucune valeur par eux-mêmes 
et qui ne veuvent en avoir que pour l'acquéreur probable, 

C'est pourquoi si le Parlement ne précise pas très exactement 
ce qu'il entend par valeur vénale, l'acquéreur futur se trouvera 
forcément dans une position désavantagée à l'égard du vendeur, 
en raison du fait qui s'impose, à savoir qu'il est l'acheteur 
obligatoire. 

En d'autres termes, le journal né de la résistance risque de 
Se voir placé dans une position d’infériorité à l’égard des 
anciens propriétaires, parce qu'il est le seul acheteur des biens 
et, par voie de conséquence, il risque de se voir imposer 
par le vendeur des conditions financières auxquelles il ne pour- 
rait satisfaire sans perdre son indépendance ou disparaitre. 

En effet, les nouvelles entreprises de presse se trouvent sous 
le coup de l'engagement pris à ja Libération par le Gouverne- 
ment de donner à la presse, née de Ja résistance, des moyens 
matériels de fonctionnement, mais aussi sous le coup de l'obli- 
gation faite en même temps à la presse de la résistance d'in- 
demniser ses prédécesseurs, 

Dans cette optique, la loi du 11 mai 1946 avait prévu l'indem- 
nisation des biens sur la valeur desdits biens au 25 juin 19%0, 
La non-application de la loi du 11 mai 1946 a rendu inopérante 
cette prescription, et, en 1951, la presse de la résistance accep- 
tait le sacrifice de paver elle-même les indemnités sur la base 
de la valeur au 11 mai 1946. 

Dans des condilions sur lesquelles je n'ai pas à revenir à 
l’occasion de cette discussion, le projet de 1951 n'a pu voir 
le jour. 

Aujourd'hui, toujours dans un but de conciliation, la presse 
de la résistance a accepté de payer les biens dont elle va 
devenir propriétaire sur la valeur à la date du contrat, de 
sorte qu'elle va payer ces biens trente à trente-cinq fois 
plus cher qu'elle n'aurait dû les payer par rapport à la valeur 
fixée par la loi du 11 mai 1946. 


à 
5 


lo 


M. Louis Delbez. Et l'mnortissement du matériel ? 


M. Léon Boutbien. Il est évident que ces sacrifices ne doent 
pas entraîner Ja disparition de la presse de la résistance au 
moyen des conditions léonines qui lui seraient imposées par 
ses prédécesseurs. 

Sur un autre plan, il apparait nécessaire également que les 
anciens propriétaires soient placés sur un pied d'égalité. En 
d'autres termes, il serait illogique et, par ailleurs, injuste 
que les propriétaires d'imprimeries où se trouvent des jour- 
naux, sinon riches, du moins fonctionnant normalement, soient 
avantagés par rapport aux anciens propriétaires d'imprimeries 
fermées ou non exploitées, ou, encore, exploitées par des 
journaux sans aucun moyen financier quelconque. 

Or, si l’on s'en tient au texte de la commission, il est cer- 
{ain que l’ancien propriétaire d’une entreprise de presse en 
pleine activité se verra favorisé par rapport à celui d'une 
entreprise de presse arrêtée ou au mieux exploitée par un 
petit journal. 

En conséquence, aussi bien dans l'intérêt de la justice et de 
l'égalité entre les créanciers que dans l'intérêt de la presse de 
la résistance, j'ai déposé cet amendement précisant que la 
valeur vénale des biens serait la valeur vénale de liquidation. 

La valeur vénale de liquidation est l'objet de la définition 
ci-après: « La valeur de liquidation des biens utilisés est la 
valeur des biens aliénés séparément et distinctement par un 
industriel cessant son exploitation sans que les installations 
annexes puissent agir sur la détermination du prix dudit maté- 
riel, ces installations étant elles-mêmes estimées comme il est 
dit pour les biens. Ainsi, il ne saurait y avoir influence réci- 
proque des uns sur les autres, qui doivent être considérés iso- 
lément, » 

Ainsi, il résulte de cet exposé que la valeur de liquidation 
y j'ai l'honneur de proposer doit ètre retenue par l'Assem- 
nee. 

Tout d'abord, mon amendement apporte une précision indis- 
pensable au texte qui va devenir loi. 

Ensuite, cette précision entraîne l'égalité entre les différents 
créanciers de la presse nouvelle et l’Assemblée, en agissant 
ainsi, re se bornera pas simplement à entériner les résullats 
de répartitions dus au hasard, 
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cours de l'élaboration des contrats de location des biens. quelquefois un sens péjoralur. Hs corresponde Ne ? 4 _ ” 
se ; es ces conditions, Ja commission est obligée de demander sorte, à une liquidation des brer une vente en | “di 
a à i'Assermblée de ne pas sure M. Bouthien. n'importe quelles conditions. s 
: Les mots « valeur x | | t 
& F ; u} evhale » 7) Hope NE Ur qu la vente L 
is M. le president. 11 parole est à M. le secrélaire d'Etmt à voir lieu dans n'importe quelles coûditior estä-dire mél 
1r l'information. : sur le trottoir et à l'encan. 
C'est pourquoi | rois e de reter | 
dite A rie ge ol ir plutat les mots da 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. A mon vis. la d ne + ileut Vi al » 111 bu notice d'uille urs, «de exphi il ns que 
de liquidation, la valeur de dispersion et Ja valeur vénale sont dy Agrdgneme osé vez bien que Jorsqu'ot LL 
des éléments qu, en enxX-Imêtmes, m'ont pas une crande ‘ un texte, on se réfère aux travaux puurle mentars 
- Sranne SIgnil- IL ne doit y avoir aucune difficulté d'interprétatior 
Il im arte surtout de bi à » (| à CONMAHISS LUN | | I 1 t ‘ I 
t ien préciser re que l'on te Re lon à longuement détibéré « \ étudié trés atltere 
L n Si entend par ement ce problè | 
u ces trois expressions. Velit' Dual d'il en tue + tin ment ve problème. Je crois qu elle ect également d'a ! 
des travaux de la commission, ce que j'eutends par valeur sur le sens que je viens de donuer aux mots « valeur vénal 
LE , S ; « € } : ces conditions bon! I | ] | 
È Mr J suis onvaineu Que nous nous mettrons d'accord R-. # <* ndition Pourœquor Ti pra maintenu e texte tel 
| sur le sens qu'il cui vient de donner, à cotie exresios. Je qu'il est sorti des dehberations de La commission au Heu 
l dermanderai peut-être alors à M. Bouthien de vouloir bi I mg arr reaganuutes noel pou ongle mea. | , * 
€ reélirer son amendé:nent | ” ser tous 1 unendements pou iboutir à un “il I 
t En ce qui concerne la valeur vénale, nons devons distinguer an 5e) 
; les immeubles et le matériel. M. Boutbien avait, d'ailleurs. peut- M. le ésid M IE 
cire raison de dire que, quelquefois, celle expression äu Ssenis Hi , À 4% dis | M ait cr dcr | nn 
3 liscal du terme est entendue surtout pour l'application des | di 
| droits 4 enregistrement en matière th «hi M. Léon Bouthien. (til, Lune t ! lt. 3 
, à. n'en reste pas moins que la valeur vénale a un sens ler une observalio % | der: * 0 
très déterminé, c'est la valeur à laquelle normalement on doit 
: aboutir en tenant compte des estimations valables des biens M. le président, You: pro : Pie as à 
1 D _ à de la transaction. sieur Boutlbien, in et ' pi de bu 
un outre, la valeur vénale des immme »s à : | rss 
| ÿ s été ieubles à usage d'entre- ; 
e prises de presse — ateliers, locaux administratifs et rédaction- . M. Léon Boutbien. Pour qu'il n'y ait aucune équivoque 
« nels — est.la valeur desdits immeubles estimés à la date du RONDE T PR SARS MAD CRD À SDS @0s nel Ce 
1 contrat, Cette Valeur est établie compte tenue de l'état de l'im- liquidation ». Je n'emploie pas sans discernement le terme « 
, meuble, ainsi ‘que des avantages et des inconvémients qu'il « liquidation plulot que clui de d spérsion . J'ai done uen 
: présente de fait due nuoncensenie issues. dé la situation. PR pri a Ci que hous voulions I A 1U aile X qu il V ail | 
L par rapport à l'usage auquel il est destiné. Je crois que, sur ce de difticulté d'interprétation, sinon 1 y uura beau oup de pro- 
N pois, « pour les unmeubles, nous sommes à peu près Il est trés siriple pou le législateur un moven de ce 
soul adjonction d'éviter une imprécl nn dat | log ; 
- Fn ce qui concerne 1 1 0 2.  » 1 ; ll Le 
n ne la valeur vénale du matériel, voici ce étai inform 
L que j'entends par cette expression. La valeur vénale du maté- ess ras . “a M, Bou | juièméÉicses 
" riel constituant les entreprises d'imprimerie de presse est la s HR "7 psluslutontr ones 
, ns estimation du matériel techniquement utilisable à M. le rapporteur, [1 corn re | 
exclusion de toute valeur de dispersion ou de toute valeur ameéhideruent vai lp dure _ 
, de fonds de commerce, ce ruatériel étant considéré dans son è 
à ù *: a n d , . * ad 1 i 
ensemble tel qu'il est installé et équipé. M. le président. je mets d'abord aux vo vnendement 4e 
Je voudrais jci ouvrir une pee èce, J'ai précisé: « à M. Cagne. | | 
l'exclusion de toute valeur de fonds de commerce ». Je su l'une 4 
nu est bien entendu qu'en disant « à l’exclnsion de toute spi sax krartrg sus à 
valeur de fonds de commerce », nous visons les éléments incor- Le : lin est ouver 
ee clientèle et achalandage — mais nous n'excluons pas (Les vole { 
| 4 au bail qui fait l'objet d'un alinéa spécial de l'article 8 n£ Dr. 
a été spécialement retenu p ommission dans ses tra èS1 
À. à I h etenu par la commission dans ses tra- M. le président. Personue ne dem plus : er ? 
Ces explications données. îe précise que l'estimation de ce Le scrutin est clos, 


matériel doit être faite compte tenn de ses r wesihilités réelles UM + 7 , 1 / 
! : Î ex eo tiré nm! 1 () 1 [ 
( ) 
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me —_—— 





M. le président. Voici le 1é<ultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nombre des votants... coccouscee ……. 197 
Majorit absolue ss... EI ETEILIETIEEET PE 219 


Pour l'adoption ....,,.... 190 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je demande la parole. 
M. le président. La parole el à M. le <° éltaire d'Etat a l'infor- 


Hiation, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Son: le hénélice des 
explications que je viens de donner, je demande encore à 
M. Bouthien s'il accepterait de retirer son amendement, puis- 
qu'il semble que nous soyons d'accord, Un serutin sur eet amen- 
dement ne pourrait que jeter la confusion dans une discussion 
qui à été fort claire. 


M. le président. Mon-ieur Bouthien, re!rez-vous votre amen- 
derment ? 


M. Léon Bouthien. (lui, monsieur le président, étant entendu 
que l'interprétation des mots « valeur vénale » est bien celle 
que vient de donner M. le secrétaire d'Etat, (Erclamations à 
l'erlrèéme gauche.) 

M. le président. L'amendement de M. Bouthien est retiré, 


M. Jean Cagne. Je demande là paroie, 


M. le président. La parole est à M. Cagne, 


M. Jean Cagne. Voulant apporter noue de précisions dans 
la loi, nous reprenons l'armendement de M. Bouthien et, sur 
cet amendement, nous demandons le scrutin. 


M. le président. En vertu du règlement, vous en avez le droit, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bouthien, repris par 
M Cagne, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 


(MM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du <cru- 
din : 

Nombre des votants........ss.oooosocosse 497 
Majorilé absolue ..... 219 


sonssssososssssetrss 2 


Pour l'adoption ......... 100 
Contre ....... sosssegsosee OUT 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Boutbien a présenté un autre amendement tendant, dans 
Je premier alinéa de Fartiele 10, après les mots: « bénéticier à 
l'utilisateur », à intercaler les mots: « on à Ja S. NE. P.». 

La parole est à M. Bouthien. 


M. Léon Boutbien. Je crois que l'adjonction va de soi, Il s'agit 
d'une précision. 


M. le président: Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement 
J'accepte également. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Bouthien, accepté par 
Ja commission et le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Delbez à présenté un amendement ken- 
dant à rédiger comme suit le deuxième alinéa de l'article 10: 

« Pour l'évaluation, il sera tenu compte du droit au bail 
et de tous les éléments constituant ke fonds de commerce des 
entreprises de presse suspendues, » 

La parole est à M. Delbez. 


M. Louis Delbez. Mesdame:, messieurs, le deuxième alinéa 
de l'article 10 dispose que pour l'évaluation des biens attribués, 
il sera tenu compte du droit au bail, mais non des éléments 
constitués par la clientèle attachée au titre des journaux 
suspendus, 





Si je recherche dans l'exposé des molifs l'explicalion de 
ceite disposition, je trouve ceci: 

« Les prix des entreprises de presce seront établis, ahsetrie 
tion faite naturellement des élénents incorporels attaches à 
l'exploitation des titres des anciens journaux, l'usage de ces 
titres ayant été définitivement interdit, » 

Mesdames, imessieurs, que penser de cet argument ? J'ax 
qu'il ne m'a pas du tout convaincu. Il n'échappe à qe ‘ 
en effet, que les nouveaux journaux se sont efforcés de choisir 
précisément des titres qui rappelaient les anciens. En tout sax, 
ils ne se sont pas privés de se servir du fichier des abonnés, 
d'employer les imémes rédacteurs, les mêmes dépositaires, les 
mêmes correspondants et parfois ils sont allés jusqu'à conti. 
nuer le méme feuilleton. 

Je lis ces lignes dans le bulletin de l'Institut international de 
la presse, sous Ja signature d’un spécialiste très distingué des 
questions de presse, M. Salmon: 

« La rigueur morale aurait voulu que les nouveaux journaux 
aient des titres ne ressemblant en rien aux anciens, (füres et 
erclamations.) 


M. Jacques Isorni, Très bien! 


M. Louis Delbez. Malheureusement, les nécessités commer. 
ciales et le désir de retrouver aussi vile que possible une 
clientèle figée dans ses habitudes amenérent les nouveaux 
organes à adopter non seulement une typographie, mais des 
titres trés voisins de ceux qui étaient interdits, La modifieation 
consista bien souvent à Supprimer « petit » qui semblait 
l'adjectif favori de la presse d'avant guerre. » 

Et M. Salmon cite plusieurs exemples de nouveaux titres, 
qui ne sont d'ailleurs pas limitatifs. 


M. Jacques Isorni. Très bien! 


M. Louis Delbez. Après une telle déclaration d'une personna- 
lité aussi qualifiée, il semble difficile de prétendre que l'usage 
des titres anciens ayant été interdit, les éléments attachés à 
leur exploitation ne peuvent entrer en ligne de compte dans 
l'évaluation des biens de presse, 

Faire abstraction des éléments incorporels, c'est priver les 
propriétaires des anciennes entreprises du rincipel de leur 
propriété, c'est ruiner en particulier ks propriétaires de jour- 
häux qui ne possédaient pas d'imprimerie mais dont le jour- 
nal, parfois centenaire, avait une valeur égale à celle d'un bien 
corporel important. 

Au surplus, je me permetklrai de faire allusion aux déclari- 
tions qui ont été faites ici mème il y a quelques jours. Ven- 
dredi dernier, Je ministre lui-même a déclaré que les biens 
de presse étaient à bout de souffk. C'est done sur un souffle, 
Inessieurs, que vous allez appuyer aujourd'hui votre évalua- 
tion ? (Sourires.) 


M. Bernard Manceau. Très bien! 


M. Louis Delbez. Le son côté, M. le ministre des finanres, 
dans son avis sur la proposition de Moustier, parle de « valeur 
résiduelle ». C’est donc d'un résidu que vous voulez vous 
contenter. (Rires et applaudissements à droite.) 

En réalilé, si vous ne faites pas entrer en ligne de compte 
les biens incorporels, vous réduisez à presque zéro l'indem- 
nité que vous allez donner aux propriétaires dépossédés et, 
franchement, nous retrouvons, à peu de chose près, l'évalua- 
tion de Ja loi du 16 mai 1946 qui prévoyail elle-même la valeur 
correspondant aux biens en 1940. 

Dans ces conditions nous n'améliorons pas du tont le sys- 
ième législatif en vigueur, En réalité, nous le maintenons et 
même je crois pouvoir aller jusqu'à dire que nous Faggravons. 
(Applaudissements à droite el sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bernard Manceau, 


M, Bernard Manceau. Notre estimé collègue M. Delbez à part 
du petit souffle de certains journaux. C'est de ce point de vur, 
je crois, qu'il faudrait honrètement examiner la question. 

Il y a, certes, des journaux qui vivent difficilement, mais il cn 
est d'axires. de grands, qui ayant fait, comme J'a dit M. Delhez, 
table rase de certains scrupules, ou ayant eru devoir utiliser, 
au moins partiellement, les anciens titres, vivent très confor- 
tablement. 

Certains font partie de trusts de presse, nous le savons, Je 
suis étonné d’ailleurs qu'il ne se soit pas trouvé un membre de 
cette Assemblée, des bancs de la droite à ceux de la gauche, à 
vouloir lutter contre les trusts de presse. 

Quoi qu'il en soit, il y a des journaux qui font des bénéfices 
par dizaines et même par centaines de millions, Je pourrais citer 
un grand journal dont les bénéfices, l’année dernière, étaient 
plus près du milliard que des centaines de millions. Quand j° 
parle de bénéfices, j'entends anssi les avantages que peuvent 
avoir les actionnaires et les dirigeants. 

Je crois d'ailleurs savoir qu'un ministre 
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le M. Jacques Isorni et M. Marc Dupuy. lunnez de< noms! | M. Louis Delbez. Monsieur le rapporteur, je suis navré de 

à . , pre © : : résister à votre invite, En ce qui touche le droit au bail, vous 
; à sn ser à … qui est juge el parle, à obtenu des | savez que la plupart des journaux intéressés sont propriélaires 
“ès j J de leurs immeubles, 

M. Marius Patinaud. Lequel ? | M. le secrétaire d'Etat à l'information. Pis tous. 
ne, M. Bernard Manceau. J ijoute que ce ministre a dit: Mais | M. Louis Delbez. Un très grand nombre, du moins ceux que 

‘ it un billet de raille franés. » Ce billet de mille franes a Î je connais. Par conséquent, vous leur faites un cadeau tout à 
is, fait des petits puisqu'une crande personnalité, directeur d'un | tait its tre “é : cd ” 
és, trust de Journaux, à ra ‘heté une action pour un prix qui repré- Pour ce qui est de la logiqu idique, vous permeltrez à 
les té Je ne donnerai pas Je chiffre exact plu- eurs cern- | un prof sseur de droit de vous dir: le vons lai | IE) lu 
nti mines de miiliers de francs, (Erclamations.) | je garde pour moi l'équité, (Applaudissements à droite et sur 

a M. Jacques Isorni. Eclairez-nous davantage ! asus. es PSP 

1 n , 'i , ; 
des M. Bernard Manceau. Je ne veux pus faire trop de personna- | = le He rte 4 à l'information. le Gou ement 

n ] . (Rires et erclamations.) | tement emo 
} { ñ - 
et M. Marc Dupuy. Vous en avez trop dit, ou pas assez, | t président, Je els au voix l'amendement de 

M. Bernard Manceau, Je cilerai le cas d'un autre jou 3] qui, Je suis saisi d'une demande ut ruli 
Jui aussi, à pris uu grand titre. Le scrutin est ouvert, 
OT Ê Le s roles sont 7r« aa ) 
vs M. Marc Dupuy. \ous voulons des none ! 
LUX H » 24 . £ “, ’ M. le president. Per onne ne den de L' le s e° 
des M. Jacques Isorni. Peut-étre le Gouvernem it connait-l Je Le scrutin est clos. 
ion mn du ministre dont vient de parler M. Manceau ? S'agit-il WA. Le ER hu de dé da ft à 
ait \ inembre du Gouvernement ? + PS ACTES PURE 10 CCpOUNeMENS 66S votes.) 
M. Bernard Manceau. 11 s'agit d'un membre du Gouvernement M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 
CS, fonction. PS , L . Nombre des votants... 1 
J'ajoute qu'il ne <e gène pas pour violer systématiquement le es aa, ét tt ln dr es 
yrincipe de là séparalion des pouvoirs, alors qu'il a été garde , ÉD RUE 
des sceaux. Pour 1] itopi Missoossssss.e [Le 
Ji LR R  h lridessbéesri . 119 
i£ M. Paul Hutin-Desgrèes. Dorez de precisions LS ces 
\--0rhPiet \atiohale Li à pas adopi 
Ja M. Bernard Manceau. Un autre journal, un grand quotidien M , Sade iié : * + da 
\ngers, a, l'année dernière, en tenant compte des avantages Rs 1J0Z a aep Pn menu + à i 11 pres 
se de tonte nature et des bénéfices provenant de Ja publicité, le deuxieme alinéa de l'article 10, le nouvel alinéa sui 

nt jéalisé un bénétice global qui avoisine 70 millions, La Valeur des immeubles susceptibl l'être acquis par le 
7 M. Delbez à parlé d'un souffle, On ne peut considérer ce treprise attributaire est déterminé munie 11 est di lessu 
Ur- souffle comme celui d'un tuberculeux puisque de grands jour- en tenant compte, en outre, de Ja pre Hon du it 
en ux gagnent jargement leur vie. à Ja vétusté, à Ja spécialisation et à la situation de Finmeuble 

Quand on a utilisé Je titre ancien, quand on à sy<tématique- onsidéré, » 
ri muent pris la clientèle, continué le feuilleton d'un ancien journal, La parole est à M. Minjoz. 

N= quand on a repris le service des abonnés et qu'on se dit, an x 
ns <urplus, grands catholiques (Erclamations à l'ertrème gauche) M. Jean Minjoz. Etant donné, mes chers collègues, qu'il s'agit 
le je demande qu'on ait au moins un sursaut d'honnêteté, (Applau- d inneubles avant une destinalon paruculere, de {1 
j1- dissements à droile et Sur certains bancs à gauche.) tion genot lement tre inclenne, | est ve ire pro eh 

s $ calculer la valeur, de préciser dans le texte même de Ja loi les 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, éléments de caleul du prix d'acquisition, 
le Qi » ni vit l4 sis nee <eront! rot d 
M. le rapporteur. Si j'ai bien compris notre colle eue M. fan- + à ia 3 i ES Dot cer Le t | L'é L er t & le 
na, ceau vient de parier contre l'amendement de M. Delbez, du projet et aux droits des anciens propriclarres, F 
" : 
. M. Bernard Manceau. Vous croyez ? Alors, je mme serais mal | U est PR PE PESORRR OR À demande à TAs- 
ciprimé. (Sourires.) semblée de bien vouloir ajouter au texte de la commission. 
te M. le rapporteur. Sinon, réglementiirement, vous n'auriez pu M. le président. La paroke est à M. 1 étuire d'Etat à 
-Ÿ “\vir la parole. Forms on, 
la M. Bernard Manceau. Naturellement, je sus favorable à M. le secrétaire d'Etat à l'information. J'ai été appelé tout à 
ur l'amendement de M. Delbez. l'heure à déterminer assez exactement ce qu'il fallait entendre 
par estimation de Ja Valeur vénale, 
Se M. le rapporteur. À mon tour, je parlerai contre l'amende- Une énumération peut étre restrictive, Mais je me permettrai 
et ment défendu avec tant de talent par M. Delhez. de faire remarquer à M. Minjoz qui parle de « Ja dépréciation 
IS, Le droit au bail important sur les locaux ronsidérés comme due ‘notamment à Ja vétusté, à Ja spécialisation et à la situation 
biens de presse sera naturellement indemnisé, Par contre, les de Fimmeuble considéré que, parfois, Ja spécialisation, Ja 
cléments incorporels attachés au titre du journal suspendu situation ne constituent pas un élément restrieUif, mars bien 
h'ouvriront pas droit à indemnisation. plutôt un élément positif, ce qui intirme <a thèse, 
La commission a estimé que cette exclusion était juridique- C'est pourquoi il me paraît beaucoup plus sage de s'en tenir À 
| Jnent la conséquence logique de l'interdiction de l'usage du titre la valeur vénale telle que je l'ai déterminée tout à l'heure, ce 

, des journaux prononcée sous peine de sanctions pénales par qui donnerait satisfaction à M. Minjoz. 

: l'ordonnance du 27 février 1945. Qu'ai-je indiqué ? J'ai dit je m'exense de le répéte que 
" La notion de clientèle, d'après les débats de la commission, la Valeur vénale des immeubles à usage d'entreprise de presse, 
P couvre l'ensemble des éléments incorporels se rapportant à ce ateliers, locaux administratifs et rédactionnels, est Ja valeur 
hd que l'on peut appeler le fonds de commerce de publication : desdits immeubles estimés à la date du contrat, Cette valeur 

clientèle pro rement dite, y conrpris l'usage du tichier des est établie compte tenu de l'état de liromeuble ainsi que di 
Je “bonnés, de achalandage. d s ; | avalhtages et des inconvénients qu 1] pre ute du fait di PEL 
w . Pourront cependant ouvrir droit à indemnisation les éléments cements, issues, situation, ete., par rapport à l'usoge auquel il 

Incorporels attachés à l'imprimerie de labeur dans Ja mesure est destiné, ; 

à où ils peuvent étre distingués de ceux attachés à la publication Je crois que cette précision répond aux préocenpations de 
3 du journal dont le titre est interdit. M. Minjoz et que je suis, dans e onditions, autorisé à Jui 
e Cette affaire a donné lieu à un très large débat au sein de la demander de retirer son amendement qui serait de nature 
t ‘omission, C'est un des points essentiels de l'économie du à laisser planer un doute sur la valeur qu'il convient de 
e projet, donner à l'immeuble, 
it Je demande à M. Delbez, au vu de ces explications, de bien Mes explications ne semblent plus précises que le texte de 
Vouloir retirer «un amendement. l'amendement proposé, sitite x distiins 

M. le président. Ta parole est à M. Delbez, M. le président. La parole est à M. Miujoz. 
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M, Jean Minjoz. J'avais bien entendu les explications de M. Jean Minjoz. Nous aurions pu voter le chiffre de vint DUT 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. Mais mon amendement, cinq ans, liäls NOUS avons tenu compile précisément, mon E 
tédige avant qu'il nous ait apporté ses explications, avait cher collègue, de l'obserx ition que vous venez de présenter 
pour but d'amener ces précisions, sous forme d'interruption. . Li 

Contrairement à ce qu'il peut penser, mon amendement avait Il a déjà été indiqué que de nombreux as éprouvercn! (I 

nn de preciser que, souvent, certains immeubles utilisés des difticultés pour faire face aux règlements auxquels ;i; 
par le< jourmaux n'ont pas d'autre valeur que celle qui peut seront astreints. I faut done leur mrngne par un plus grid + 
dépendre des journaux et qu'il faut tenir compte à cet égard échelonnement, de se libérer de leurs obligations. C'est pour. 
de leur vétusté et de leur spécialisation. L< ds quoi, mes chers collègues, je vous demande de bien voulus Ù 
Au vu des indications fournies par M. le secrétaire d'Etat, accepter le chiffre moyen de vingt ans. 
je relire mon amendement, Li RE ue M 

| M. le président. Quel est l'avis de la commission ? ti 

M. le président. L'irmendement est retiré. ! ç 

Mu } raneois et les inembres du groupe communiste ont M. le rapporteur. La { OIBINISSION repous-€ 1 aiuieTi let: ‘ 1% 
déposé un nimendement tendant à insérer, après le deuxième 23 voix contre 9, ele a considéré que le délai de 15 ans 
dinéa de l'article 10, le nouvel alinéa suivant: Htuait un délai maximun, 

Pa s de vente, le pavement des sommes dues aux anc'ens M. le président, La parole e<t à M, le secrétaire d'Etit & 
propriétaires ne pourra être effectué en actions ou en parts l'information. ] 
sociales du journal acquéreur. » * 

. Ë 0 M. le secrétaire d'Etat à l'information, Le Gouverner à 

Mme Cermaine François. Nous demandons le <serutin en jndi- repousse l'amendement, id 
avant que cel nimeénde eut ( 5e . fecde tion e» = . . P 
q ! Fe k. nepden traduit un désir de la fédération 1 est, en effet, obligé de tenir comptè également de la + (R 
bd : {ion qui est faite aux anciens propriétaires, notamment de là # 

M. le président, Quel ect l'avis de la commission ? période de 10 ans pendant laquelle aucun payement n'est inter 

. venu. Je crois qu'il convient de s’en tenir aux décisions de là L 

M. le rapporteur. | à commission s'oppose à l'amendement, commission qui, sur ce point, s'est prononcée à la majorité qua rt] 

M vient d'indiquer M. le rapporteur. ! 

L bites an | , 13 nl DITS à ) L a ' Li. : 
le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? Je demande donc instamment à l'Assemldée de he pas adopt 
Ve » Dir 0 a nr : (1! ‘ s «l » el nn 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement est l'amendement et i _ en ‘enir su compromi ur lequel ua } 
Cuailetment hostile à l'urmendemenut dont le texte serait inope- accord quasi unanime est intervenu. 

l 2 = : 1» : 
de M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Vrac ] 

M. Marius Patinaud. Je 1e comprends pas alors que vous çors, 
bstéro n  éonmed Mme Germaine François. Vous demandons le serulin, 

M. le setrétaire d'Etat à l'information. Il serait facile, en ; ones S 
effet, de tourner ce Lexte: si le payement avait lieu en espèces, M. le président. Je suis saisi d'une demarvle de scrutin, 

Mo - Ve npécherail d'acheter par la suite des actions ou des Le scrutin est ouvert, 

LAITSs solaires, hi 

(Les votes sont recueillis.) 

_ Mme Germaine François. Nolre texte empécherait la mainmise ; TR 

des anciens propriétaires sur lé journal acquéreur. M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
sai : , - scrutin est clos 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement de Mine Fran- Le scrutin est clos, 

Çois, (MM. les secrétaires [on le dépouillement des votes; 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 4 à : 

Le scrutin est ouvert, M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sert 

(Les votes sont recueillis.) Nombre Os. VOlRANIS.....ssscsooosvsoesce NI ] 

_— e tar « ] " > ato 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. Majorité absolue ...:.....ssses.s.s 35 

Le scrutin est clos, Pour l'adopüon ..5:...... 100 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) DAS iris crvdasietiousé DU à 

Æ : ’ : : ; ; (E 

M, le président. Voici le r€<ullat du dépouillement du serubiu: L'Assemblée nationale n'a pas adopté, f 

Nomive des volanis, .….scssorsmèneses ‘OD8 La parole est à M, le secrétaire d'Etat à Pinformation, 


MIO DAMON dur cscsdnsdios ent évés: ON ; 
M. le secrétaire d'Etat à l'information, Je demann- 


Pour l'adoption. .. ss. e HELD M. Miujoz, sous le bénétice du rappel que je viens de furs ] 


OS sr ocvnscuvessses . D 


du compromis qui a abouti à un accord sur le texte, s'il \ 

. nb Loos LS di Élhloit consentirait pas à retirer son amendement, Fa discussion 
L'Assemt » nationale n'a pas adopté, P serait facilitée. P 
Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à | té ; 
une discussion commune. ; M. le président. La paroke ei à M. Minjoz. à 
e + . . » : { 
Voici le texte de l'amendement présenté par Mme Francois LR et © \ 
et les mernbres du groupe communiste : ” jean Minjoz. 2 Le on pY- que la ee : * 0 0h 4 

‘ ‘diger € v nxiè ase oisiètme aliné de Ja commission de la presse et les représentants qe nompretix 
de ar 5 uit la deuxième phrase du troisième alinéa groupes ont conclu un compromis. Bien qu'attachant beaucouf | 
a Dans ce dernier cas, les attributaires obtiendront eur simple d'importance a un pee me 240 og pas faire obs- | 

demande adressée au président de la S. N. E. P. l'échelonne- tacle à cet ee gr og - FORCE CR CCSN CETTAN 3 

‘ ‘ SC ‘ ” le D . s À. _. . L & TT fonte x “SIre » Tu : L 

ment des annuités sur une durée qui ne pourra être supérieure points. Toulelois, Je dk sc gets Prog cree 1 
à vingt-cinq ans. » Le texte de la commission ne fait aucune allusion au verse- | 


ment d'intérêts, Je demande, tant à M. le secrétaire d'Etat qu à 
M. le rapporteur si, dans le cas où seraient déposés des amer - 
dements tendant à obtenir le versement d'intérêts, le Gouver- 


Le second amendement, déposé par M. Minjoz, est ainsi 
Conçu: 


« À la fin du troisième alinéa de l'article 10, substituer aux nement et la commission s'y opposeraient aussi fermemen. 
mots: « quinze ans » les mnots: « vingt ans ». qu'à mon amendement, 

La parole est à M, Minjoz. M. ie secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouverneunerf 

ds à au lin s'opposera à ‘ls amendements, 

M. Jean Minjoz. Mon amendement se suffit à lui-même, malgré opposera à de tel 
sa brièveté, ni M. le rapporteur. La commission également. 

Nons estimons que l'échelonnement des annuités sur une re Fer 
durée que Ja commission a fixée à quinze ans, est insuffisant. M. Jean Minjoz. Sou: le béncfice de cette double affirmation, 
En revanche, le délai de vingt-cinq ans nous paraissait exagère. je retire mon amendement. 

M. Pierre de Léotard. Y compris les dix années pendant Jes- Mme Germaine François, Nous reprenons L'amendeineal 43 





quelles aucun payement n'a été effectué ? M. Minjoz et nous demandons le scrutin. 
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le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Min- 
. ro par Mine François et les membres du groupe com- 
at J iniste. 
Mon Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
: Le scrutin est ouvert, 
nf (Les voles sont rex ueillis.) 
er M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
, Le scrutin est clos. 
it UM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le ré<ullat du dépouillement du seru 
il 
\* Nomltre Os VOLARIS.... 5... occcocee 197 
Majorité absoiue ...... Pdéterasnseiteive 219 
Pour l'adoption .......... 100 
HT OPEN Sn srcos- SU 
À 1 


L'Assembiée nationale n'a pas 
M et plusieurs de ses 


derment tendant à supprimer le qu: 


d l pté. 
agne collègues ont dé pos 


de ] au 


trième ahnca 


nn amen 


rticie 10, 





Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
i M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement le 
1 repousse également, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cagne. 
M 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin, 

M. le président, Je suis saisi d’une demande de seruln, 

Le scrutin est ouvert, | 

(Les voles sont recueillis.) | 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
DS OO MORE... ic ss osodoes cc 197 
Majorité absolue ............... era 21 

Pour l'adoption ......... 100 
CORTE sucrées RENE 397 

L'Assemblée nationale n'a pas adopt 

M. Delbez a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
le 4° alinéa de l'article 10: 

En cas Ge vente sous condition suspensive du payement du 
pro le montant des annuités pot être rewi & : effet rétro- 
actif à l'expiration de chaque période de 5 s par réf à 
J' ce pondéré des 213 articles rculé pa l'institut onal 
de la statistique et fixé par arrêté conjoint du ministre des 
finances du ministre de l'information, » 

La parole est à M. Delbez. 

M. Louis Delbez. À la différence du préopinant, ne suis 
pas d'avis de supprimer le quatrième alinéa de Particle 10, mais 
au contraire de le modifier et, si possible, de l'améliorer, sur les 
bases suivantes. 

Le rapport me parait reposer sur un prin ipe excellent. 
Sévère dans l'évaluation de la valeur vénale à elle do \ il 
excepte — nous en avons longuement discuté L organisation 
commerciaie, l'achalandage et l'amortissement du mater “1. il 
veut du moins que l'indemnité une fois fixée ne recoive pas 
de nouveaux coups du fait de variations monétaires éventuelles 
et il prévoit une revision quinquennale de l'indemnité sur la 
base de la valeur de reprise de Ja rente Pinay, qui, on le sait, 
est liée à l’or. 

Cependant, j'ai l'impression se la commission ne s'est pas 
aperçue que, ce faisant, elle eint pas son objectif, qui est 
de maintenir aux anpuités une valeur constinte en pouvoil 
d'achat. 

I] n'existe en effet aucun parallélisme rigoureux entre les 
Variations du louis d’or et celles du niveau des prix. L'or et 
Jes prix n'obéiesent pas aux mêmes lois économiques, L'or 
est tributaire de la conjoncture mondiale, de ventes faites à 
Changhaï ou à gg à Kong par exemple, tandis que le niveau 
de s prix dépend de facteurs d'origine interne, production, légis- 
ation sociale, loi fiscale. 

Lest ainsi que de 1949 à 1954 le napoléon est passé de 
4 3) francs à 2 680 ge soit une baie de 1 Su) francs, 
alors que, dans le même temps, l'indice des 213 articles passait 
de 100 à 143. 
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Effectivement, les arrêtés de revalorisation prévus pour Ja 
rente Pinay n'ont pas eu à intervenir puisque le cours de l'or 
à baiseé, alors que tout monde s'imaginait qu'il allait mon- 
ler: pa contre, les Prix 1 térieurs ont continue dau la inème 
période leu iscension lent i pet st] a cpendant 
certaine 

Si done on veut prémunir les créanciers, à qui, soit dit en 
passant ous ref tout intérêt, contre une dévalualion de 
leur « ince en « ipital est à | au IL PriX di detonl qu'il 
faut ee référer et non pas à une valeur or quelconq 

Mon am lement, dont la portée, vous le vovez, est {rm 
limitée, a donc un caractère exclusivement technique, H retient 
l'intention expmimée par la “nitniis el \ etue i IUL 
fournir un moyen plus effioice d'exécuter volonté 

J'ose esperer qu dant es hitlo ] { vera grace 

pres de M, le rapporteur qui, jusqu tte Ù e Ina 
ouere galé, SOUTITOS 

M. le président. La parole eel à M. le rapporteu 

M. le rapporteur. S'il ne <'auisca que de moi, nu ch 
collègue, Je vous water > lainement davantag ltia J6 
pra lé au nom dé la 1 lc lt ] titti t d 

Voici « qu Je & Ü lt \ lt 1 lt de 
votre amendement 

La majorité de la comm on esti que Ja formule 
d'indexation proposée élait ni cer ab l'ubord parce qu'elle 
s'autorise d'ua précédent, m irlout en raison de la portée 
economique générale de ] indie ( prop é et du fait qu'il doit 


ler ralement sans à-co! 


gent 


A défaut d'un indice ade quat er ip t di L ave | bjet 
de la prestation, en l'absence d'un vérilable Inarché que le 
matériel d° [LE 2 imerie ne permet pas, il est à tous égards pré- 
fe l ble Lux recours à l'indire « RE 1 iVati i } wtce 
la plus lare et Ce! pp rt cerf int la pire lation ce qui 
est le ca ce 1! serait pas le i par conti le l'indice 
} it re 

M. le président. { l'est 1] lu Gi erneiment ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. | Gouve! nent 
repousse l'amendement 


M. Louis 
relire non 


“atitiont 


Delbez. Je mi ln lé l coli. 


inepoaerné 


M. le président. L'amnendement t retire 

\ Marc D DAY et Mn Fr! l [LEE RL enuent 
tendant à hp d | l LE ls : 
« | fisqu par ] mot hier vant fa obiet 
d'au [ 11 " hi il l 

Avant «4 lonner la parole à M. Du] l il 
i niie | Ù iaer li rutin 


M. Marc Dupuy. | | l le ! u 


» 
lent Un arme ment 
M. le président. J: | | lit au but de 
LA t t J [1e to | \ rer l l Î 
pour M. ENT | | | 
{ ! eZ | (} 1 ( l TL 
li 1) { | ] len d | | oz fait 
jusqu'à présent, allant | ! hr Le tres 
p'ou ilepit U] { 
M. Marc Dupuy. C'est notre droit 
M. Île président. IH doit x vo ! HIT arte de 
CONVé lot. Je x IX bien vou Î Tu Jul t 11 \eZ 
tre | [ et e de] eZ | lat | [l l 1 
l 


M. Marc Dupuy. J'entends bien, ma ‘ it dire que 
hous avons abusé de la parole 

M. le rapporteur. Vous avez fait di bi 

M. le _proaet, Vous avez ( em | 
{ l dre droit d'user du rm ment, ma l'an} il du 
l'4 | nt l doit Ke! i { ñ k Vou tirez 
h { d'un article du 1 ermment, mm ii pour ma part ] 
(il it et méme ] devoir ei 1 i i] lo ( 1er 
le para iphe i de l'artücle 39 (x 

Quoi qu'il en soit, je ne veux pas { 6 | ( vous 
serez extrémement bref et k vou donne ] parole 

M. Marc Dupuy. Je recreati io pre Î 
ne vouliez l'a S nous donner la 7 d f | pen 
dant une minute notre einent et ! DUT 

ent pour demander J ie. L 
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Dans ces Cod li 
scrutin. 


ons, je renotie à Ja parole et je demande le 


M. le président. Puisque vous n'insistez pas pour avoir Ja 
parole, que j'étais disposé à vous donner, je vais mettre aux 
Voix Voire winendement 

M. le rapporteur. Cel amendement à déjà été comhatlu par 
la commission, 

M. le secrétaire d'Etat à l'information, Ainsi que par le Gou- 
Vernernernt. 

M. le président. Je rue! iX voix l'amendement de M. Dupuy 
et de Mine Franco: lepoUsse pal la couunission et paul je 
touvernement, 

Je suis saisi d'une demande de serubn, 


Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont r'ecucut lis.) 

M, le président. Pis:sonne ne demande plus 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrétaire 


à voter ?, 


font / dép uilement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


ocre l'OS 


Nombre des votants... oo... 
Majorité absolue,,...... cétrase rs morerure « J02 
Pour l'adoption. ...sesesee 100 


W top 4 
Contre css sosse ss A 


L'Aseemb} ‘€ nationale n'a pas adopté, 
Mine Francois et les membres du groupe communiste ont 
déposé un amendement tendamt à remplacer dans le 5° alinéa, 


les mots: « dans le cas où il ne s'agit pas de biens confis- 
qués.., », par les mots: « dans le cas où ii ne s’agit pas de 
biens avant appartenu à des entreprises qui ant fait l'objet 
de condamnations pour faits de collaboration avec l'ennemi ». 


Mme Germaine François. Je relire cet amendement. I! a le 
méme objet que l'amendement précédent, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je vous remercie. 


M, le président. L'amendement est retiré. 

Mine Francois et les mermbpres du groupe communiste ont 
présenté un amendement tendant à remplacer les sept derniers 
alinéas de l'article 10 par la disposition suivante : 

« Lor-qu'un accord n'a pu intervenir entre le président de 
la S. N. E. P. et l'entreprise aitributaire, le différend est sou- 
mis au conseil supérieur des entreprises de presse. » 

Mäaintenez-vous cet amendement, madame ? 

Mme Germaine François. Oui, monsieur le président, et nous 
demandons le scrutin. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission s'est nettement prononrée 
pour l'arbitrage de droit commun. Elle demande à l'Assemblée 
de repousser l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à Vinformation. Le Gouvernement 
repousse également l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
cois et ses collègues, repoussé pat la commission et par le 
Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Per-onne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 

Nombre des votants........se.see..esesse 60% 
Majorité absolue ,.....,....ssssocreseese 303 


Pour l'adoption ........., 100 
Contre nm 504 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
L 2 
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M. Jean Meunier à déposé un amendement tendant à 
tuer, dans le 9% alinéa de l'article 10, aux mots: « le pri 
du tribunal civil de Ja situation des biens », les mots: 
président du conseil supérieur des entreprises de presse 


La parole est à M. Meunier. s 


M. Jean Meunier, L'amendement que je présente à u! 
tire technique. 

En réaité, si le texte porte le terme « arbitrage » il 
plutôt d'expertise. Ur, en ja matière, il n'existe pratiquen 
en Franve, qu'un nombre très restreint d'experts qualijiés 

Lorsqu'un litige se produira en province, le président d 
bunal civil sera fort embarrassé pour désigner un at 
c'est-à-dire un expert, qu'il connait, 

il faut, d'autre part, considérer que lorsqu'on arrive: 
stade de la procédure, il y aura déjà tige, sinon conflit 
a intérêt à « délocaliser » la question. C'est pourquoi je pro 
de remplarer ies mots « le président du tribunal civil de la 
tion des biens » par: « le président qu conseil supérieur 
entreprises de presse ». 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, L'argumentation déveoppée par M. 


Meunier parait très pertinente et la commission ne peut 
cepler cet amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement 
remet à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. 
Meunier, accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Dorey, au nom de la commission 
finances saisie pour avis, à déposé un amendement tenda 
substituer, dans le dernier alinéa de l'article 10, au mot: 
tis », les mots: « au droit fixe ». 


M. le rapporteur. La commission accepie cet amendement. 


M. le secretaire d'Etat à l'information, Le Gouvernement 
cepte également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, accept 
le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 10, modifié par les amenden 
qui ont été adoptés. 


M. Marius Patinaud. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Bernard Manceau, de Léotard, Isorni 
déposé un amendement tendant à insérer, après l'article 10, 
nouvel article ainsi conçu: 


« Article 10 bis. — Les entreprises de presse, personnes pi 
siques ou morales, qui auront, entre 1947 et Ja date de prom 
galion de la présente loi, collaboré avec l'ennemi ou | 
rebelles ou encouragé par voie d'articles les ennemis de 
nation dans la métropole, ou les rebelles dans les Etats a< 
ciés, seront soumises, à Ja date de 
sente loi, aux ordonnances et lois rétroactives sur la pres 
intervenues depuis 1943, et notamment leurs biens seront n 
immédiatement sous séquestre et les titres des journaux 
question seront définitivement interdits à la date de prom 
gation de la présente loi, sans préjudiee des poursuites « 
seront engagées contre les entreprises de presse considéri: 
personnes physiques ou morales. » 


La parole est à M. Bernard Manceau. 

M. Bernard Manceau. Je m'excuse d'avoir parlé très vite 1 
à l'heure, mais mon temps était limité. Je ne dispose plus « 
de sept minutes. 


Je tiens à déclarer, à propos de cet article additionnel, que 


directeur d’un journal de la résistance et respectueux du pri 
cipe de la liberté de la presse, je n'entends pas que soit interd'! 
l’activité de toute la presse communiste, quelle que soit 


action nocive sur l'opinion publique et bien qu'elle ait été 
principale bénéficiaire des ordonnances et lois promulgn: 
depuis 1943. 


romulgation de la pre- 


1 
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= Je vise seulement le cas précis du quotidien L'Humanité dont | M. Manceau pourra, s'il le désire, reprendre : texte par 
b ] irisceants ont d'ailleurs sol icrté, en 1940, l'autorisation de | une proposition de loi, mais en aucun cas la commission ne 
t ] tre, autorisation que les Allemands auraient accordée | peut à ceptet qu'une disposition de répression soit insérée 
ntervention du gouvernement de Vichy. dans une loi portant dévolution de biens. 
ite la presse francaise, dont la responsabilité est gran : 
. . i 3 Ï st pis lé 1 nress [ 
| A publique dans la période grave que nous traver- M. Jacques Isorni, Le n'est pas un lexte ré] , 
nt donner l'exemple du patriot me et d la Iuul { M. Bernard Manceau. C'est l'ion tion dk \ Î 
è les héroïques défenseurs de la Hherté, \pplaudis- Je demande 1 rultin + 
s nats à droite et sur certains bancs à gauche. x 
: , M. le président, Je me: x voix l'amendement de M. Ber 
M. Marius Patinaud. Je demande la parole, F I M , EAII TEDOUS n I lu "nini à 
" 1101 . , ., Î . » ‘ Ll LES 
M. le président. La parole est à M. Patinaud, conte l'amen- er. en tua. 
: l Le scrutin est ouvert, 
d 
. è 4 Les 1 nes sont rt uerllis.) 
M. Marius Patinaud. Me-dames, mes-ieurs, il était normal et 
luzique, dans une telle discussion, que l'un des hommes qui se M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
fait constamment les défenseurs de la presse condamnée Le scrutin est clos. 
L " ! " , , 1 : à P 11 
l se jusqu au bout son attaque contre la presse qui, elle, à WA L te Dont de ich. + ? 
contre l'occupation hitlérienne, De 09 sccruives Font Ee Uéponilement des vole 
M. Bernard Manoeau, Vous me permettrez de dire que j'ai ji M. le président. \ le 1 | lé] lement du seru 
( nent lutté come l'occupation hitlérienne, j 
" a . , Nopvubre l ,! { 7 
M. Jean-Michel Flandin, À quelle dale avez-vous lulté, vos Major | : 
* . . ISUIUC consonnes om 0] 
et vous, contre l'occupation, monsieur Patinaud ? o j Pre 
) À _ Pour l'adoption ........ 6 
MN. Marius Patinaud,. Nous avons dit sans cesse, au cours du Con! bé LT CINE 
debat devant Ja commission de la presse, que l'objectif recher- 
élait d'atteindre la presse communiste et démocratique. L'Assemhl il il | pa lopt 
est bien évident que la tâche du réarmement de l'Alle- 
Ù e revancharde sera infiniment plus difficile pour vous trlicle 11 
vous trouvez en face de vous la presse qui à le souci de la 
de de Ja pe et des intérêts er \pplaudissements M. le président. Nous arrivons À l'article 11 
extrême gauche, — Protestalions à droite el sur divers M. Minjoz demande que cet articie soit réservé jusqu'au vote 
> sur l'article 12. 
, ia! { s! eo ri lit st]! tal * »/ 
M. Bernard Manceau, Je ne souhaite pas le réarmement de La paro | à Mme Degrond, suppléant M. Minjoz. 
à 16 TP » . » . e 
emagne revancharde, Mme Germaine Degrond. ls rédaction de l'article 11 eat suscep- 
a a . . . 1 . le d° » Iron ifice ] l { (1 | { ; the 
M. Marius Patinaud. Et puisque vous faites allusion au dou- 7 ticl + # sr PUR RER QD 
reux problème d'Indochine, permettez-moi de vous rappeier rés t 12 est a ue, L : , 
jue si les conseils prodigués par le parti communiste français COS GENE ARE CORNE QUE E ar le {1 soit rservé 
vaent été suivis, nous n'en serions pas où nous en sommes jusqu au vole sur l'article Le. 
c 4 égard. ŒEzæclamations sur de nombreux bancs. — Applau- M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
. dissements à l'ertrème gauche.) 
is à . , é M. Guy Besson, president de la commission, La comin: io! 
M. le président. Xe nous écartons pas de l'obiet du débat. ne voit 4 es 7 LS pete ET pcats : 
ol OIL AUICUTE FACE \t CNIL au Tf CUiNer L'aruuie 11 
M. Marc Dupuy. Ce n'est pas nous qui avons placé le débat M. le président. Lans ces condil er lt de druit, 
s e terrain, monsieur je président, L'article 11 est donc réserve 


Nous abordons l'article 12 
M. Marius Patinaud. La sollicitude dont vous prétendez faire 
uve à l'égard des combattants d’Indochine doit commencer 





3 | ,: 
par ce qui leur est certainement le plus cher: la recherche irhicle 12,1 
de la paix. M. | ssid 
Vous prétendez défendre des intérêts français; il n'est plus tains Din vw à L \nfis - , de 1 gd 
. à ‘ S D s > presse ct ( Ss en vue i création il 
grand monde maintenant en France pour penser que vous le secteur public d'impression me devi she OS D 
laites réellement, car l'énorme majorité de notre peuple exige son ie cg alleheng parrencann rhone tre constitué dans de 
que les travaux de la conférence de Genève aboutissent à la bier « L eus, \ n à vi: - ‘1 " gs 
conclusion d'un cessez-le-feu,. SOON COUCHES par CCR pris avant 1 pustianon 
du plan de répartition prévu à tele 2 di \ présente loi 
Li . . . * " Ll " t ! 
‘ M. le rapporteur. Exigez le retour au sujet, monsieur le pré- sur ävis à à COMIMISSA le reéparuten msinuée } eat 
sident. artiel 
«a Après la publication dn mn! e mm rtit de opet 
2 . . s Li L 1 * Î LA 1 
L M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Pati- pourront placer d le secteur publie des bien ufisquée qui 
naud, N'abordez pas un autre débat, alors surtout que votre n'auront pas fait l'objet d'attribution du les cond pre 
groupe a épuisé son temps de parole. vues à l'article 8 
Dans le cas où les biens qui font ] td lécrets prévu 
i . À : F l | { Î res ; 
< M. Marius Patinaud. Je vous fais remarquer, monsieur Île aux deux alinéas orécédents sont ulisés par des « À , 
résident, que ce n’est pas nous qui avons placé le débat sur de presse. l’organisme chargé de la gestion du serteur bnb 
ce terrain, qui est le véritable; c'est M. Manceau. est tenu de procurer à entreurises des serv et fourni 
Le ee Abe ? ' tures équi lents à ux qui leur 6 nt l' les 
M. le président. C'est pourquoi je vous ai donné la parole, dits biens à la date de publication dt 
ais concluez. 
M. Mar Dupuy et les memil du pé fi vit 
M. Marius Patinaud. }l s'agit bien, en effet, du véritable di hose UN art dement t ndant à rédiger ; | [ À 
terrain sur lequel le débat doit être porté. M. Bernard Man- «a Les biens qui ont fait l’objet d'attrih \ en nee 
ceau, dans son intervention, a rejeté le voile d'hypocrisie dont Soit pal ntrat de location, seit par contrat d'impre assorti 
s'étaient entourés une partie des commissaires, en parliculier d'un ntrat de location des ] K né ires aux ur É. 
, le rapporteur. (Applaudissements à l'extrême gauche.) dans les conditior le l'article peécédent, si f \ 
SN, E, P, ui ] evra le montant s et ture sq 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. d'iml 
M. le rapporteur. Revenant an sujet, je tiens à dire, au | M. Marc Dupuy. Je demande a p 
à nom de la commission, que le texte soumis à l'Assemblée n est 7 
, , 7 M. le président. Monsieur Dupu vot tent est e d 
dirigé contre aucune espèce de presse. den 7: » < se LS nent é 4 
x « ACH)ANUET 1e $S lu SUF VOire al i { ! 
L'article additionnel que propose M. Bernard Maneean est 
un texte répressif qui me saurait avoir place dans une oi | M. Marc Dupuy. Monsieur Île 7 it, me | ; 


visant Ja dévolution des biens. ceront brèves Pret, hions à l'ertréme di 
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M. le président. Je ne puis accepler, ainsi que je le d'suis 
ii y à un instant, l'application à sens unique du règlement, 


M. Marc Dupuy. … et je ne demanderai pas le scrutin, 


. 


M. le président. J'en prends acte, 
La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Notre amendement a pour objet de définir 
la situation faite aux béoétficiaires d'une attribution en jouis- 
sance, qu'il s'agisse d'un contrat de location ou d'impression. 

La proposition de loi limite le secteur publie d'impression 
aux biens contisqués, Nous ne pouvons admettre celte solution 
qui réduirait le secteur public à un très petit nombre d'entre- 
prises, en raison du sabotage de l'épuration complété par les 
mesures de grave. 

Si notre atnendement est adopté, le secteur public d'impres- 
£gion sera institué pal l'e semble des biens, confisqués oil 
non, qui ont fait l'objet d'une attribution en jouissance au 
protit des nouvelles entreprises. 

Tel est l'objet de notre amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mare 


Dupuis 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement le 


repousse, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. M. I<orni à déposé un amendement tendant 
à rédiger comme suit le début du premier alinéa de l'article 12: 
« L'Etat pourra conserver, dans la mesure de la quotité 
contisquée, certains biens de presse en vue de la création... » 
(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Isorni, 


M. Jacques Isorni, L'article 12 commence par les mots: 
« L'Elat pourra conserver certains biens de presse contisqués 
en vue de la création d'un secteur public d'impression », 

Les commentateurs ont écrit ce qui suit: 

« Sont considérés cormme biens de presse ceux dont les pra- 
priétaires ont été condamnés, même partiellement. Sont consi- 
dérés comme biens non confisqués ceux appartenant à des 
entreprises non poursuivies ayant bénéficié d'un non-lieu ou 
acquittés, » 

Aucune équivoque ne doit subsister sur ce point qui est 
ue 

1 est évident que le secteur publie d'impression ne peut 
être (formé qu'avee des biens qui sont réellement confisqués. 
C'est pourquoi j'ai déposé mon amendement, 


M. Bernard Manceau. Très bien! 


M. le président. Ia parole est à M, le secrétaire d'Etat à 
l'information, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Sur le fond, je suis 
d'accord avec M, Isorni. Je crois en effet qu'il faut laisser une 
certaine latitude à l'Etat, 

En outre, je ne vois pas comment on pourrait laisser s'établir, 
dans la création du secteur public, une indivision entre l'Etat 
et une entreprise déterminée, 

Le texte _ avait été adopté par la commission donnaït 
entière satisfaction au Gouvernement et lui permettait d'agir 
au imeux des intérêts de l'Etat, 

Bien entendu, le secteur publie doit surtont être constitué 
par les biens contisqués à 100 p. 100, Nous sommes entière- 
ment d'accord, 

Dans ces conditions, monsieur Isorni, je ne vois pas ce que 
votre amendement apporterait de nouveau, Je vous demande, 
sous le bénéfice des explications que je viens de vous donner, 
de le retirer. 


M. Jacques Isorni. Monsieur le ministre, vous interpréltez done 
le lexte de la commission dans le sens de mon amendement, 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. Non! 


M. Jacques Isorni. C'est ce que j'ai cru comprendre quand vous 
m'avez donné votre accord sur le fond. 


M. Jean Lecanuet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M, Lecanuet, 


M. Jean Lecanuet. Une partie de la réponse de M, le secrétaire 
d'Etat à l'information m'inquiète. 

IL a déclaré — j'ai certainement mal entendu et il pourra sur- 
le-champ rectifier une audition défectueuse — que ne pourront 
faire partie du secteur public que les entreprises confisquées 
à 100 p, 100, 
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M. le secrétaire d'Etat à l'information. Non, le secteur publie 
pourra être constitué de tous les biens de presse confisqués 
inéine partiellement. 

M. Jean Lecanuet, Je suis heureux de celte précision, Le se. 
teur public pourra être constitué*de tous jes biens Confisques 
méme partiellement, Sinon, l'amendement de M, Isorni abouti. 
raït à créer une nouvelle catégorie. 

Nous avons eu l'occasion de déclarer les uns et les autres 
dans un récent débat, qu'il v avait deux catégories: les biens 
contisqués et ceux qui n'ont fait l’objet d'aucune sorte de confis. 
cation. 

L'amendement soutenu par M. Iorni aboutirait à constituer 
une nouvelle catégorie, celle des entreprises partiellement contis. 
quees,. 

Or, nous estimons c'est dans ce sens que nous devons 
interpréter le texte de la commission et je serais heureux sur 
ce point d'avoir l'avis de M. le rapporteur — qu'une entreprise 
confisquée rnème partiellement fait partie de la calégorie des 
entreprises confisquées et, par conséquent, peut, éventuelle- 
ment, être retenue par l'Etat pour entrer dans la catégorie du 
secteur public. 


M. le rapporteur. Sans aucun doule. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement 
est entièrement d'accord sur ce point, 


M. le président. Monsieur lsorni, après les explications de 
M. le secrétaire d'Etat à Flinformation, maintenez-vous votre 
atmnenderment ? 


M. Jacques Isorni. Lorsque M. le secrélaire d'Etat sembla:t me 
donner satisfaction, j'étais prèt à retirer mon amendeme 
(Hires.) 

Maintenant qu'il donne satisfaction à M. Lecanuet, je demande 
à l'Assemblée de se prononcer. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Isorni, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Bouthien a déposé un amendement Len. 
dant, au début du 1* alinéa de l'article 12, à supprimer le mot: 
« contisqués », 


La parole est à M. Boutbien. 


M. Léon Boutbien, L'article 12 de ia proposition de loi parait 
présenter une antinomie entre le but proposé et les moyens 
prévus pour y parvenir. 

En effet, il est prévu la création d'un secteur public qui devra 
être constitué dans des conditions propres à assurer normale- 
ment sa rentabilité. Mais, d'autre part, ce secteur publie ne 
devrait comprendre que des entreprises confisquées, 

ll est bien évident que cette dernière réserve, comple tenu 
nolarmmment des grâces intervenues ou à intervenir, rend absolu- 
ment illusoire la création d’un véritable secteur publie rentabie, 
puisque ce secteur public ne devient, en effet, que résiduel. 

Le groupe socialiste à fait de nombreux efforts de conciliation, 
ainsi que le rappelait mon ami M. Jean Meunier, afin que 
l'Assemblée puisse discuter et adopter la proposition de loi qui 
lui est soumise. 

Le groupe socialiste entend, néanmoins, qu'il ne soit pas 
porté atteinte à certaines décisions de principe unanimement 
adoptées et qui font partie de cette conciliation, à savoir l'exis- 
tence d'un secteur public rentable, 

Dans cet esprit, mon amendement tend à permettre l'inclu- 
sion dans le secteur public de tous les biens de presse sans 
qu'il soit fait une distinction entre Jes biens confisqués et les 
biens non confisqués. 

La modification demandée ne porte atteinte, ni à l'économie 
du projet, ni aux droits des anciens propriétaires. 

En effet, les biens faisant partie du secteur publie seront 
indemnisés selon les mêmes formalités et la même procédure 
ainsi que dans les mêmes conditions qui sont prévues pout 
l'indemnisation des autres biens. 

Le créancier éventuel, au lieu de s'adresser à une personne 
physique ou morale de droit ES s'’adressera à la S. N. E. P., 
personne morale de droit public. Ses droits seront donc entière- 
ment sauvegardés et, de cette manière, il sera possible de créer 
un secteur public, moins important, certes, que nous l'aurions 
désiré, mais qui sera néanmoins viable parce qu'il sera ren- 
table et, par conséquent, ne sera pas à la charge de l'Etat, c'est- 
à-dire de la collectivité. 

Bien mieux, ce secteur publie de moyenne importance, tel 
qu'il résultera du vote de cet amendement, est absolument 
nécessaire pre permettre le développement de la liberté de la 
presse et la survie, puis, peut-être, le développement de li 
presse dite d'opinion. 


Li 
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HER 


t dans cet esprit que le groupe socialiste à déposé cet 


lement, auquel nous serions heureux que l'Assemblée se 


» 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 2 

M. le rapporteur, La commission est obligéee de repousser 
force l'amendement de M. Bouthien. 

ticle 12 commence ainsi: « L'Etat pourra ronser- 

tains biens de presse contfisqués, » Autrement dit l'Etat 

ra concerver qe des biens de presse confisqués, Pour- 

done ? La raison la plus importante en est la suivante : 

°F n'aurait pas les novens financiers de pavel des biens 

ntisqués. Ou bien alors, il faudrait, dans Ja loi, prévoi 

ment d2 l'acquisition de ces biens non contisqué:, ce 


parait pas possible, 
°M | est ue autre raison: la rédaction de l'article 12 est 
points esscatiels de Taccord n tervenu extre tous les 


H je l'Assembice, Si l'Assemblée adoptait l'amendement 
\. PBoutlaen, nus serions obligés de | 


deruander le renvoi 
le texte à la commission, 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernenxhi ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je demande à M. Boul- 
retirer son amendement, sous Je bénétice des explica- 

t même des menaces (Sourires) de M. le rapporteur, 
Le Gouvernement était d'accord pour la création d'un sec- 
publie, I estime, en effet, que c'est jà une des conditions 
liberté de la presse, IL faut que les journaux qui n'ont 
movens financiers suffisants pour acquérir une impri- 
ere puissent se faire imprimer et 11 est tout naturel qu'ils 

gent vers un secteur publie, 

«| Us sommes d'accord sur Je principe. je vous demand 
pendant de ne pas alourdir ce secteur public. En fait, il n°y 
a pas fait appel par un nombre considérable de journaux 
si nt 1 


ituant 


lresseront, à peu près seuls, les journaux <on À 
d'opinion, 


I! est évident que beaucoup d'entreprises de presse préfére- 


être chez elles et avoir leurs propres instalaïions. Les 
sitions envisagées à ce sujet permettent — je tiens à 
rer à M. Boutbien — de donner satisfaction à toute cette 

d'opinion qui pourra ainsi profiter du secteur public 


lui sera offert. Elle pourra se faire imprimer dans des 

ditions acceptables et abordables et s'exprimer ainsi libre- 

taines études ont déjà été faites et les conséquences pos- 

chkes du vote de cet amendement ont été envisagces, Je crois 

es sérieusement que le texte proposé par Ji Hhinission 
* enticre satisfaction. 


répond au souci que nous avions de créer un secteur, 


et des movens d'expression pour des journaux n'ayant 

de grandes possibilités finañcieres, Je demande donc à 

Bouthien de respecter l'accord déjà intervenu entre les 

tis, Etant donné que les intentions du Gouvernement 

ennent d'être clairement exprimees, 7e dermande à notre 
eue de retirer son amenderment, 


M. Léon Bouthien. Après les explications de M, Je secrctaire 


Etat, je retire mon amendement. 


M. Marc Dupuy. Pour toutes les raisons qui ont été indiquées 
| 

par M. Bouthien et que nous avons déjà exprirmées, nous re- 

prenons son amendement et dermandons le scrutin. 

M. le rapporteur. La conmission s'oppose à l'amendement, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Bout- 

bien, repris par M. Mare Dupuy, repoussé par le Gonvernement 

(pur la commission, 

suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 


! 


es voles sont recueillis .\ 

K. le président. Person: e It d thatidé plu A + te ? . 

Le scrutin est clos. 

MM. leg çe rélaires font le dépouille ment d: otre 

M. le président. Voici le résultat du de pouillemeut du scrutin : 
Nombre des volants. ........os.s 
Majorité absolue........ cosssvéesssrocosss 249 


Pour l'adoption. .......ses 100 


D LS css sovssssnt 000 


L \s L! mible e 
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M. Lecanuet a déposé un amendement qui tend à substituer, 


dans le premier alinéa de l'article 12 IX mots i de 
la commission les imots « sur avis conforme de la hruis- 
sion 

La par lc est à A Lei anuet, 

M. Jeon Lecanuet. L'article 12 en ia | teur pots 14 
Ja forme d’une simple éventn lité, 

Certes, il était difficile de canstitut in teur publi 
contours InieUX pre “s dés lors qui les p pr f 
nentaux dt la lui était le di )1l 1 attt ] il ) « } t | il = 
utliisatrice 


Toutefois, mous souhaiterions que le Gouvernemet 
donnät des garanties en ce qui concerne les limitations qu'ul 
est prêt lui-même à apporter à l'application des princi} 
crits à l'article 12. 

En effet, l’article 12 dispose que les biens À attribuer au 
secteur public seront fixés par simple quelle 
ües la presse et, par là même, l'opinion sont-elles entoure: 


D'un simple avis de la commission de répartition instituée par 
l'article 2 de la loi. Nous aurions aimé qu t'avis fût co 
forrne pour avoir la certitude que les décisio lu CGouverne- 
ment seront prises en liaison étroite avec les avis present 
par la commission de répartition. 

Nous ne voudrions pas, en particulier, qui lans n ert 


nombre de nos villes de province, ont 11 existe deux mit tiati 


le houvernement soit amené à prend des décisu vriti 
dictoires, versant l'un de ces journaux dans le secte pui 
landis que l’autre pourrait se Voir attribuer T'imprimeri 

Nous voudrions, en tout état de cause, que le Go ment 
s'inspirät du droit fondamental à l'attribution repris 
utihsatrices et qu'en aucun cas il ne prennk 
contraire à l'avis motivé de la com { ] 


tition. 


M. le 
Il 


1° { 


président, la parole et à M ecrét ! 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. |. nd M! 
nuet, en grande partie, par l'affirmative 


I est bien entendu que le Gonvernement tiendh d 
l'avis de Ta commission, ailleurs | ) (D | c-1 
pour en tenir comple, Sinon Il n'aurait pas à faire. 


M. Jean Lecanuet, || a d ex | 1" 


SIeUT 1e st { Il 1 Fla 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. |! : ra une 


Ualis Hi plus larre nesure poss hi 


JL Y a un point lequel 1 ( Te 
n OIS pas qu iles fticulte ] ent l | 
concerne la répartition en pro pense ] fret 
que le Gouvi ent pu favot pr'o- 
ice d Juarianvres OH oil 1\ |! lit u! 
de faire Hu . I n'entre ! lu ! lans ] i 
GOTVE het Niai-ser outre IX la 11111} 'AUE 
£ Cr en pro it i les discrin } 1 

Je t l il de la commi [l ] iue 
] )11 l | sil lan | texte | not T1) 1 I 
lérait le Gouvernement « lui ] ‘ [l 
ri pt mettrait auvune iples d lp} il 

Sous le be ice le ces explirations, é1 
Gouvernement tiendra le plus ge | unte de | ‘d 
commission, et qu'il n'entend faire ancune d FHilliathu ra 


province, je demande à M. } ét de ] 


allhetidern E 


M. Jean Lecanuet. Sous Ie bénéfice des exp tions ? 
par M. le secrétaire d'Etat, je retire moi 

M, le président. L'amendement St retire 

Je suis saisi d'un amendement de M. rd M L= 
dant à complcter l'article 12 par un # 


Quand il n'existe dans un département qu le irupri- 
merie de presse détenue par la S. N. E. P. et 1 1 l 
et demandes auront été fort lee vant Ja ul 
ga! 11 d la prés te loi en vu | | t 
}' . ' nil qu trotué lit pi ' 
rement nl Jai 1e le pul ( 
parties, S N. & 1 directeur du ( i | 
ucurs 

1h 1! facon ei ] den: n 
Je | tre ru "tr qu on } i 
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niques be le permettent pas ils seront éventuellement amé- 
iurés et augmentés avee l'aide de prèts de l'Elat où de ja 
caisse des marchés de FEtat, » 

La paroe est à M. Manceau. 

M. Bernard Manceau, M. le secrétaire d'Etat À l'information 
Connait ina position à ce sujet, Je m'excuse de parler à titre 
personnel, mais je défend< le principe de la Lherté de Ja presse 
qui se pose dans plusieurs départements, 

Les contrats de location de la S. N. E. P. sont des contrats 
d'un caractere spécial. IIS prévoient que les locataires de la 
S. NE P. sont obligés d'imprimer d’autres quotidiens si les 
moyens techniques le permettent. 

Or, dans un cas précis, après des expertises contradictoires, 
il a été constaté que les mmovens techniques le permettaient 
dans des conditions déterminées 

Une demande a été formulée depuis quinze raois à la Société 
Nationale des entreprises de presse et au Gouvernement, Je 
regrette qu'un Imonopole de presse soit, dans un département, 
donné à un groupe qui, d'ailleurs, fait partie d'un trust pari- 
sien de presse n'avant rien à voir avec le département, contrai- 
rement la volonté exprimée par des parlementaires de ce 
département — à savoir les trois sénateurs et votre serviteur. 

Je suis prèt à retirer cet amendement si M. le secrétaire 
d'Etat veut bien me donner des apaisements et m'assurer qu'il 
fera respet ter le principe de Ja liberté de la presse, 

La parole est à M. le si d'Etat à 


rétuire 


M. le président, 


l'information. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Si l'on mme demande 
de faire respecter le principe de la liberté de la presse, je 
suis enticrement d'accord, Mais e* dire plus, au vu d'un amen- 
demeut dont je viens d'avoir consaissance uniquement par la 
lecture qu'en à donnée M, Manceau, serait faire preuve de 
legereté, 

Tout amendement peut être examiné, mais il ne m'est pas 
possible de donner immédiatement d'autres assurances que 
celle que Je viens de donner, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je rappelle très amicalement à M. Man- 
ceau, qui est membre de la commission de la presse, que notre 
texte à été voté par la commission le 2$S février. Je n'ai pas 
sous les veux le texte de son amendement, Je ne crois vrai- 
Juënt pus que ce soit la une facon raisonnable de légiférer. 


d'être saisi à J'instant même de 


M. le président. Je vie: 


l'amendement, 


M. Bernard Manceau. Je veux bien retirer mon amendement, 
Je fais contiance à 1x parole de M. le secrétaire d'Etat, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Fersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 12, 


Mme Germaine François. Le groupe communiste vole contre. 
(L'article 12, nus aux voir, est adopté. 


M. le président. La suite du débat est relivoyée à la pro- 
Chaine seance, 


“ie 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à se'ze heures, deuxième séance 
publique : 

Dans les salles voisines de la salle des stances : 

Quatrième tour de scrutin pour l'élection de deux membres 
titulaires du Conseil supérieur de la magistrature ; 


Suite de Ja discussion des propositions de loi: 1° de M. Gos- 
set (n° 2398) tendant à modifier la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 
portant transfert et dévolution de biens et d'éléments d'actif 
d'eutreprises de presse et d’information; 2° de M. de Léotard 
et plusieurs de ses collègues (n° 2053), tendant à abroger 
la loi n° 46-904 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'in- 
formation (n° 7919, — M, de Moustier, rapporteur), 


la séanre est levée. 
(La séance est lerée à midi cinq minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


+ 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


LE LA 


1” séance du mardi 11 mai 1954, 


Sur l'ensemble du 
de x 


Notnbre des 


Majorité ab-ol 


Pour pion. .sososs toccose 
CORETO sorcohssiésoosetèe …... 
L'A [E nationale à l 
Ont voté pour : 
M\. BR: ynce!. 
Abelin. Burlôt, 
Aït Ali (Ahrned}), Buron 
André (Adrien), Cadi (Alk-el-Kader), 
Vienne. Caillavet 
André (Pierre), Caillet (Francis), 


Meurthe-et-Moscfle. 
Anthonioz. 

Anlier. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aurneran, 

Babet (Raphaël). 
acon 

Badie 
Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
hèche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Pénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Bergasse. 

Bernard, 

Perthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

Biltiemaz, 


Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
kdouard Bonnefous. 
BoscaryMonsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Le + spams 
Boutbien. 

Bouvier O‘Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max), 


projet 
huile N titté ralées d 
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Cauot (0:ivicer), 
Capdervil'e. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cassasne. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean) 

Chaban-Pe:rnas, 

Chabenat. 

Charmant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastetlain,. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques), 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

EE 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Florel (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crourzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darnette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

La 


es. 
Deboudt (Lucien). 
Detferre. 
Defos du Rav. 

ite 


Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
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relatif à la réglementation douanis.e 
Madayast ur, 


Delbos (Yvon). 

Deicos, 

Deliaune. 

Delinotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard) 

Desgranges, 

Deshors 

Desson. 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat. 

DezarnauWs. 

Dicko (tllamadoun), 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrellat, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Ducos. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre, 

Faggianell, 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Furaud. 

Gabelte. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gäardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de, 
Gaumont, 

Gavini, 

Gazier, 

Genton, 

Georges (Maurice). 
Hernez. 





Giliot, 
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{ 

gossel 

(, (Félix). 

ü . 

C j {Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud Henri). 

6 | {Maurice}, 

" [uire-Inférieure. 

[PL : } 

6 1. 

Cu 

; 

Guitton Jean), 
Loire-Imférieure. 

G on (AntOue), 
\ ie. 

[ er. 

} 

h l 

Jla Ù 

Ha r 

Jl { 

Hi ruelle. 

Il le Boislambert 
ll uet-Boigny. 
1 


Jugues (Emile), 
Alnes-Maritimes 


Huzues André), Seine. 
I! 
}H Desgrées. 
] 
] 
J t (Marc), 
$ et-Marne,. 


Ja t Michel), 


ot Louis}. , 
Gérard), Seine 
n 
Léon), Hérault. 
Moreau, Yonne. 


t 


na, 


k 


eser (Alfred). 
vhn (René). 
Latorbe 

brousse, 

aze (Henri). 
Chambre (Guy). 


1 
CONTE 
1 


DS D D ou Eu ue ed Bo Qu Cd Mt Gé 


te 


‘av (Bernard). 


lle 
\narque-Cando. 
1 


\ Joseph}. 

À ‘l'icrre-Olivier) 
1 ire 

iurens (Camille), 

( tal 

\irens (Robert), 
AVEyron, 


| 

Lebon 

Lecan et. 

Le ur, 

Le Coula!ler. 

Le Cozannet. 

Lecnhardt (Francis). 

Mioe Lefebvre 

(Francine). Seine. 

‘èvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legaret. 

Lesendre. 

Lejeune (Max). 
“naire 

Mme Lempereur. 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchat. 

Letourneau. 

leva ‘her 

Le: indrey 

Liautev André). 

Mine de Lipkow£ki, 

Liquara 


t_ «Joseph-Pierre), 





Liurette. 
Loustau 
Loustaunau-Lacau, 
Louve:. 
Lucas. 
Lussy Char'es 
Mabrut 
Magendie. 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez. 
Marnadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marceilin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat, 
Masson {Jean) 
Massot (Marcel). 
Maurellet. . 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mayer (Reré), 
Constantine. 


. 


Maze:. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand), 

Meck 


Médecin. 

Méhaigneiie 

Mendès-Frince. 

Menthon (de). 

Mercier 
çcois), Deux-Sèvres 

Mer: ler «Mi ‘he! 
Loir et-Cher 

Métayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitierrand. 

Moalti 

Morh (Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Mon:sabert 

Montalat. 

Monteil ‘André), 
Finistère 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne 

Montel Pierre), 
Rhône 

Montgolfier 

Montillot. 

Montjou 

Morère. 

Morice. 

Moro Giaferri 

Mouchet. 

Moustier 

Movnet 

Mutter {André}. 

Naecgelen (Marcel). 

Naroun Arnar. 

Nenon 

Nigay 

Ninine 

Nisse 

Nocher 

\oe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Fouvanaa. 

Oul4 Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid) 
Palewski (Gaston). 
Seine. 
Palewski 
Seine-el-Oise 
Pantaloni. 

Paquet 

Paternat, 

Patria 

Pebellier (Eugène 
Pellcray. 

l'eltre 

Penoy 

Perrin 


(de). 


(de) 
ide). 


de). 
(de). 


* 


{André-Fran- 


‘Jean-Paul. 





Petit (Eugène 
Claudius) 
Petit (Guy), 
Pyréné: s 
Mine Lerihai,e 

Pevroles, 
Pextel 
Pfhimlin 
Pierre ln 
Pinay 
Pineau. 
Pinvidic 
Plantevin 
Pleven (René), 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache 
Pradeau 
Frélot 
'rigent (Tanguy). 
Priou. 
Provo 
Pupat. 
Pau 
Quenard, 
Oueuille 
Qu:lici 
Quinson, 
Rhabier 
Raffarin 
\aingeard 
Ramäarony, 

Kamonet, 
Ranaivo. 
Raveloson., 

Keep 

Regaud'e 
Keille-soult, 
tewnaud (J2seph}, 

Saône-et-Loire. 

Révillon Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rhincen: 

Kitzenthaler. 

Rousseau, 

Rousselot. 

saïah (Menouar), 

said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson 

sanog) Sekou. 

sauvajon. 

savale 

Savary. 

schaff 

schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

chmitt (René), 

Manche. 

“hmittlein. 

chneiter 

‘human 
Moselle. 

Schumann 

Nord 
Secrétain. 
segelle. 
<erafini 
se:malison3 
sevnat. 
sibué. 
sid-Cara. 
sidi e! Mokhtar. 
siefridt 
silvandre, 
simonuet 
sion 
Sissoko ,Fily-Dabo), 
mail 
solinhac. 
sou 
souquès (l'icrre). 
sourbet. 
“ousteile 
lailla-le 
lel'cen 

Henri). 
Tremp'e 
lhibault 


Basces- 


urg (de). 


(fenri). 


PA 


1: 4: 


‘. 


‘Robert}, 


(Maurice), 


de). 


Pierre- 


Chiriet 

‘homas fAlexandre), 
Côtes-du-Xord 
homas ,Euzére), 
\ord 


Tinzuy de). 


I 


re 
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MM 
Astier de La Vigerie d”} 


Bal:anger (Ri 





seine-et-01se 
Bürthélermy. 
Bartolini 
Benoist !Charles), 


se ne t { () sp 
Benoit {Alcide), Maï 
Bes<et 
Billat. 
Billoux 
Bisso: 
Bonte !Florimond),. 
Boutavant 
Brauit 
Cachin 
Cagne, 
Lasanova. 
jastera 
ermolacce 
; 


isqire 


ne 


iMarcel). 


hambrun (de). 

-hausson 

berrier 

Cogniot. 

Co:tes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Cristofol 

Dassonville, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

Dupuy (Marc) 


{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
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- . em 


iler 


1tino 

alle {Jules}. 
allon (Louis). 
\s (Fran:is), 
ä<<0r 
clonjara, 
endroux. 


<_cccccccd 


Ont voté contre : 


Mme Estachy 
bEstradéère, 

Fajon {Elienne), 
Favet 

Fourvel 

Mme François 


Mme Gabriel-Péri 
Mine Galicier, 
tautier. 

Giovont, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe 
Gravoille 

Grenier (Fernand) 
Mine Guérin (Kose), 


cuiguen 


Guvot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Vatrimont 

Lambert Lucien), 

Lampes 

Lecœur 


Lenormand (André) 
Linet. 
Manreau 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pis-de-Ciluis. 
Martel ‘'Henri), 
Marly {André). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Mercier 


‘Robert), 


Nord 


‘André!, Oise 
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Véry (Emmanuel) 
Viatte 
Vigier. 
Vuis:d 
|Vilencuvt te) 


Maurice Vicliciie, 
Wagner 
Wa-mer, 


| Wolff, 
Meunier (Pix rre}), 
| Côte-d'Or. 
| \Midol 
[Mora 
Mouton 
{Muller 
| Musmeanux 


[Noël ‘Marcel), Aube. 


|Patinaud 

[Paul (Gabriel), 
Mierrard 

Mme Prin 
Pronteau 

Prot 

Mme Rabats 
[Renard (Adrien), 
| Aisne 


[Mme Roca 
[Rochet (Walde 
{Rosenblatt 
|KRoucaute 


sauer 


K). 


(Gabr'el}, 


suour 
{me Sportisse 
hami 
horez 


Vaillant- 

| Couturier 
Védrines 

|Vergès 

[Mme Vermeerscn 
| Villon (Picrre), 


.'Zunino, 


N'ont pas pris part au vote : 


Mme Duvern 
MM 

Aubame 

Aujoulat 


Bechir (Sow) 
Ben Av Cherif. 
Conombeo. 


| Goubert, 
Grunitzky 
Gueye Abbas 
Guissou ‘Henri) 
Herriol (Edouard 


| Maga 


Lenormand (Maurice) 
(Hubert), 


Mamba Sano. 
Nazi Boni 
Ouedrango 


Marnadou. 


Rbère (Marcel), 
| Alger 
[Senghor 

1Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


Douala. 
MM 
Apithy 


Béné :Maurice). 


! 


Ben Tounès 
Courant (Picrre). 
Lormincergue. 


Frugier 
Guichard, 
Rolland. 


N'ont pas pris part au vote: 








M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. KRavimond-Laurent, qui présidait la séance, 
Les norubre i ol en séance avaient ét le 
Nornt { ] MAR si desnreudsor era iienioscone G1% 
Maioril 1h<ol dés rites tes due h 
Pour lopt bocrrdiosée 14 
Contre . 100) 
Ma ijire vérifie n { nornbre nt « | for. 
meiment à la hislte dé titi lt 
—+ © © 
89 























2312 ASSEMBIEE NATIONALE — SEANCE DU #1 MAT 1954 
_.——._ 
Grousse \ud. Mal'ez. Pinay. 
Guérard. Mainadou Konaté. Pinean, 


Sur l'ensemble du projet concernant la régl: 


Nombre des 
Major ité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nalionale a adoplé, 


MM 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthionoz. 
Autlier 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Ausneran 
Eabet (Raph). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barang# ‘Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon fAndré) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d’Asson 
Baurens, 
Baylet 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche Emile). 
Becquet. 
Beyouin 
Bénard (Francois). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Rergasse 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Richet (Robert), 
Bidauit (Georges), 
Biynon. 
Billères 
Billiemaz 
Billotte. 
Binot 
Blachette. 
Boganda. 
hoisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnefons, 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
hourdellès. 
houret (lleari). 
Bourgeois 
Bourgès Maunoury. 
Bouthien. 
Bouvier O'Cottercau. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 
Britfod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron, 


(de). 


votants, 


absolue 


l'adoption. 
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à Madagascar. 
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….... PAT TTILELEITILITIT TETE) 


« 


Ont voté pour : 


Cadi (Ab4l-el-Käder) 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 

Capdeville 

Cerlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux., 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas, 

Chabeaat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Cha<tellain. 

Chalenay. 

Chevallier (Jacques). 

uhevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérautht, 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Couston ‘Paul. 

Coutant Robert). 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darnet!e, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jcan-Paul), 
Seine-el-Oise. 
David (Marcel), 

Landes, 
Jebouat (Lucien). 
Defferre. 

Defos du KRau. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Peixonne. 
Déjcan, 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune, 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis {André}, 
Dordogne, 


Aisne. 
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mentalion douanière 


595 
298 


495 
100 


Pepreux (Fdoua,d) 
Dessranges, 
Deshors, 

Dess 1. 

Detaœuf. 

Devemy, 
Devinat, 
Dezärnaulds. 
Dicko ‘Humadoun} 
Mie Dicnesch, 
Dixnier. 

Dore y. 

Doutre!lot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos 

Dumas Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux., 
Duveau, 

Elan. 

E:tèbe. 

Evrard. 


Fabre. 

Fagzianelli, 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 


Félice (de) 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupl-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Furaud, , 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardkey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garuier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Gentlon. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giliot. 

Godin, 

Golvan 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 











Guitle 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitlton (Anloiae), 
Vendée 

Guithimuiler. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen 

Iaumesser. 

iénault. 

Jenneguelle. 

lettier de Boislambert. 

Houphouel-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jlugucs (André), Scine. 

Hulin. 

Hutin-De-grées. 

lhuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacauiaot (Louis, 

Jaquet (Gérard;, Seine. 

J'irrosson. 

Jean {Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglus. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Kkrieger 

Kuehn 

Laborbe 

Labrou-se, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. û 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mine Laissace. 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lancet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 


(Alfred). 
(René). 


Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 


AVCYron. 
Le Bail. 
Lebon 
Lecanuet, 
Lecourt. 
Le Coutaller, 
Le Cozannet. 
Lecnhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymona), 
Ardennes, 
Lefranc. 
Legarcet. 
Legendre. 
Lejcune (Max). 
Lemaire 
Mme Lempereur. 
Léoltard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal, 
Letourneau. 
Levacher. 
Levinarey. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard, 
Liurelte, 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy ‘Charles), 
Mabrut. 
Magendie, 
Mailhe. 
Malbrant, 





Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marlel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 

Marlinuud-Déplat, 

Masson ‘Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 

Mauricc-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Maxer (René), 
Constantine. 

M izel, 

Mazi P, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhainerie 

Mendès-Franee, 

Menlthon fe). 

Mercier (André - Fran- 
cois). Deux-Sèvres, 

Morcier Michel}, 
Loir-et-Cher, 

Métaver. 

Meanicr Jean), 
ludre-ci-Loire. 

Michand ‘Louis), 
Vendée. 


Miujoz, 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Julce). 

Moisan. 

Mol natti. 

Mctlet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Meutalat, 

Muteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monte! Pierre}, 
hône. 

Montgolfier ‘de). 

Montillat 

Monliou (de). 

Morève. 

Moricc. 

Morô Giafferri de). 

Mouechet. 

Moustier (€. 

Movnet, 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Arnar. 

Xenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher 

Nat ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Nolebart. 

O!mi. 

Oopa Ponvanaa, 

Ou'd Cadi. 

Ou Rabah 
tAbdelimadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Patcrnot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pellera y. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Clauaius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Mme Germaine 
Pexroles, 

Pexlel. 

Pf min. 

Pierrebourg (de). 


Pinvidic, 

Plantevin 

Peven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Cha; ie, 

l'rache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Oueuille {He:ri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Ratfarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaive, 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire. 

Rivillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Safah (Menouar. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schm ttlein 

schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Secrélain, 

segelle. 

serafini, 

sesmaisons (de). 

seynat, 

Sibué. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar. 

Sefridt. 

silvandre. 

simgnnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Daho), 

sinail. 

solinhoc, 

sou. 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

soustelle. 

Taillade 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple, 

Thibaut, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtesz-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de), 

Tirolien, 

Titeux. 

Toublanc. 

Tracol. 

Trenwuilhe. 

Triboulet, 


Riva it, 


Maurice}, 





Turines. 
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GE y 
river Velonjara, Villard. 
\alabrègue, Vendroux, Villeneuve (de). 
Valentin). Verdier. Maurice Viollette. SCRUTIN (N° 2438) 
‘ Jules). Verneuil Wagner. ’ 
\ Louis). Véry (Emmanuel). |Wasrner, Sur l'ensemble de la proposition relative aur adn Sfralteurs 
\a Francis). Viatte. W ol!f, de socitles ano iyrnes 
\ - Vigier. | 
Nombre des RAS hs ss viosteos ess to seedèee 595 
Ont voté contre : Majorité absolue 298 
? ; : our l'adoplion........corossssee 495 
AM : Mme Estachy. Meunier (Pierre), hp us 
st ere La Vigerle(d”).| Estradère. Côte-d'Or, Conte ...... 100 
L'o ver (Robert), Fajon (Etienne), Midol. 
«ine-et-Oise. Fayet. Mora. 
Barthélemy. Fourvel. Mouton, L'A ht, dal | louté 
bartolini Mme François Muller. , Assermnbl nationale a adopl 
Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri. Musimeaux, 
Spine-et-Oise. Mme Galicier, Noël (Marcel), Aube. 
Ber Alcide), Marne. | Gautier. Patinaud: | 
besset Giovoni. Paul {Gabriel}, Ont voté pour : 
Billat Girard. Pierrard. 
B:lloux. Gosnat Mine Prin, 
Bisso 4 9 Goudoux. Pronteau. MM | Buron \Denis (André), 
bGonte (Florimond). Mme Gram Prot. Abelin. cadi (Abd-el Kader), bordogne 
Mme Grapre. : : s | 
r utavant. Gravoille. dime Rabaté. Ait Ah (Ahmed). Caillavet. |bDepreux (1 louard)}. 
Grau t ssl Grenier (Fernand). Renard {Adrien}, André (Adrien), Caillet (Francis), | Desgranges 
1chin (Marcel). “nérin Là 132 Aisne. Vienne. Caliot ‘Olivier), eshors, 
Mme Guérin {R:52). |\ygme Roc: \ | 
\gne Guiguen me ROC. And.é (Pierre), Capdeville. |besson 
Casanova, a. D Rochet (Waldeck). Meurthe-et-Mosellc. | Cartini Detæœut 
—_ Guyot (Raymond). Rosenbi: - | 
istera Joinville (Alfred osenblatt. : Anthonioz, Cartiez (Gilbert), |Devemy 
(ermolacce. INVINE CAUTE Roucaute (Gabriel), Antier Seine-et-Oise bevinat 
ésaire Malleret). Sauer ArbelUer. Cartier Mar el}, | Dezarnaulds 
Chambrun (de). Kriegei-Valrimont, Sgnor Arnal. Drôme [oicko ('lamadun), 
‘hausson. Lambert (Luciea) Mme Sportisse, Auban (Arhille). Cassagne, [Mlle Dienesch, 
Cherrier. Lamps Thamier. , Aubin (Jean). Catoire, |Dixmier 
gniot ! Lecœur Thorez (Maurice). Aubry Paul). Catrice borex 
Costes (Alfred), Seine. Lenormand (André). lillon :Charles). Audeguil. Catroux. outrellot. 
lierre COL Linet. Tourn“. Aumeran Cavelier Draveriy 
Cristofol. Manceau Robert), :eurtaud. Babet (Raphël, | Cayeux Jean", | Dronne. 
Dassonville. Sarthe. Tricart. Baron. | Chaban-Delrnas. bubois 
Pemusois. Mancey (André), Mme Vaillant- Badie | Chabenat lbucos 
Denis {Alphonse}, Pas-de-Calais. Couturier, Ha pst. Chamant |buimas (J»seph} 
Haute-Vienne. Martel (Henri), Norâ. | Védrines. Barangé (Charles), Cuarlot ‘Jean), lbupraz (Joannés), 
huc 3 (Jacques), Marly (André), |Vergès, Maine-et-Iwire, Charpentier, | buquesne, 
Dufour, Mlle Marzin. Mme Vermeersch, Barbier Charret | burbet 
Dupuy (Marc). Maton. [Villon (Pierre). Bardon (André), Chassaing. Durroux 
Miue Duvernois. Mercier (André\, Oise !'Zunino. Bardoux Jacques), | ha<tellain. veau 
barrachin. | Chatenax Elain 
Barrès, Chevallier fjacques), |Estebe 
Barrier. |! hevigné ‘dei Evrard 
N'ont pas pris part au vote: Barrot | Christiaens, bre 
ions Baudry d'Asson (de). | Chupin Paggianeli 
Baurens. | Clostermann Faraud 
MM. Goubert, |Mamba Sano, Bavlet, Cochart Ifaure (Edgar), Jura. 
Aubame. Grunilzky |Nazi-Boni. Bayrou | Coffir Faure Maurice Lot. 
Aujoulat. Gueye Abbas, | 1edraogo Mamadou. Beaumont de, Coirt Fehrvay 
Réchir Sow Guissou (Henri). [Ribère (Marcel), Béchard (Paul) Colin (André) Félice (de) 
Ben Aly Cherif, Herriot (Edouard), | Alger. Bèche (Emile), Ù ère éhix-Tohicaya 
nombo Lenormand (Maurice) {Senghor Becquet Colin (Yve Aisne Ferri (Pierr 
D i Maga (Hubert), IZodi Ikhia Begouin Comn:niry “landin {Jean-Michel}, 
Bénard (Francois) | Condat-Mabämar ratid 
Benbahmed (Mostefa). | Con lupt-Esperaber, 
endijetloul )Pfat Molinie reinal 
Bengana Mohamea) <te-f et Altred), | “ouchet 
Excusés ou absents par congé : Jencorille Mel, | Haute-Garonne re 0 NES 
Bergasse | <te-Florct | t urecad ju q es}, 
M Ren Tounès Frug'er Bernard. |. mérautt FOUSEL 
Apith} Courant (Pierre), Guichard Re het, l'éud - “rédéric-Dupont 
Béné (Maurice ) ‘ue tolland. 'eSSaC. 147 x Fredet (Maurice), 
( e). Dbomimergue, tollaund Dettencourt ICuuinend ot 
Bichet (RoberD | G lon [sabelle 
Bidauit (Georges), | ten ‘Paul) |saborit 
s , Bignon Coutant {Robert} ‘aillurd 
N'ont pas pris part au vote: Billères (rouvier, atlermin 
Billiemaz, | Daguin uals-Gasparrou, 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et — ’ | evo Edouarè 3 e Abel 
. ge _2 P vu ut d ardes { 01). 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, Blac hette. Dar loaret (Pierre) 
Boganda | Dassaul! (Marcel). | Garnier - 
Boisdé tRaymond\,. | David (Jean-Paul), MEL 
Edouard Bonnetous seine et-0j<e ‘aubert 
Boscary-Mons<servin | David (Marcel, jaulle (Pierre de). 
Les nombres annoncés en séance avaient élé di Bouhey (Jean). | Landes [saumon 
Bourdellès | Deboudt (Lucien) (,avini 
TT touret Henri). Defferre ‘azier 
Nombre des volants.........,..... ere rsrss id 611 Rourgeois. | Defos du Rau enton. 
Majorité absolue...... sénrbbtes eh e 860 6 à 0 0 08 Bourgès-Maunoury | Dezoutte ‘corges (Maurice), 
Boutbien. | Mme begrond s6rneZ 
, : Là Bouvier O'Cotlereau | Deixonne ‘ilot 
Pour l'adoption...... TETE T TILL … 512 Rouxom Dejean Codin 
Contre ........ TRE EEE 100 Rrahimi (Ali. heachenal QULEL 
Bricout Delbez ‘uscet 
Rriffod Delbos (Yvon). ‘ouin (Félix). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- pue UM Delcos ‘Oourdon 
ment à ia lis ci-dessus trussel (Max). Deliaune Gozard (Gilles), 
l ia liste de serulin ci-dessus. Bruvnecl. belrmotte léracin (de 
—————t$ © © — Burlot. Lei ais (Joseph), ‘rimaud (Henri). 
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Grimaud Maurice}, Mailhe. Pierrebourg (de), Valentino, Vendroux, Viliard. 
Loire-inférieure, Malbrant. Pinay. Valles (Jules). Verdier. Villeneuve (de) 
Grousseaud, Mallez Pineau. Vallon {Louis). Verneuil. Maurice Viollette. 
(Guérard. Maurmnadou Konaté 'invidic. Vals (Francis). Véry (Emmanuel), Wagner. 
Guille. Manceau (Be?nard), Plantevin, Vassor. Viatte. Wasmer, 
Guislain Maine-et-Loire Pieven (René), Velonjara. Vigier. Wolfr, 
Guilton Jean), Marcellin Pluchet, 
Loire Inférieure. Marie (André). Mine Poinso-Chapuis. " 
Guitton (Antoine), Martel (Louis), Prache. 
Vendre. Haute-savo:e. Pradeau. e 
Guthioulter, Martinaud-Dér lat. Prélot, Ont voté contre : 
Hakiki Masson (Jean). Prigent (Tanguy). 
Halbout Ma:,0t Marcel} Priou. MM. Mme Estachy. Meunier (Pieric) 
Halleguen. Maurellet, Provo, Astier de La Vigerie (4”). | Estradère Côte-d'Or. 
Haumnesser, Maurice-Bokanowski. |Pupat, Ballanger (Robert), Fajon (Etienne). Midol. 
Hénault Mayer {‘baniel), Seine |Puy. Seine-et-Oise. Fayet. Mora. 
Henneguelle. Maser (René), Quénard. J Barthélemy. Fourvel. Mouton. 
Hettier de Boislambert Constantüne, Qaeuille (Henri). Bartolini. Mme François. Muiler. 
Houphouct-Boigny. Mazel Quilicr. Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri. Musmeaux, 
Huel Le Mazier * Quinson, Seine-et-Oise. Mine Galicier, Noël (Marcel), Aube, 
Higues (Emile), Mazuez (Pierre- Rabier. Benoit {Alcide), Marne. | Gautier. Patinaud. 
Alpes-Maritimes. Fernand). Raffarin. Besset. Giovoni. Paul ASabriel). 
Hugnes (André), Seine. | Meck, Raingeard. Billat. Girard. Pierr. 
Hulin Médecin. Ramarony, Billoux. Gosnat Mme” Prin, 
Hutin-Desgrées, Méhaignerie, i.amonet, Bissol. Goudoux. Pronteau. 
fhuel Mendès-Franre. Ranaivo. Bonte (Florimond). Mme Grappe. Prot. 
Isorni Menthon (de). \aveloson, Boulavant. Gravoille. Mme Rabaté 
Jacquet (Marc), Mercier (André - Fran-|keeb, Brault. Grenier (Fernand) Renard (Adrien), 
Seine-et-Marne. Cois), Deux-Sèvres. |Regaudie, Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose). Aisne. 
Jacquet (Michel), Mercier (Michel), Reillc-Soult. Cagne. Guiguen. Mme Roca. 
Loire. Loir-et-Cher, Renaud (Joseph), Casanova. Guyot (Raymon1). Rochet (Walaeck), 
Jacquinot Louis). Métaver Saône-et-Loire, Caster”. Joinville ({Alfrea Rosenblait. 
Jaquet Gérard), Seine, | Meunier (Jean), Févillon {Teny), Cermolacce. Maleret). Roucaute (Gabriel) 
Jarrosson. Indre-et-Loire. Rey. Césaire. Kriegel-Valrimont. Sauer. ” 
Jean (Léon), Hérault. | Michaud (Louis), Reynaud (Paul). Chambrun (de). Lambert (Lucien). Signor. 
Jean-Moreau, Yonne. Vendée. Ribeyre (Paul), Chausson. ere Mme Sportisee. 
Joubert. Mignot, Ardèche. Cherrier. Lecæ Thamicr. 
Juglas. Minjoz Rincent Cogniot. (snwauné (André). [ÎThorez (Maurice). 
Jules-Julien. Millerrand. Ritzenthaler, Coîtes (Alfred), Seine. | Linet. Tillon (Charles), 
July. Moatti. Roussean., Pierre Cot. Manceau (Robert), Tourné 
Kauffmann. Moch (Jules), tousselot, Cristofol. Sarthe Tourtaud, 
kir Moisan Saïah (Menouar). Dassonville. Mance (André) Tricart. 
Klock. Molinatti. Saïd Mohamed Che’kh. Premusois. Pas e-Calais. ” Mme Vaillant- 
Kæn)g. Mollet (Guy), Saint-Cyr. Lenis (Alphonse), Martel (11 È Nord Couturier. 
krieger (Alfred). Mondon. Saivre ‘de), Haute-Vienne. : ere (Henn),  {Védrines 
Kuehn (René). Monin Salliard du Rivault. Duclos {Jacques). Mar‘y (André). Vergès. 
Jahorhe, Monsabert (de). Samson. Dufour. Mile Marzin. Mme Vermeersch. 
Labrousse. Montalat Sanogo Sekou. Dupuy (Marc). Maton,. Villon (Pierre), 
Jacaze (Henri). Monteil (André), Sauvajon. Mme Duvernois. Mercier (André), Oise. IZunino, 
La Chambre (Guy). Finistère Savale. 
La ‘ombe. Montel (Eugène), Sava 
Lacoste, Hlaute-Garanne, Scha 
Leny Pomen. a - (Pierre), Se HT {Albert}, : 
Lafores ne. Bas-Rhin. N'ont pas pris part au vote: 
Mme Laissac. Montgolfier (de). Schmitt (René), died 
pr mél 28 de) pue 
amarque-Cande. ontjou (de). Schmittlein. Pal \ bx Sano. 
Laset (Joseph-Pierre), | Morève. Schneiter, pr + Éere  2 À 9 » 
Seine, Morice. Schuman (Robert), Aujoulat. Gueye Abbas. Ouedraogo Mamadou, 


Janiel (Joseph). 

layie (Pierre-Olivier). 

lapiace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Selne. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Lezendre 

Lejeune (Max). 

Leinaire. 

Mine Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Lelourneau, 

Levacher, 

levindrey. 

Liauley (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liuretle, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 


Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 
(de). 


Moustier 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisce. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Nolebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palcwski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul) 
£eine-et-Oise. 

Pantaloni 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mnie Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 


Yonne 


(Eugène). 





Magendie. 


Pfimilin. 


Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrétain. 
Segelle. 
Serafini. 
Sesrnaisons (de). 
Seynat. 
Sibué. 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl 
Solinhac. 
Sou. 
Souquès (Pierre), 
Sourbet. 
Soustelle, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre-Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 

Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 





Valabrègue, 


Béchir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Conombo. 
Douala, 


MM. 
Apithy. 
Béné (Maurice). 


M. André Le 


Mais, 





Troquer, 
M. Raymond-Laurent, 


après vérification, 
mément à ja liste de scrutin ci-dessus. 


Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard), 
Lenormand (Maurice). 
Maga (lubet). 


Ben Tounès, 
Courant (Pierre). 
Dommergue. 


Ribère (Ma:cel), 
Alger. 

Senghor. 

Zod} Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


Frugier. 
Guichand. 
KFolland. 


N'ont pas pris part au vote : 


président de l'Assemblée nationale, ef 


qui présidait la séance. 


| 


ces nombres ont 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des vVotants................s.sessssesss 611 
Majorilé absolue.........sesssssssoseseessensosses 08 
Pour l'adoption... sovosconéosese  BBE 
DR sors rooiovmiocie ... oo. 300 


été rectifiés confor- 





————————— ct 
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Conom bo. Grousseand. Mercier (Michel), 
Conte Gruuiizk y Loiret Cher 


SCRUTIN (N° 


2439) 


cur l'amendement de M. Bernard Manceau tendant à insérer 


sticle 9 his à la proposilion relative aur biens de 


presse. 


u [l 
Nomie DE VON: oscsvoncossosooceess . 53% 
Majorité absolue......... PRPOLELS TETE LOL CCC PNR 266 
Pour. l’adoption............. ésosse 08 
OMS. desoosssotooseesssees es . 4% 
L'\issemblée nalionale n'a pas adopté, 


ndré (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthoniaz. 
Antier 
AumMeran, 
Badie 
Barbier 


bardoux (Jacques). 


Bandrs d'Asson (de). 


Beaurment (d6). 
Becquet. 


Begou:in. 
Henscana (Mohamed). 
Bessac 


Bettencourt, 
Blachette, 
boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bruyneel. 

:harmant. 
Chevallier Jacques). 
Colin !Yves), Aisne. 
Coudert 
Crouzier 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Delschenai. 

Delbez. 
Pelcos, 
Denais (Joserh). 
Deshors. 
Detœuf. 
Dixmier. 

Ducas 

Estèbe. 

Faggianeli 

Fourcade (Jacques. 
Fredel (Maurice). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali {Ahmed). 
Arbeltier, 
Arnal 
Aslier de La Vigerie {d”). 
Aubame. 
Aubin (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat 
habet ‘Raphaël. 
Ballinger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst 
Bairanzé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 
Pardon (André), 
Barrès 
Barrier, 
pr 
irihé!enn 
Bartolini. “ 
saurens. 
Bayrou. 
Péchard (Paul). 
Biche (Emile). 
Bénard (François). 


PBenbalhuned (Mosieta). 


Bendjetiout 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit {Alcide), Marne. 








Ont voié pour : 


Garet (Picrre). 


Genton. 

Grimaud ‘Maurice), 
Loire-inférieure. 

Guérard. 


Guitton (Antoine), 
Vendée 


Hugues (André), Seine. 


Isorni. 

Jacquet(Michel), Loire 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert 

Kir 

Laborbe 

La Chambre !{Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Cozannet 

Leïèvre (Raymond), 
Ardennes 

Léotard (ae). 

Le Roy Ladurie, 

Levacher 

Liautey (André) 

Loustaunau-Lacau 

Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire. 

Marvellin 

Masse: {Marcel}. 

Mazel 

Médecin. 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Klièône. 


Yonne 


Ont voté contre: 


Benouville (de), 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet. 
Besset 
Bichet 
Bignon 
Billat. 
Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissox. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boulavant. 
Boutbien. 

Bouvier O'Collereau. 
Bouxom 

Brahimi (Ali), 
Brau!t. 

Bricuut. 

Briflod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Burlot, 

Buron 

Cachin (Marcel\ 
Cadi (Abg-el-kader). 
Cagne. 


(Robert). 


Montgolfier (de). 

Monti'lot. 

Montjou :de), 

Moynet. 

Naroun 

Nigay. 

Noe (de La). 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

lebellier (Eugène), 

Peitre. 

belit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrebourg (de). 

l'inay 

Plantevin. 

Pluchet, 

Pupat 

Quilici 

Raffarin. 

Kenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rousselot 

saivre (de) 

Salliard du Rivault 

sourbet, 

remple 

lracol 

Valle ‘Jules), 

Vassor 

Verneuil. 

Vigier. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelle. 


Amar. 





Caillet (Francis). 

Capde ville, 

Carine 

Carluer (Gilbert), 
seine et-Oise 
‘artier ;Marcel}, 
Drôme. 
asanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

“atroux 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 
:ésuire 
:haban-Dbelmas. 
:hambrun td4e), 
charlot (Jean), 
:barpentier, 

Lharret 

Chatenay. 
:hausson. 
herrier, 

chupin 

_10ostermann, 

Cochart 

‘offin 

Zogniot, 

Coirre 

lin {André}, 

| Fints'ère 

|Commentry. 

ICondat-Mshaman, 








Coste-Floret (Alfred), 
llau'e-Garonne. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudray 

Couinaud, 

Couion 

Couston (Paul). 

Coutant (Kobert}, 

Cristolol. 

Dagain 

Damette, 

Dirou 

Dassautt (Marcel), 
bassonville 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Defos du Rau., 
Mme bDegrond, 
Derxonne. 

Dejean 

Doloune 

Delmalte 

Demusois 

benis (Alphonse), 
Hiute-Vienne. 

Denis (André), 
Drdogne. 


Depreux :Edouard). 
Desgranges. 

Desson 

LDevemy. 


Dicka (Harmadoun), 
Mile Dienesch. 
Derey 

Douala. 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 
Dubois. 
Durlos 
Dulour 
bumas (Joseph). 
Lbupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 

Durbet 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Ein 

Mine Estachy. 
Estradère, 

Fvrard. 
Fajon 
Faraud 
Favet 
Febvay 
Féiix-Tchicaya 
Flandin (Jean-Michel) 
Florand 
Fon'upt-Esperaber. 
Fouchet 
Fouques-Dupare, 
Fourvel. 

Fouset 

Mme François. 
Frédéric-Lupont. 
Furaud 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaitlemin 

Mme Galicier. 
Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 

Gautier. 
Gazier 
Georves 
Gernez. 
Gilhot 
Giovoni, 
Girard. 
Godin 
Goivan. 
Gosnat. 
Gosset 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Gracia (dë). 

Mine Grappe. 
Gravoilte 

Grenier (Fernand). 
Grunaud JHeurl,, 


(Jacques). 


(Etienne). 


(Maurice). 





Mine Guérin (Rose). 
Gueye Abbas, 


uuiguen. 

Guilie 

Guislamn. 

Guisou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

uthmuller 


Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

HHénauit 

Henneguelte 

liettier de Roislamhert 

Houphouet-Boi;ny. 

Huel 

Hulin 

lutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jaqu_.t ‘Gérard). Seire 

Jean {Léon), Hérauit 

loinvilte (Aïfred 
Malieret). 

Jugias 

Kauffmann, 

Klack 

Kœænig, 

Kriegel-Valrimoant, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn {René). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Laroste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps. 

Lanet 
seine, 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand ‘André 

Lenormand (Maurice) 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

levindrey. 

Linet 

Mine de Lipkowski 

L'quard 

Liurette. 

Loustau 

Lucas. 

Lussy Charles 

Mabrut 


Joseph-Pierre) 


Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konat'é. 
Mamba Ssano 


Manceau 
sarthe 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais 


(Robert), 


Martel (Hlenr:), Nord 

Martet (Louis", 
Haute-Savoie, 

Mariy (André), 

Mile Marzin. 

Ma'on 

Maurellet 

WMaurice-BorkanowzskKl! 

Maver {ban cel),sene 

Mazier 

Mazuez (P'erre- 
Fernand;. 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier André) Oice 

Mercier (Andreé-Fran 


çois), Deux Sèvres 





Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (l'.erre), 
Côte d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatn 

Moch (Jules), 

Moisan 

Molhinatti,. 

Mollet (Guy), 

Mondon 

Monsabert 

Montatat. 

Manteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouchet 

Moualier (de). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Honi. 

Nenon 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noël :L6on), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notébart 

Ouedraogo 

Ouid Cadi 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski ([Jean-Paul}s 
Seineet-0ise, 

Palinaud 

Patrra 

Pau: ,Gabriel). 

lelleray 

lenoy 

Petit (Eugène- 
C'audius! 

Mine Germaine 
Pevroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

lPierrard, 

Pineau 

Pinvidic. 

Mine Poinso Chapuis. 

Prache 

bradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 


(de). 


Mamadoa, 


Mme Prin 
Priou 
Nroniecau, 
Protl 
Provo 

Puy 


Quénard 

OQuinson. 

Mme ftabaté. 

Kabier 

K\aingceard. 

Kanaive. 

Rave:oson, 

Reel 

Regaudie 

heille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Key 

Wibère (Marcel), 
Alver 

Rincent 

ltitzentha!er, 

Mroe fioca 

Rochet (Waldeck),. 

Rosenblatt 

loucaute (Gabriel). 

\OuUssSeau 

said Mohiarnt d Cheikh. 

a41ns0n) 


SänogQ SCkOU, 
Sauer 
Sativajon, 

ii 1W1y 

sc hulf, 











ASSEMBLEE 





Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Scninittiein, 
Schneiter, 
Echauinan (Rsbert)}, 
Moselle. 
Secrélain. 
Segelle 
Senghor 
Serafhni 
Sesrmaisons 
Sevnat. 
Sibué 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhlar, 
Siefridt. 
Signor 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion, 


(de). 


Sissoko (Fily-Dabo), 
sohinhae. 

sou 

sous<lelle 

Mme Sportissa, 
Taillade 

Tharmier. 

Fhiriet 

lhomas (Alexandre). 
Côles-du-Nord, 
Fnomas Eugène}, 
Nord 
rhorez 

Fillon 

linguy 

lirolien. 

Piteux 

loubiane, 

Fourné. 

Tourland, 

Tribonlel. 

Fricart, 


Maurice), 
{Charles), 
de), 





NATIONALE 


{re SEANCE DU 11 


MAI 


1954 





Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 

Vals :Francis), 

Véijrines 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verdier. 

Versès 

Mine Vermeersch 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre), 

Wagner 

Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 





W'ont pas pris part au vote : 


M. 

Andre (Adrien), 

Vienne 
Aubry (Paul). 
bacon 
Barrachin. 
Bayiet 
Bechir Sow 
Ben Aly Cherif. 
Bidault (Georges), 
Bi'lères. 
Boisdé Raymond). 
Bourdellès 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet 
Culict (Oiivier). 
Cassagne. 
Cavelier 


Fabre 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre), 

Forcinal. 

Gaboritl. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Gavin 

Goubert 

Herriot (Edouard), 

Huyues (Enule), 
Alpes-Maritimes, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 





Mayer (René), 
Constantine. 

Mendès-France. 

Morève. 

Morice, 

Moro Giafferri (de). 
Mutter (André), 

1m. 

Perrin 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Ramarony. 

Ramonet 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Saïah (Menouar). 





Chabenat. lacquinot Louis). Saint-Cyr, 
Chassaing. jules-Julien. savale 
Chasteilain lulv Schumann (Maurice), 
Chevigné de). Lafayv 'Bernard), Nord 
Christiaens Lalforest smail : 
Cornigli »n Molinier. Laniel (Joseph), souquès (Pierre). 
Coste-Floret (Paul), Laplace. leiltgen (Picrre- 
Uéraulit Lemaire. Henri). 
Daladier (Edouard). Louvel, Fhibauit 
Dezcutte Mailhe. Fremomine, 
Delhos (Yvon), Marie (André). rurines. 
Devinat Marlinaud-Péplat. Ulver 
Dezarnaulds, Masson (Jean). Valabrègue. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Ben Tounès. Frugier. 
Apithy Courant (Pierre). Guichard, 
Béné (Maurice), Lomminergue. Roljana. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de lAssemblée nationale, et 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants........e.ses.osoosse Sitèuese D 
Majorité absolue.............,....s.sses sossssree + 25 
Pour lJ'adoplion.............. Coive : ET 
Cr"... issue nn sesvocre 428 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ei-dessus. 





+ © 








SCRUTIN (N° 


2440) 


Sur l'amendement de M. Cagne à l'article 10 de la proposition 
relative aux bien$ de presse. 


Nombre des votants........sssse ministres ie . 4859 
Majorité absolue..............,.......s.ss. db de 245 
Pour J'adoplion.......... ésévss se . 100 
DS “hide sitisstéss éss . 389 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerle'd”). 


Ballanger {Ropert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Char!'es), 
Seine-et-Oise. 


Benoit 'Alcide), Marne. 


Be&et, 

Billat. 

Billonx 

Bissoi. 

Bonte (F'orimond). 

Boutavant. 

Brauit. 

Cachin 

Cagre 

Casanova, 

Caistera. 

Cermoiacce. 

Césaire 

Chambrun 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes ‘Alfredi, Seine 

Pierre Cot. 

Cristofoi. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Aiphonse), 
Haute Vienne. 

Du’los (Jacques). 

Dufour, 

Dupuy (Mare, 

Mme DPuvernois. 


(Marcel). 


(de). 


MM. 
Abe:n. 
Ait Ali (Ahmed). 
André Adrien), 
Vienne 
André Pierre), 
Meurthe-et-Mosele. 
An:honioz. 
Aulier 
Aubin ‘jean), 
Au;v Paul). 
Au:neran. 
Babet ,Raphaël). 
Baron 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Bay'et. 
Bayrou. 
Beaumont ,de), 
Becquet, 
Bt-gouin. 
Penard (François). 
Bendje!loul, 


Ont voté pour: 


Mme Estacny. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gectier. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappé. 

Giavoille 

Grenier 

Mme Guérin 

cuiguen. 

Guyot (Raymand}), 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 
kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecœur. 

Lenorimand (André). 

Linet. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty ’André), 

Mile Marzin. 

Maton 


(Fernand). 
(Rcse). 








Ont voté contre: 


Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Burgasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Bi'lères. 

Billiemaz. 

RBillotte. 

Biachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetfous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot - 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burilot. 

Buron. 

Cadi !Abd-e!-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabalé. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabrie!). 

sauer. 

signor. 

Mme Sportisse, 

Fhamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

rourné,. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Verges 

Mme VermecrsCh. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oiee, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chapenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
chevallier Jacques). 
Chevigné 'de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin (André), 
Finietère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier 





Coste-Floret (Alfred), 
fHaule-Garonne. 
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Cerniglion-Moliner Hugues (Emile), 
o Coste-Floret (Aïltred), Alpes-Maritimes. 
SCRUTIN  (N 2441) Haute-Garonne. Ilugues (André), Seine. 
Coste-Floret (Paul), Huun 
Sur l'amendement de M. Boutbien, repris par M. Cagne, Héraus’. ‘ Ilulin-Desgrées, 
à l'article 19 de la proposdion relalite aux biens de presse. Coudert. Ihuel 
Coudray. 1s50rnI 
Couinaud. Jacquet Marc) 
D CS OR. coovccnéontiotivessvescise . 488 Coulon Seine-et Marne. 
Majorité absolue.......ssssssoscoseso se RAR . 245 Couston (Paul), Jacquet (Michel), 
. Lrouzier, Loire, S 
: S Daladier (Edouard). Jacquinot (Louis), 
Pour Il adoption ons eus e «+ 100 Pamette. Jarrosson 
ÉRRE screen stiiets 388 Dassault (Marcel). Jean-Moreau, Yonne. 
David (Jean-Paul), Joubert. 
seine-et-Uise. Juslas. 
L'Asscinblée nalionale n'a pas adopt Leboudt Lucien). 0 Julien. 
De’os du Rau, Ka % 
Degoutlte. autrmann. 
bDeia“henai, hr. 
: Delbez klock 
Ont voté pour : Del. 3 (Yvon). Kaœn1g. 
Delcos Krieger {Alfred). 
Deliaune. de (Rene). 
MM Mme Estachy, Delmotte La horbe 


Astier de La Vigerie (4). 
hallanger tRobpert), 
Selhe-et-0jse, 
Barthélemy. 
iartohini 
Benoist (Charles), 
seine-et-0ise. 
Beno:t (Alcide), Mfrne. 
Besse. 
Hillat 
Billoux. 
Bissol. 
Ponte (Florimond) 
Poutavant. 
Brault 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Läsonova, 
Castera 
Lerinolacce, 
Césaire 
Chambrun 
Chausson. 
Cherricr, 
OpTIOL. 
Costes (A!fred), Seine 
Pierre Cot. 
Lristofol. 
Dassonville. 
Demusois 
Lenis {Alphonse}, 
Haute-Vienne 
Duslos (Jacques), 
Dufour. 
Dupu: (Marc) 
Mme Duvernois, 


(de). 


MN. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André {Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosetle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Aubin (Jean). 


Aubry (Paul). 
Aumeran 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

ladie. 

Japst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

l'ardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Larrier. 

2arrot 

Raudry d'Asson (de). 

Paylet. 

Bayrou. 


Beaumont (de). 
Becquet 

Begouin 

Lénard (Francois), 





Estradere, 

tajon Etienne), 
Fayet 

Fourvel 

Mme François 
Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gaütier, 

Giovoni, 

Girard 

üosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoire. 

Grenier Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot ‘Raymond), 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lampe 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
sartre, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {enri), Nord 

Marly (André), 

Mile Marzin. 

Maton 





Ont voté contre : 


Bendjelloul 
Bengana (Motamed) 
xenouville (de). 
Bergasse, 

l'erparu. 

Bessac 
Bettencourt. 

Bichet ‘Robert). 
Hidault (Georges). 
Bignon. 

Pillères. 

Rilliemaz. 

Bil'otte 

blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier 4)'Collereau, 
Bouxora 

Bricoul. 

fRriot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Ruriot. 

iuron 





Cadi (Abdei-Kader). 


Mercier (André), Oise. 


[Meunier Micrre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora 

Mouton, 

Muller. 

Musineaux, 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mine Prin, 

Pronleau, 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adricn}, 
Aisne 

Mme hRoca, 

Rochet ’Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer, 

Signor. 

Mme Sportisse, 

lhamier 

Thorez Maurice), 

lillon ‘Charles), 

lourné 

Fourtaud, 

Tricart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeer<ch. 

Villon Pierre), 

Zunino. 





Caillavet. 

Caillet ‘Franris}, 
aliot (Olivier). 
‘arhni. 

artier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cassagre, 

Catcire. 

‘atrice. 

‘atroux. 

ja-eber. 

Cayeux (Jean). 

“haban Detrmus. 
:habenat. 
‘hamant 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

“hatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 
hupin 
‘dostermann. 
Jochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

olin Yves), Aisne. 

commentry. 

Condat-Mutaman, 








benais Joseph}, 

Lesgranges. 
De=nors. 

Detæut 

Devermy, 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Pre 2e, 

Dbronne. 

bucos 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès), 

Fuquesne. 

Dirpet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre. 

Faguianel. 

Faure Edsar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félire ‘de). 

Félix-FTchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal!. 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont, 

Fredet {Maurice). 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Ga.llemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey ‘Abel. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle Pierre de). 

Gauinont, 

Gavini. 

Centon 

Gecrges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia ‘'de), 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Ha!lleguen. 

Haumesser. 

Henault. 

tletlier de Bai<lamber!. 

Houphouet-Boigny, 





Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

La Chambre (GUYY, 
La-ombe 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle, 

Linet {Joseph-Pierre), 
serre. 

Lantel (Joseph). 
Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Levanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mine Lefebvre 
‘Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret. 

Lesendre. 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mailez 

Mamadou Konaté 

Manceau Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin 

Marie ‘André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer ‘René), 
Conslantline. 

Maze!. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (Anuré), 





Huel. 


Finistère. 


Montel ‘Pierre), 


Khôüne Ë 
Montgoltier (de) te 
Montillot Ë 
Montjou (de). è 
Morève. Fe 
Morice. #- 
Moro Giafferri ‘de) LS 
Mouchet. b 4 


Moustier {de). 
Movnet, 

Mutter (André). 
Naroun Atnar. 
Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
tAbdelmadjid). 
Palewski (Gaslon\, 
Seine. : 
Palewski ‘Jean-P 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 

Paquet. 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier {E 
Pelleray. 
Peltre. 
l'enoy. 
Perrin 
Petit (Euzèn e 
Claudius) 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Mine Germaine 
Pevroles, 
Pertel 
Pfhmlin 
Pierrebourg 
Pina y. 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pleven René), 
Piuchet 
Mme Poinso-Chapi 
Prache, 
Prélot. 
Priou. 


C3 


; Se 
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Up 


Bacsces 


de) 


18, 


Quilici 

Quinson. à 

Raïfaris 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph, 

Saône-et-Loire 

Révillon ({Fon\; 

Reynaud (Paul, 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Rousselaot, 

Saïah {(Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

alliard du Rivault 

samson. 

sanogo Sekou. 

säauvajon. 

sava'e. 

schaff 

Schmatt (Albert), 

Bas-Rhin 

schmittiein. 

Schneiler. 

Schuman 

Moselle. | 

Schumann (Maurice), 

Nord 

secrétain. 

serafini. 

Sesmaisons de). 

Seynat 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar 

siefridt 


Et 
&. 


Pr 


Robert). 





simunnet, 
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sSna 
» 3 
sou 
SOqUU l'ierre). 
A1 de, 
( l'ierre 
ilenri 


Thiriet 
Tinguy ‘de). 
Tirolien. 
foublanc. 
Traco: 
Tremouilhe. 
Friboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue 
Valle (Jules). 
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|Va=so 
|Ve'onlara 
|Vendroux 
Verneuil. 
Viatte 

\inec 

Villard 
Vileneuve ‘de) 
Maurice Violette. 
Wasmer 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote: 


ns 
] ir (Paul). 
Eéche (Emme). 
Ï r SOW., 

{ 


1 Aly Cherif. 


Lenbatmed (Mosteta;. 


Jean), 


| 
l 
li 
bouthen 
[ (Ali). 
) 
apdevi:le. 
Cartier (Marcel), 
Drome, 

lot (Jean), 
)O1T) 110. 


onlé 


ji] { (Robert). 


iwid (Marcel), 
Landes. 
hefferre 


Aime Decgrond, 


{ 

1 
Dagain 
] u 
): 


be » {AI iré), 
Dordogne. 
Depreux {Fdouard). 
besson 

bicko (Hamadoun). 


Douala 
Doutrelkt 
Draveny. 
bubols. 
J VX. 


Faraud 

Florand, 

Gazier 

Gernez. 

&Woubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Goza:1 (Gilles). 

Grunitzky 

Gueye Abbas 

Guille 

Guistain. 

Guissou (Henri). 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inféricure, 

Henneguelle. 

Herriot (Edouard. 

laquet tGérardr, se 

Jean (Le Hérault 

Lacoste, 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Picrre-Olhivicr) 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Lernhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Le Scnéchal. 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski 

Liurette, 

Loustau 

Lusey Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Maurellet 

Mayer (banicl), Seine 

Mazier 


ne 


in), 


Mazuez (Picerre- 
Fi rnand). 
Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





yMinj 1Z 
[Mouh Jules), 
[Mollet (Quy). 
| Montalat 
{Montel (Eugène), 
| Haute-Garonne 
INaegelen (Marcel), 
INazi-Honi 
{INenon 
{Ninine 
[N cher. 
{Notebart, 

Ouedraogo Mamadou. 
neau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
l'1 0 
lOuénard, 

Rabier, 
IRceb 

liesaudie. 

tey 
kRibère 
| Alger 
Rincent, 
Savary 
» hnitt 

Manche, 

| segelle 
| Senghor. 
sibué 
Silvandre., 


sion 


(Marcel), 


tené), 


|Sissoko Fily-Daho*, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène); 
Nord 


lentino 
| Louis). 
ls (Francis). 
I 
I 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Apith 
Péné (Maurice), 


Ben Tourès 
Courant (Picrre). 
Lommergue. 


\Frugier 
| ‘con ird. 
Ro!land. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de FAssembl nationale, et 
M. Ravimond-Laurent, qui présidait la séa 
Les nombres annoncés en séance avaient é le 
PP OR TT IT ° 497 
Majorilé absolue.......... dodo t store lors cn 219 
Pour l'adoption.......... ess . 100 
Contre . s.scssossscentee sinus 307 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflës con'ormé- 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 














SEANCE DUO 41 MAI 154 


SCAUTIN (N° 


Nombre des vol 


Majorité absolu 


2319 


2442) 


M. Delbe proposition 


ur lner le rs 


550 
276 


75 
435 


Ont voté pour: 


MM. , lsorni Patria 
Antier. | huelhin (René). Pebelli l ne) 
Hardon (andré) | Laborbe l'elleray 
Bardoux (Jacques) | Laurens (Camille), Pelit (Guy), Masse 
Bendjelloui, | Cantal Pyrénées 
Bervausse Laurens (Robert), Mierrebourg (dc) 
be:sac. | Aveyron Plantevin. 
Billotie. | Lefèvre (Raymond A l'iuchet. 
Loganda | Ardennes 'rion. 
Bruvneel | Lofrant Pupat 
Cochart, | Legendre [NIA 
Coirre Le Koy La le \a rin 
Couiatd | tit EM Î 
Coulon | Liaut \ndr td j ph}, 
Dbelachenal Loust 1- Lac 1 saûne-et-Loi 


Pest s 

Dixmier. | 

Estèbe, | 

Febraw 

Frédéric-Dupont | 

pe rg Mau 

Godin | 

Grousseand 

Guitton \u e), | 
Vendée | 

LL ‘uen 





| 

Abetin | Bignon trict 
Ait Ali (Ahmed), | il 
andré {Aurien), | Billères ve 

Vienn | imaz l \ ! 1) 
Are Hilloux, LNEL 

Arr | Binot LL 
Astier de la Vizerie (d'). | Bissol D 
Au&an (ACI e) | Boi<d ena 

Autun ‘Jean |Edouurd ho i [ le), 
Aubry (Paul) | Borte (1 ti i L 
Audegui | ro y } I 
Babet (hi haëly B) 
ba n | Bou 114 1 
Batlanger ‘Robert), | Rourzeois LE 

si el-0j:e | Bourgès-Ma 
} ist. | Sont V { 
Baranzé (( ar! se), | hou! n 

Maine-el Loire, Bouvier O'Co!'tereau ( 6 (de). 
Barrachin, | Bouxom à 
Barres | Brahimi (Ali) » 
Barrier. Brault ù Ù Ù 
Barrot. Bricout ee 
Barinélemy Hriffod ALL 
Barto!ini. | Briot, ds \ndré), 
Baurens | m isset (Max). EL Cres 
Ravlet. BRuriot. ornmentry 
Bayrou Buron. Loi Ma n 
echard {Paul). Cachin (Marcel\ Conte 
Béche (Emile). Cadi (Abd-ei-Kader), |[0TRI£ Molinier. 
Begouin. Cagne oste-Floret (Alfred}, 
Bénard (François). Caillavet | fau , ET 
Benbalhimed {Mostefa) | Cail'et (Franci |Coste-Floret (Paul), 
Rengana tMohuamed). Caliot (Oliier). | Hérault 
Benoist (( harles), Capdevi!le l A | ne, 
seine-et-0jse. Carlint Merre Cot. 
Benoit (Alcide}, Cartier (Gilbert), oudert,. 

Marne Seine-et-Oise Coudrax 
Benouvi'e (de). Cartier (Marcet), lCouston (Paul). 
Bernard, Drôme |Cout t »Lert} 
Berthet. Casanova Cristofo!l 
Besset Cassagne Dagain 
Bichet (Robert), Castera Hbalad Ed rd}, 
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Parnette, Gracia (de) Maton Raveloson Schuman (Robert), Tillon (Charles), 
Darou Mine Grappe. Maurellet Reeb. _ Aioselle : linguy (de). 
Dissau't (Marcel). Gravoille. Maurice-Bokanowski Regaudie Schumann (Maurice), |Tirolien, 


Da sonville. 
David {Jean-Paul), 


seine-et-0jse, 


David Marcel}, 
Lanies 

D [[ FFC. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Deiboz (Yyon) 

bel'os 

Deliaune 

Polrnotte 

Der O1S 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Denis ;André), 
Dordogne 
Depreux (rdouard). 

Desgranges 


s'Ul'ELS, 
De:son 
Deveiny. 
LA visait. 
Dezsrusuvlds 
Dicko ‘larnadoun). 
Mlle Dicrescn, 
Dor À PA 
Do':!:2 0. 
Draveny, 
Dronne. 
} 1bois 
Duclos (Jacques). 
Puros 
Dufour 
Du'nas :Joseph}. 
l'upraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Dudicite, 
Durbet 


Durroux, 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mine FEstachy, 
Estradère. 

Evrord. 

able, 

Fagsianefti 

Fajon iLuenne). 
Faraud 

Faure (Fdyar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Félice (de). 
Félix-Tehiraya, 
Ferri (lierre) 


F'andin ‘Jean-Michel. 


lorana 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 
Fouchet 
Fouques Duparc. 
Fourvel. 

Fouyet 
Mme François, 
Furl 
Gabelle, 

Cat or.t 
Mine Gabriel-Péri. 
Gaillard, 
Gaillemin. 
Mme Galicier 
Galy-Gisparrou. 
Car: ve! 
Ga:dev {Abel}. 
Garnier, 
Gau. 

Casbert. 

Gaule . Pierre de), 
Gaumont, 
Gautier. 

Gavini. 

Cazicr. 

Gemen, 
Cernez. 

Gitliot 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan, 
Gosnat, 

Gosset, 
Goudoux. 

Gouin (Félx). 
Gourdon 

Gozord (Gilles), 





Urenier (Fernand). 

Grimaud (Ilenru. 

Mine Guérin (Kose). 

GoIuen 

Guiite 

Gu slain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guthmollier 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

IHaïbout 

Hlaumesser 

Hennezuelle 

Hettier de Woistambert 

thouphouet-Boigny 

Huet. 

Hugues fEmiie}, 
Alpes-Marilinies 

Ilugue André), Seine. 

Hulin 

Ilutin-Desgrées. 

ihuel 

Jacquet {Marc}, Seine 
e'-Marne. 

Ja:quimot (Louis). 

jJaquet Gérard), 
seine 

Jean ‘Léon. Hérault 

Joinvil'e (Alfred- 
Malleret). 

Juglas 

duies-Julien. 

Juiv 

Kautfmann. 

KIock 

kœuiz 

kriegel-Valrirnont. 

Kkrivger (Alired). 

Labrousse 

Lacaze (Henri), 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Lucien). 

Larmps 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniet (Joseph). 

Lapie (lPierre-Olivier) 

Laplace. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutalier. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

\ime Lempereur 

Lencrmand (André). 

Le Senéchal, 

Letournean 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet, 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Magendie. 

Mailhe 

Maibrant 

Mamadou Konaté 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépiat. 

Marty (André), 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 





Mayer (baniel), Seine. 
Mayer (René), 
Constantine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin 

Ménaignerie 
Mendèés-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André), Oise, 
Mercier (André- 


François, Deux- 
SCVrES 
Mercier (Michel), 


Loiræt-Cher. 
Métaver 
Meunier 

et-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 

Venuce. 

Mido! 

Minjoz 
Mitllerrand. 
Moalti 
Moch 
Moisan 
Molinatti. 

Mollet (Guy). 
Monsabert (de). 
Montalat 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montet {Engène), 

Haute-Garonne. 
Mon!jou (de), 

Mora 

Moreve. 

Morice, 

Mouchet 

Moustier (de). 
Mouton. 

Muller 

Musreaux 

Mutter tAndréY, 
Naegeen (Marcel) 
Nenun, 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon). Yonne. 
Noël (Marce!), Aube. 
Notebart, 


Jean), Indre- 


‘Jules). 


Om 

Ould Cadi 

Ou Rabah (Abdel- 
m'djid). 
Palcwski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuls. 

Prache 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramarony. 

Rainonet 

Ranaivo, 








Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 

Re? 

tevnaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Rincent, 

Ritzenthaler. 

Mme Roca 

ochet {tWaïldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Saïah (Menouar:. 

Saïd Mohamed Chatkh 

Saint-Cyr 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 





Nord 
Secrélain. 
Segelle 
Serafini. 
Seynat. 
sibué 
Sid-Cara 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Signor 
Silvandre. 
Simonnet. 
310n 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail 
Solinhac. 
Sou. 
Souquès 
Soustelle. 
Mine sportisse. 
Tailade 


(Pierre). 


Teitzen (Pierre- 
Henri». 
Thainier 


Thibault 

Thomus (Alexandre), 
Côles-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 





Titecux. 

lourné, 
Tourtaud 
Tremouilhe. 
lriboulet. 
Tricart. 

Turines. 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrégue. 
Valentino. 
Vallon {Louis}, 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verdier 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel) 
Viatte 

Villard. 

Villon (Pierre) 
Maurice Viollelte, 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolir. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Bädie, à 


Léolard et de Moro Giafferri. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

André (Pierre), 

Meurthe-el-Moselle, 
Anthonioz. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Aumeran., 
Barbier. 
Baudry d’Asson (de). 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Ben Aly Cherif. 
Bettencourt. 
Blachette 
Bos’ary-Monszervin. 
Chamant. 
Chevallier {Jacqves). 





Detœuf. 

Douala, 

Fourcede {Jarques), 
Fredet (Maurice). 

Garet (Pierre), 

Goubert. 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky, 

Guérand. 

Gucye Abbas, 

Guisson (Henri). 
Herriot (Edouard). 


| Jacquet (Miche:), Loire 


Jarroscon 

Jean-Moreau, 
Yonne. 

Joubert. 

Kir. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle, 

Le Cozannet. 





Lenormand (Maurice), 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moynet. 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pantaloni. 

Paternot. 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

Salliard du Rivauit. 

Senghor, 

Temple. 

Vigier. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


Colin (Yves), Aisne 

Conombo. 

Crouzier. 

Deboudt fLucien). 

Denais (J2seph). 
MM. 

Anilny. 


Béné (Maurice). 


Ben Tounès 
Courant (Pierre). 
Donime'zue 


Frvcier 
Guichard, 
Ro!land. 


N'ont pas pris part au vote: 


M A nd ré 


Le Troquer, 


président de l’Assemblée 


nälionale, 4 


M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient. été de: 


Nombre des volants......, shocéiissuisssosshgats :DT 
Major té -abiolue......... cooscrotadésaéseses 279 


Pour ,l'adoplionssssc.ceevosceenses 78 
Res re docvséséoseese 8 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectlifés, contormé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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cite 
Charpentier. Fredet (Maurice). Le Dunes 
Charret Furaud. Leenhardt (France). 
SCRUTIN (N' 2443) Chassaing. Gabelle. Mme Lefebvre 
: : :hastell Gaborit Francine), Seine, 
Su imenderment de Mine Francois à l'article 10 de la proposition ee Gaillard. Lefèvre (MRavm ni), 
relative aux biens de presse. Chevallier ‘Jacques). Gallemin Ardennes. 
Chevigné (de). Galy-Gasparrau, Lefranc. 
Christiaens. Garavel. Legaret. 
Nombre des volants.......... ss nsssssee . 595 Chupin. Gardey Abel). Lezendre 
| , Clostermann. | Garet (Pierre). Lejeune (Max). 
Majorité absolue........ sinon norte 298 Cochart | Larnir. Lemaire 
te br et Mme Lempereur, 
j . om > | ‘sa DC: : 6 ! * 
Four l'adoplion......... ee + 100 Colin, (andré), Gaulle (Pierre de). [Le Roy 1 IR 
“inistère. Uni . A 
cie ses dos dos .. 495 Colin :Yves). Aisne. Gavini Le Senéchal, 
Commentry Gazier Letourneau 
Condat-Mahaman. Genton Levarhet 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Conte Georges (Maurice). Levindrey. 
Corniglion-Molinier Gernez. Liautey (Anüré) 
Coste-Floret (Alfred), | Gilliot. Mme de Liphowski. 
Haute-Garonne. Godin, Liquard. 
Ont voté pour : Coste-Floret (Paul), Golvan. durette 
Hérault Gosset es AL 
+7 OI "éli oustaunau-Lacau. 
MM. Mme Estachy. Meunier (Pierre), ot + rt BL “e |Louvel 
Astier de La Vigerie (d”}). | Estradère Côte-d'Or, Couinaud Gozard x Gilles) [Lucas 
buianger (Robert), Fajon (Etienne). Midol. Coulon. Gracia tde). |Lussy (Charles). 
seine-et-Oise, Fayet Mora. Couston (Paul). Grimaud (Henri). |Mabrut 
Barthélemy. Fourvel. | Mouton. Coutant (Robert). Grimaud (Maurice), |Magendie. 
Barto‘ini Mme François. Muller. Crouzier Loire-Inférieure. [Maihe 
Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri. Musrmeaux, Dacain Grousseaud [Malbrant. 
seine-et-Oise. Mme Galicier, Noël (Marcel), Aube. Daladier Œdouard). Guérard. |Mallez 
PBenoit (aicide), Marne | Gaultier. Palinaud. Darmetle Guille. [Marmadou Konaté 
BesseL. Giovoni. Paul (Gabriel). Darou. Guislain. [Manceau (Bernard), 
Billat Girard. Pierrard. Dassault (Marcel, Guitton (Jean), | Maine-et-Loire 
Biloux. uosnüut. Mme Prin. David ‘Jean-Paul), Loire-Inférieure. {Marcellin 
Bissol , Goudoux. Pronteau seine-et-Oise Guitton (Antoine), [Marie (André). 
Bonte (F'orimond). Mme Grappe. Prot. David Marcel), Vendée Martel (Louis), 
boulavant Gravoille. Mme Rabaté. Landes Guthmuller. llaute-Savoie. 
Brauil. Grenier Fernand). Renard (Adrien), Peboudt (Lucien), {lakiki Martinaud-Déplat. 
Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose). AIsne Defferre Ha'bout Masson (Jean) 
igne Guiguen Mme Roca Defos du Rau. Halieguen |Massot (Marcel). 
1SANOVA. Guyot (Raymond). Rochet (Waldeck). Degoutte Haumesser |Maurellet 
Lastera. Joinville (Aifred Rosenblatt . s Mme Degrond, Hénault Maurice-Mokanowski 
Cermolacce. Malleret). Roucaute Gabriel). Deixonne. Henneguelle Mayer (Daniel), seine, 
ésaire Sauer 


hhambrun (de). 
hausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois. 

lwnis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

hupuy Marc). 

Mme Duvernois. 


MM. 
Abelin. » ; 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe et-Mosc!le. 


Anthonioz. 
Antier 

Arbelller, 

Arnal, 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paut). 
Audeguil 
Aumeran 


Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Bürangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

larrès. 

Barnier. 

sarrot 

Paudry d’Asson (de) 

Raurens, 


Baylet. 








Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 
Line! 

Manceau Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Malton 


Mercier {André), Oise. 


Ont voté contre: 


Bayrou 

Beaumont (de). 
Béchard Paul}. 
Bêche (Emile). 
Becquet. 

Begouin, 

Rénard (François). 
Benbahmed (Mostefa, 
Bendije!loul 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de), 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bes=ac. 
Bettencourt. 

Bichet ‘Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères, 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot. 

Biachette. 
Boganda. 

Boisde ‘Raymond. 
Edouard Bonunelous 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jcan). 
Bourdeliès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 








signor 

Mme Sportisse. 
lhamier 

Thorez (Maurice). 
lillon :Charies), 
l'ourre 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Villon Pierre), 

Lunino. 


Bourgès-Maunoury. 

Boutbien 

Bouvier O'‘Cottereau. 
Bouxoin. 

Brahinn 

Bricout 

Briffod 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

zadi !Abd-el-Kkadcer). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

“aliot (Olivier). 

“apdeville. 

Cartini. 

artier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
artier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

atrice, 

Üatroux 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 
:haban-Delmas, 
“habenat. 

Charmant 

chariot (Jean), 


(Ali). 





Dejean 
Delachenal, 
l'elbez. 
bDelbos 
Delcos, 
Deliaune 
Delmotte 


Yvon). 


Denais Joseph). 
Denis (André), 
bDordozne 


Depreux tdouard). 
Desgranges. 
Dbeshors. 

Des:on. 

Detœuf 
Devermy, 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Diko Harmadonn), 
Mlle Dienesch, 
Fismier. 

Porey 

Doutrellot, 
Dravenw. 

Dronne. 

Dubois. 

bDucos. 

bumas (Joseph), 
Dupraz Joaunnès), 
Duquesne. 

burbet 

Durroux. 

Duveau. 

llain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 
Faraud. 


Faure (Fdgar\, Jura 
Faure (Maurire), Lot. 
Febvay 

Félice ide). 


Félix-Fchicaya 
Ferri ‘Pierre) 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet 

Fouques- Dupare. 
Fourcade Jacques). 
Fouvet 


Frédéric-Dupont. 





Hettier de Hoislambert 

Houphouct-Boigny. 

Huel 

tlugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Ilugues (André), Seine 

Uulin 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel} 

{sorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet(Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet {Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon\, 

Jean-Moreau, 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien 

Julv 

Kauffmann 

Kir 

Klock 

Kænig 

Kkrieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Lafav (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissae, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josepn-fierre), 
seine 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron, 

Le Baul. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 


Hérault 
\onne. 


|Maver (René), 
| Constantine. 


|Mazel 

|Mazier 

Mazuez (Pierre- 
| Fernand), 
|Meck 

\tsajecin. 


Méhaignerie 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran: 
çcois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Métayer 
Meunier (Jean), 
Indre-et Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot 
Minjoz 
Mitterrand 
Moaltti 
Moch 
Moisan 
Molinat{i 
Mollet (Guy). 
Mondon 
Monin 
Monsabert 
Montalat 
Monteil (André}, 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfler (de). 
Montilot 
Montjou 
Morève 
Morice 
Moro Giafferri 
Mouchet 
Moustier (de). 
Moynet, 
Multer (André) 
Naegelen (Marcel), 
Naroun Atfur, 
Nencn 
Nigay. 
Ninine, 
Nis5e, 


(Jules), 


(de). 


(de). 


(de). 
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No'ner Rabier Siefridt. 
Noe (de La. Raflarin. silvandre. 
Noël (Léon, Yonne | Raingeard. simonnet. SCRUTIN (N° 2464) 
art. \atDarony. SJon. + : 5.0 
er 8 art Pan” Sissoko (Fily-Dabo). Sur l'amendement de Mme Francois à l'article 10 de la propos, 
Oopa Pouvanaa. Ranaivo. Srnail relative aux biens de presse. 
Ould Cadi Ra veloson. solinhac. 
Où Rabah ReeD sou 
(Abdelmadjidn. fegundie souquès (Pierre). Nounbre des volants. ......... hsvé sise di sÉtéses 488 
Palewski (Lasion), Reitle-souit. sourbet. 
seine Renaud (Joseph, soustelle. Majorité absolue............. ts iée rh idus + 245 
Palewski (Jean-Paul), | Saône-el-Loire. Dunes. se 
seinc-et-01se. Révillon (Tony). eilgen ;Pierre- » É ji 5 . +00 
Pantaioni. uey. Henri). Pour l'adoplion.............. 
Paquet Reynaud 1Paul). remple. D sas oses PAR .… 388 
Palternol luibeyre (Pau, fnibault. 
Patria Ardèche. lhiriet. 
Pehellier Œugène). Rincent. Thomas {Alerandre). L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
Pelleray. Ritzenthaler, Côtes-du Nora. 
Peltre Rousseau. Thoma: (Eugène), 
Penoy Housselot Nord 
Perrin Saiah (Menouar). l.nguy de). 


Petit (Fugène- 
Claudiu:). 

Petit Guy), 
Pyrénées 

Mine Lermaine 
l'evroles, 

Peytel 

Pfhimliin 

Pierrebourg de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pleven (René). 

lPluchet 

Mine Poinso-Chapuis 

Prache 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Preu 

lrovo. 


Basses- 


Quénard 

Oueuille (flenri), 
Quilici 

Quinson. 


said Moharmed Cheik! 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Sallard du Rivauit. 

Samson. 

sanogo Sckou. 

Sauvajon. 

Savalr. 

Savary. 

Schaf! 

Schmitt (Albert), 
Bas Hhin. 

Shmilt (René, 
Manche 

Schmiitiein. 

Schnerter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Segelle 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat 

S'bué 

Sid-Cara. 





Sidi el Mokhtar. 





Tirolien. 

Titeux 
l'oublanc. 
lrarol 
lremouilhe. 
lribouleL. 
lurines. 

Uiver 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle Jules), 
Vallon (Lomis), 
Vals {Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vesdroux. 
Verdier. 
Verneuil 

Véry {Emmanuel}, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve tde. 
Maurice Viollette. 
Wazner. 
Wasmer. 

Wo!ff. 


H'ont pas pris part au \ote: 


Aubame. 
Aujoulat 

Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Conombo, 


Goutært. 

Grunitzky 

Gueye Abbas. 
Guissou (henri). 
Herriot (Edouard\. 
Lenormand Maurice) 


Mamba Sano. 
Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou. 
Ribère (Marcel), 


Alger 


Senghor 


MM 


Astier de La Vigerie (d'). 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
bartolini 

Benoist (Charles), 
seine-elt-Oise. 


Benoit {Alcide), Marne. 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Braut. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova, 
Castera 
Cermclacce. 
Césaire. 
Chamriun (de). 
Ctausson. 
Cherrier. 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 
Demusois. 

Lenis (Alphon<e), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour 
Duruw (Marr\ 
Mme Duvernois, 


Ont voté pour : 


Mme Fstachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

FovrveL 

Mme François 

Mme Gabrie!-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier \Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Saribe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais, 

Martel {Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 





Mercier (André), Oise 


Meunier (Pierre), 
Lote-d'Cr. 

MidoL. 

Mora. 

Mouton. 

Muler. 

Musmeaux. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabrien. 

Pierrard 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Penard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblaft. 

Rouraute {Gabriel), 

sauer. 

Signer. 

Mme Sportisee, 

Thamier. 

lhorez (Maurice), 

Tillon Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrimes. 

Verges 

Mme” Vermeerecn, 





Villon (Pierre). 
Zunine. 

















Douala, Maga (Huberty. Zodi Ikhia. 
Ont voté contre : | 
Excusés ou absents par congé : 
MM. ee pe M ‘ pe Des 
oi Abelin Rengana 1 amed). |:-a iot (Olivier. 
NA Ésurant Perre. — [éuenor ae. UT 
cé À x à I | sse. D itbe 
bèné ;Maurice). Dorumergue, Rolland. Vienne. ; Bernard Seine ot @ise. ; 
Ardré (Pierres, Bescac. cassagne. 3 
Meurthe-et-Moselle. | Bettencourt. Uatoire. $ 
Anthonioz, Bichet (Robert). latrice. 
N'ont pas pris part au voie: Antier. Sidauit (Georges). Latroux. 
Aubin (Jean). Rignun. avelier. # 
Aubry {Paul). ee _ayeux (Jean). 
M. André Le Troquer, président de lAssemblée nationale, et Aumeran Billiemaz. ‘haban-Deunas. È 
L ne. abet (: e Billotte. hs 
M. Raymond-Lauren!l, qui présidait Ja séance, En Mechelte. pe «4 
Badie. Boganda. ‘harpentier. . 
Bapst. Boisdé {Raymond). Charret. ë 
Barangé (Charles), Edouard Bonnelous. “hassaing ù 
Maine-ct-Loire. Roscary-Monsservan. ‘“hastellain $ 
Les nembres annoncés en séance avaient élé de: Farbier. Bonrdel!ès. ‘hatenay d Ë 
sm c— x nl (Henri). Chevalier jacques). $ 
Ë erdoux (Jacques). ourgecis. 2 . 
Nombre des VOlantSs...sssssesesssenerereseneneres 604 arer Re acques Dsersts Manipury. uevigné {de). 
Majorité absolue......; soso cost hé cvéve ‘008 Perrès Bouvier O'Cottereau. ee “ir 4 
Barrier. Bouxomn. Pre rs 
Pour l'adoption.......... sébervcss- D Barrot. Bricoul. “ D 
L B:udry d’Asson (de). | Briot. oc 
DURS sos PIRE où 50% Eaylet. Brusset (Max). LOIFTE. 
Bayrou. Bruyneel. de — : Te og , 
IAA ps # Bur inislére. 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confonmé- ere (de) es colin (Yves), Aisne. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Begouin. Cadi (Abd-el-Kader). !|:ommentry. 
+0 Bénard (François), Callaver Condat-Malhaman. 
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Sur l'amendement 
à l'article NW) de la 


Nombre des volanis.....s.ss.soseose 
Majorité absoïue.........,......ss..., 
Pour io] DDR soscéootocrise 
COS a Srbtnddéder 06e si 


L'Assemblée 

um 
hsterte La Viserte (d”) 
Latanger (Robert, 


sibe-el-0:e 
Barthélemy 
Bartoli 
Benoist (Charles), 

seine-et-0ise, 
Benoit {Alcide), 
l::-se1, 
Billat 
k'lloux 
Bi-sol. 
Boute (Florlhimond). 
Routavant 
Brault 
LCachin 
agsne 
da TOV a 
uüustera 
ermolacce, 
ésaire 
hambrun (de). 
hatsson 
herriet 
igrot 
osltes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cri ‘'ofol 
Da-sonville. 
Deinusois 


(Marcel). 


benis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

buclos (Jac ues}. 

bufour, 

Dipuivy (Marc). 


Mine Duvernuis. 


M 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 


André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre) 


Meurthe-et-Muselle 
Atthoroz. 
Antlier 
Aubin (Jean), 
Aubry ;Paul,. 
Atmeran 
Babet (Raphaë), 
Bacon 
hadie 
Bapst 
Barangé Charles), 

Maine-et Loire 
Barbier 
Hardon {André}, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrès 

Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Becquet 
ezouin 
Bénard (Franço's}, 
Bendjelloul. 


Marne. 


nationale h'a pas 


ASSE MBLEE 


SCRUTIN (N’ 


de M 


proposition re lalire 


Ont voié pour : 


Mme Estachy. 
Estradèere 


| Fajon (Elienne), 








Fayel 
Fourvel 
Mine Francois. 
Mine Gabriel Péri 
Mme Galicier, 

Gaultier 

Gi9vor:i 

Girard 

Hosnat 

GOolduux 

Mme Grapre. 

Gravoiile, 

Grenier {Fernand). 

Mme Guérin 

Guiguen 

Qusot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucie) 

Lamp= 

Lecoœur 

Lens rmand (André) 

Linet 

Man ea Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André), 

Mile Merzin, 

Maton. 

Merciet 


in rs>)}). 


Ont voté contre : 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de), 
Berg isse 

Bernard, 

Hessac 

Betten'ourt. 

Bichet (Robert), 
Bidault {üeorges), 
Bignon 

Bilières 

Billemaz 

Billutte. 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 

Bourgès- Maunoury 
Bouvier O'Collereau 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot 
Brusset 
Rruyneel, 
EBurlot. 
Buron 
Uadi (Abd-el-Kader) 
Laillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 


(Max). 


2445) 


Mine, repr's 


Nora. 


André), Oise 
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Nuirursss ce ‘DD 
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[Meunier 


Pierre), 
Côte-d'Or, 

| Midol. 

[Ai ra. 
{Moulon. 
Muller. 
|Mustneaux, 
Noël (Marcel, 
Patinaud. 
{paul ‘Gabriel). 
Pierrard 

Mine Prin. 
Pronteau, 

ni rot 

ben Rabaté, 
{Renard (Adrien), 
| Aisne. 
{Mme Roc : 
IRochet 
Faire BL 
Rouraute 
sauer 
s'onor 
{Mine sporlisse, 
|Fhanmer 

|Thorez (Maurice). 
{Fillon Charles), 

| lTourné 

|Tourtaud. 

|Tricart 

{Mine Vaitlan t- 

| Couturier. 
sie les 

[Verg 

Phi Vermeers h. 
Villon (Pierre). 
Zunino. 


Aube. 


\aldeck). 
{Gabriel}. 






Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-0ise, 
Lassagne, 
‘atoire. 
Catrice. 
Catroux. 
avebler 
Cayeux (Jean). 
Choban-Delmas, 
‘habenat. 
Charmant 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing 
Chastellain 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
hupin 
Clostermann, 
Cochart. 
Coirre 
Colin (Aadré), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Alfred), 


Aisne 





Haute Garonne, 
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Coste-Floret (Paul), 
lérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston 

Crouzier, 

Daladier (Edouard), 

Damette 

Dassault (Marcel. 

David (Jcan-Paul), 
Sene-e!t-0ise. 

Peboudt (Lucien), 

Jefos du hau. 

Degoutte 

helachenal, 

l'elbez 

Deibos (Yvon). 

Delros. 

Delijaune 

Delmotte. 

Benais (Joseph). 

Desgranzes, 

Dehors, 

Detœuf. 

Devemy,. 

Devinat. 

D: = se LEA 

Mile Dienesch, 

te Los 

Dorey 

Dronne. 

bucos 

Du.oas (Joseph). 

Dupraz (Joanunes). 

buquesne, 


(Paul). 


Durbet 
Duveau. 
Elain 
Estèbe, 
Fabre 
Fagsianelhti, 
Foure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvaw 
élice {de) 
éhx-Tchicava 
ri (Pierre) 
landin Jean-Michel). 
mnlupt-Esperaber. 


“déric-Pupont 
édet (Maurice). 
1raud 
Gabelle, 
Gab rit 
Gaillard 
Gaillemin 
Galy-Güsparrou, 
Garavei 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier 
Ga 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de) 
Gaumont 
Gavin 
Genlon, 
Georges 
Gilliot. 
Gouin 
Golvan 
Gosse! 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
srmatd (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard. 
Guitton 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout 
Halleguen. 
lHaumesser. 
Héoault 
Hettier de 
Houphouct-Boigny. 
lue 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Uusucs (André), Seine. 


(Maurice). 


{Antoine}, 
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Boislambert. 














tulin 
Hutin-Desgrées. 
ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc}, 
Seinc-ct-Marne, 
Jacquet  (Miehel), 
Loire 

Jacquiaot (Louis). 


Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert 
Juslas 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kir 
kKlock 
hong 
Krieger 
Kuehn 
Laborbe 
Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 


Yonne 


(Alfred). 
René), 


Lafay (Bernard). 
Laforest 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 


Laplace. 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
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Lebon 

Lecannuet, 

Lccourt 

Le Cozannet. 

Mine Lefeb're 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymona), 
Ardennes, 
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Cgar t 

“gendre, 

#Æ#lnalre,. 

“otard (de). 

Æ Roy Ladurie, 

€ 

LB 


(Camille), 


_ "neau, 
‘her, 

Lin: ro André 

Liquar4 

Loustau 

Louvel, 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Manceuu Bernard}, 
Mainc-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Saroije, 

Martio4d-Déplat. 

Masson (Jean, 

Massot (Marcel. 

Mauricc-Bokanowski 


nau-Lacau, 


Maver {René}, 
Con:tantine, 

Mazei. 

Meck 

Médecin. 


Méhaigrerie, 

Mendès-France, 

Menthon ‘de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier ‘Michel, 
Loir-et Cher, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot 
Mitterrand, 
Moatti 
Moisan 
Molinatti, 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône, 


Moutgolfier (de). 





Montillot. 

Montjou ide) 

Morève. 

Morice 

Moro Giaffe rri (de), 

Mouchet, 

Moustier fde:. 

Moynet, 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nigay, 

Nisse, 

Noc (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Oimi, 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

vy Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski 
Seine 

Palewski (Jean-Pau 
Seine-et-Oise. 

Panta;oni. 

Paquet. 

Palcrnot, 

Patria, 

Pebellier 

Pelleray, 

Pellre. 

Penoy. 

Perrin. 

Pet (Eugène- 
Clauaius),. 

Pe’il (Guy), Basses. 
Pyrénées). 

Mine Germaine 
Pevroles. 

Peytel. 

Pf.mlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

|Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Frache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy 

Jueuille Henri). 

fouilici, 

[Quinson. 

lRatfarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveluson 

R eille-souit. 

Renaud (Joseph), 
Saôpe-elt-Lo're., 

Révillon ;Tonv). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre {Paul, 
Ardèche. 

(Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar). 


(Gaston), 


Eusène\ 








saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du 
samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauvajon, 

Savale 

|Schaff. 

Schinitt (Albert), 
Bas-Rhin), 

Schmit!lein 

Schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord, 

secrélain 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sid-Cara. 

sidi et Mokhtar. 

siefridt, 

simonnet, 

Sinaîl 


tivault. 





Solinhac. 


Saïd Mohamed Cheikh, 


(Maurice), 
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juès (Pierre). 
et 


€. 


“be " 
\ (Pierre-Henri). 


ilt. 
y (de). 





Tirolien. 
Toubline, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines, 
LUlver. 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vassor, 


Velonjara. 
Véndrou: " 
Verneuil. 
Viatte, 
Vigier. 
Villard 


Wasmer. 





Wolf, 


i'ont pas pris part au vote: 


Mu 


viltier. 


une. ; 
in { Achille}. 


1rd (Paul). 
he (Emile). 
ir SuWw. 

Alv Chery. 


bahmed (Mostefa). 


thet 

l 

iney (Jean). 
itbien. 
ihimi (Ali). 
fod 


ipdeville 
rtier (Marcel). 
Drome 

irlot (Jean), 
[hn 

mbo 

tant Robert), 
iaimn 
rou. 

id (Marcel) 


Landes 


, 
J rre 
Mme Degrond, 
tan, 
s ‘André), 
Dordogne. 
epreux (Edouard). 


Ni n 

ka (IHimadoun). 

ala 

rellot, 

ivenYy, 

bois, 

roux, 
1. 





Faraud 

Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Goubert, 

Gouim (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Gronitzky 

Gueye Abbas, 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

IHenneguelle 

Herriot ‘Edouard 


Jaquet (Gérard\, seine. 


Jean (Léon), Hérault 
lacoste 

Mme Laissae, 
Lamarque-Cando 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail 

Le Coutaller. 
Lecnhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 

Mine :crupereur 


Lenormand (Maurice) 


Le Sen nal. 
Levinarey 

Mme de Lipkowskli. 
Liurette, 

Loustau 

Lussy Charles, 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
Mamba Sano, 
Maurellei 


Mayer Daniel), Seine 


Mazier. 
Mazuez (Picrre- 
ernand;. 


| Minjoz. 

[Moi h (Jules), 
Mollet {GuYy) 
Montalat, 


[mortel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Maegelen (Marcel), 


Nazi-Boni, 
|enon. 
|Ninine. 
| Nox ber 
| Notebirt 


loue Iraogo Mamadou 


Pincau. 
Pradleau 


Prigent (Tangu 


Provo 
{Quénard. 
Rabier. 
ei b 
Resaudie. 


dés 

iles 

Lu 
in 


| Alzer 

\iincent. 
SUVATY 
Schinit (Ref 

Man: he 
scout 
“ensho 
sibué, 
Silvandre 

1 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
thv 
; (Maurice). 


| Ben Tounèa 
| Courant (Picrre). 


Dommergue, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de lAsser 


taymond-Laurent, qui présidait la séan 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des 


Majorité absolue....... DPTETIITTITTIS 


Pour , l'adoption... 
Contre 


Lit: | PENP ENS PET ss... 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


Jnent à la liste de scrutin ci-dessus, 





_ @ © 


Vil'eneuve (de. 
Maurice Violletle, 


(Charles). 


ibère Mur el) 








SCRUTIN (N° 2446) 


ment de M. Cagne à l'article 


relatite aux biens de } 


Ont voté pour: 


| Mme Duvernois, 


tier de La Vigerie(d') | Mme Estachy. 
Left), | Estradère 


Fajon ,Elienne), 
Fayvet 

Fourvel 

Mme +rançois 
Mine Gabrie:-Péri 
Mme Galick le 
ïsiutier 

L10 


GOUdOoux. 
nd) Mme Grappe 
| avt lé 


Ont voté contre: 


\ Renouville (de). 


| # 1-<e 
Bernard 
| 8 ss 


LES). 
Fa } 
| Bière 
hilhermmuaz. 
| Willotte 
| Blavhette 
| Brgunda 
Loisdée Rarmond 
| édouard Bonnetcus 
| Boscary-Monsservin 
L 1 H pa 
| B { 1e 
| our, LE 
ce) | 4 res Maunourv 
| Bouvier -O'Cottereau 
1; 1 
ricout 
jriot 


Baudry d'Asson (de; | russet (Max). 


s) | “aillet (Francis). 


i1mCd [han 





rs 








iMercier (André), Olse 
|Meunier ,lierre), 


Côte-d Or 


\Midol. 
|Mora 


Mouton, 
Mul'er 


| MusINmCAaUx 

INoël Marcel}, Aube, 
r’atinaud 

[Pau, (Gabriel). 


Pierrard 


[Mme Prin. 


lronteau 

br )l 

Mine Rahaté, 

Renard Adrien), Aisne 

\Vine Hoca 

hochet :Waldeck), 
nhlatt 

Roucaulte Gabriel}, 

saucer 

sIghor 

\ine Sportlisse, 

| mer 

Fhorez :Maurice}, 

lillon Cha;,es). 


rue 
lourltand 
tricart 


[Mme Vaillant- 


Couturier, 


[Védrines 


atroux 

ivvher 

iYCUxX ‘Jenn). 
taban Delmas, 
Nnabe) 

natnatht 

harp« niicr, 
harret 
ha<<arng 
.hastellain, 
nalet 

hevallier Jacques), 
“hevigné de), 
hri [LR VE 
hupin 

ile rInann, 
ochart 

Oirr* 

o'in André), 
Finistère 


l{olin Yves). Aisne. 


ommentry, 


tout À r 
ondat Mans nan 


|Corniglion Molinier. 


os'e-Florelt A;tred), 
Haute-Garonne 
O<te Floret (Paul), 
Hérault. 
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Coudert, 
Coucray 
Couinaud, 





Coulon 

Couston (Paul) 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette 

Dassault :Morcel}, 
David (Jean-Paul), 


Seine-el vise 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
begoutte. 
belachenat. 

Delbez 

De'bous Yvon), 
Delcos 

Deliaune. 
Deunolie 

Denais ‘Jose ph). 
Desgranges. 
Deshors, 

Detaut 

Devecroy. 

Devinat. 
Dezarnautda 

Mlle Die ne ch. 
l'ixmier., 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas {Joseph}. 
Duüpraz (Joaunes). 
Duquesne 

Durbet. 

Duveau, 

Elain 

Estébpe. 

Fabre 

Faggianell 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félire de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri ‘Pierre). 
Flandin Jean-Michel). 
Fon!lupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques), 
Fouvet 
Frédéric-Pupont, 
Fredet (Maurice), 
Furaud. 

Gabelle, 

Caborit., 

Gaillard. 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavet. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Cau, 

Gaubert. 

Gaulle (licrre de). 
Gaumont, 

Gawvini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gilliot, 

Godin, 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia ‘de). 
Grimaud illenri). 
Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure, 
Grousseaud. 
Guérard. 

Guitton (Antoine). 

Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki. 

Jlalbout. 

Halleguen. 
Jlaumesser. 

Hénau.i. 

Hettier de Boislambert 
Houphouct-boigny. 
Huet. 

Mughes 'Emile). 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine. 
Hutin. 
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| Ihuel | 

| Isorni | 

Jacquet 
Seine-et-Marne 
lacquet (Micheb), Loir 

läcquinot ,Louis). | 

Jarrossun. 

Jean-Moreau, Yonne | 

Joubert. | 

Juglas. 

Jules-Julicn. 

July 

Kau{fimann, 

kir 

Klock. 

kænig 

kricger (Alfred), 

kKuebn (René). 

Lahorbe 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet {Joseph Pi rre) 
Seine. 

Laniel Joseph}, 

Laplace 

Laurens {Carnille}, 
Cantal 

Laurens (Robert), 


{Marc}, | 


œ 





Legendre, 

Lemaire. 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levache]r 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Mazendie, 

Mailhe. 

Ma!brant. 

Mallez. 

Murnadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Ma:te! Louis), 
Ilaute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanowski 

Marer {René}, 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 





Mercier (André- 
François), beux- 
Sèvres. 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
\hichaud (Louls), 

Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moatti, 

Moisan. 
Molinatt{, 
Mondon. 

Monin, 
Monsabert (de), 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre), 

Rhône. 
Montgolfler (de), 





Hutin-Desgrées, 





Montillot, 


Montjou (de). 
Morève 
Morice 
Moro Giafferri 
Mouchet 
Moustier (de), 


(de). 


Movnet 

Muiter (André), 
Naroun Aftnar. 
Nigay. 

Nisse 


Noe {de La). 

Noël (Léon), Yon 

om. 

Jopa Pouvanaa. 
build Cadi 

Ou Rabah 
({Abdelrnadjidy. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Paleweski {Jean-Paul}, 
Seine-elt-Oise. 

Pantaloni. 


|Paquet. 


Paternot. 
Patria 
Pebellier ‘E 
belleray. 
Peltre 
Penoy 
Perrin, 
Petit (Eugène 
Claudius-}. 


izène). 


AvVEyron. Petit (Guy), Basses- 
Lebon. Pyrénées 
Lecanuet Mine Gerima 
Lecourt. Pevr 
Le Cozannet. Pevte!l 
Mine Lefebvre (Fran pfimin. 

cine), Seine. |Pierrebourg (de). 
Lefèvre (Raymond), |Pinay 

Ardennes. Pinvidie. 

Lefranc, |Plantevin. 
Legaret [Pleven {René}. 


Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou, 

Pupat. 

Puy. 

Jueuille (flenri), 

Juilici 

Quinson. 

ñaffarin 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

\anaivo 

Raveloson 

Reille-Souit. 

*enaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tonvi. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (laul), 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Rousseau, 

Rousselot 

Saïiah (Menouar). 

Saïd Mohaotned Cheikh. 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savaie. 

schaff 

Schmitt {Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

schneiter 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrétain. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi el! Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet, 

Smaïl 

Solinhac, 

Sou, 








Souqguès (Pierre). 

Sourbet 

Sou:tetle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple, 

Thibault, 

Thiriet. 

Tioguy (de). 


lirolien. 
Toublanc. 
Tracoi 
Tremouilhe. 
Friboulet, 
lurines. 
Ulver PA 
Valabrègue 





Valle (Jules). 
|Vassor. 





Velonjarsa. 
Vendroux., 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. | 
Villars cu 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 

Wasmer, 

Wolf. 





H'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbellicr, 
Arnal. 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Aujoutat 
Baurens, 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow 
Ben Aly Cherif, 
Benbahrned. 
(Mostefa), 
Berthet. 
Binot. 
Bouhey (Jean). 
Bouthbien. 


Brahimi (Ali). 
Briffod 
Capdeville. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot 

Coffin. 

Conombo. 

Corte. 

Coutant Robert). 

Dagain. 

Darou 

David ‘Mar 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond 

bDe,xonne. 

De jean 

Denis (André). 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Des:on 

Dicko Hamadoun 

Douala. 

Doutreliot, 

Draveny. 

Dubois. 

Durroux, 

Evrard, 


(Jean). 


nl 
19 


Faraud. 
Florand, 
Gazier. 
(erne2, 
üoubert. 
Gouin Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Grunitzky. 
uueve ADDas. 
uille. 





uissou (flenri). 
IGuitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 
Henneguelle 
{Hlerriot (Edouard). 
Jaquet {Gérard}, 
Seine. 
Jean {Léon), Hérault. 
Lacoste. 
Mine Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail 
{Le Coulaller 
Leenhardt (Francis). 
[Lejeune (Max). 
[Mine Lempereur 
[i-2normand (Maurice). 
Le Senéchal. 
| Levindrey 
| 
| 
| 





Mine de Lipkoweski. 

Liurette 

Louslau 

|Lussy (Charles) ,- 

| Mabrut 

|Maga (Hubert), 

|Marnba Sano. 

| Maurellet. 

[Mayer (Daniel), 
Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Mourier ‘Jean), Indre 
et-Loire. 


Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène, 
Haute-Garonne. 


Naegelen Marcel), 

Nazi-Boni. 

Xenon, 4 ñ 
Ninine, B 
Xocher, + 
Notebart 1 ] 
Ouedraogo Mamadou } 


Pineau. 

Fradeau. - 

Prigent (Tanguy), 

Provo 

Quénard, 

Rab'er., 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey 

Ribère 
Alger 

Rincent, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle 

Senghor. 

sibue 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabo). 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas ‘Eugène), 


{Marcel}, 


sn le den ie Mn in dd dant tie Gad que us Gé Eu 


Nord. 
Titeux. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 


Vals ‘Francis). 
Verdier 

Véry Emmanuel). 
Wagner 

Zodi Ikhia, 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
Béné (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 


M. 


Troquer, 
Raymond-Laurent, qui présidait la séance, 


Ben Tounèe, 
Courant Pierre). 
J01nMmerpUue. 


président de 





Frugier 
Guichard. 
Rolland. 


Les nombres annoncés en séance avaient éié de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérifica 


ment à la lislte de se 


votants 


absolue 


lion, ces nombres ont 


rutin ci-dessus 


nn mms 


l'Assermblée nalionale, 
À nt ce « 497 
pporsoseseoe DD 


ét4 recliflés conlormé 





+06 

















Mine Degrond. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 11 MAI 1954 
Chevigzné (de). Gaillard. 
Christiacns. Gaillemin. 
SCRUTIN (N’ 2447) Chupin Galy-Gasparrou. 
Clostermann. Garavel 
su l'amendement de M. Marc Dujuy à Fassicis 10 de la proposition pe 1 
relatite aux biens de presse, Coirse Garnier. 
Colin André), Gau 
Finistère Gavwbert 
Nombre des volamis....-....... ét Téessesèse 595 Colin Yves), Afîsne. Gaulle (Picrre de). 
Majorité absolue........,,,,.,..,,......,, 298 |! Commentry Gaumont. 
Condat-Mabhaman | Ca vint 
Conte | Gazrer. 
Pour l'adoplion PETITE TI LILI IIITIL 100 | Cormghon-Molinter cenion 
Contre 495 | Coste-Floret 1Affred), Georges (Maurice). 
AMMIC sos nmmmmnmnt tonus llaute-Garonne Gernez. 
Coste Floret ,PauD, Hilfiat 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Hérault. God 1. 
Coudert Golvan. 
Coudray Gosset 
” Couima ud. Gouin {Félix}, 
Ont voté pour : Coulon Gourdon. 
Couston Paul) Gozard Gilles}, 
MM Mme Fstachy, Meunler (Pierre) Coutaut ‘Robert). Gracia (de). 

\-Ler de La Vigerie 4"). | Estradère. Côte-d'Dr, ; Crouzier. ter À ms 2 
Ballanger (Robert), Fajon (Eüenne}), Midoi. Dagain e ms Fran e) 
seine-Æt-Oise, Fayet. Mora Daladier (Edouard). _LoireAntéreure, 

Barthélemy. Feurvei. Mouton. Damnette, Groussei.ud. 

Bartolini. Mme François. Muller. Darou Guérard 

Benoist (Charles), Mine Gabriel-Péri. Musmeaux. Dassault pue, Guille 
seine-et-Oise. Mme Galicier, Noël (Marcel), Aube. David PE aul), Guislain 

Benoit {Alcide), Marne. | Gautier. Patinaud eq — — + Guitton (Jean), 

Resset Giovoni. Paul (Gabriel), David Marcel), Loire Inféricure 

Billat | Girard. Pierrand. Landes Guition : Antoive), 

Billoux Gosnat. Mme Prin. Deboudt ‘Lucien). Vendée. 

RissOL. Goudoux. Pronteau. Defferre Guihmailer, 

Bonte (Florimond). Mme Grappe. Prot. Defos qu Raa, Hakiki 

Boutavant. Gravoille. Mme Rabaté Degoutte. Ha bout 

} 


auit 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
C 15 iNnOVA. 
Castera. 
Cermotacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes 
hierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Mare). 
Mme Cuvernois, 


MM. 

Abelin. 

Ai: Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Authoniez, 

Antier 

Arbeltier. 

Arnal 

Auban {Achille). 

Aubin (Jean). 

A ibry (Paul). 

Audeguil 

AumMeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Baidie 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
3arbier. 

Lardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Bayint. 

Bavrou 

Beaumont {de). 


t 
(Al*red), Seine. 








Grenier (Fernand). 

Mme Guérin 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

icinville (Alfred 
Maleret) 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André, Oise 


(Bose) 


Ont voté contre : 


Béchard (Pau. 
Bêèche (Emile). 
Becquet 

Begouin. 

Bénard {Francois}. 
Benbahmed {(Mosiefa) 
Bendjettou. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Bertnet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz, 

B'fotte. 

Binet 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey :4ean). 
BoundelLiès 


Bouret {Henri). 
Bour 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau 
Eouxom. 


Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Fhwmier. 

lhorez !‘Maurice), 

Tillon (Charles). 

lourné 

Tourtand. 

Fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon {Pierre), 





Zunino. 


Brahimi 
Bricout. 
Brillod, 
Briot 
Brusset :Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi 1Abd-el-Kader), 

‘aillavet 

Caillet (Francis), 
Cahot (Olivier), 
zapderville, 

cart 

Cartier (Gilbert), 
seine<t-Dise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

-assagne. 

Catoire. 

atrice. 

Catroux. 

zavelier. 

Cayeux (Jean). 
:haban-Deimas. 
:habenal 

Cbamant 

Chariot (Jean). 
:harpentier, 

Charret. 

hassaing. 
Chastellain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 


(Al). 











Leixonne 


Pejean 
Pelachenal, 
Delbez 

Delbos Yvon), 
Delcos 
Delijaune. 
Primotte. 
Denais Joseph). 
Denis André}, 


Dordogne 
Depreux Edouard), 
Desgranges 
LC'eshors. 

Desson, 

Deta:uf 

Devemy. 

Devinat 
bezarnaulds. 
Dicko ‘Hamadoun). 
M'le Dienesch, 
bDixmier. 

Dores 

Doutrellat, 
braveny, 

Lronne. 

Dubois. 

Ducos, 

Dumas (Joseph, 
Dupraz ‘Joannés). 
buque:ne 

Durbet, 

Durroux. 


Fabre 

Faggranelli. 

Faraud 

Foure ‘Edgar, Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicasa 

Ferri : Pierre) 

Fandin ;Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fontupt-Esperaber, 

Forcinal 

Foucnet 

Fouques Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Furand 

Gabelle. 

Gaborit. 





Haumesser, 

Hénault, 
Hennegvuelle. 

Hetlier de Boislambert 
hiouphouet-Boiguy. 
Huel 


Hugues (En.ue). 
Alpes-Maritimes 
[Hugues (André), Seine 

hulin 
Hutin-Desgrées, 
ihuel 

isorm 


lacquet (Marc) 
Seine-et-Marne. 
cacauet {Michel}, Loire 


L 
jacquinot (Louis). 


Jaque! Gérard), Seine 
Jarroscon. 
Jean Léom., Hérault. 


Jean-Morcau, Yonne 
Joubert 

lugias 
Jules-Julien 

[ELA 

Kauflimann 

hir 

Klock 

Kœ@n£ 

krieger (Alfred), 
kuehn (René). 


Laborbe 
Labrou<sse 
Lacaze tilenri. 


La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste 

Lalaw 

:aforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lumearque-Cando 

Lanet ‘Josepu-Pierre) 
seine 

Laniel (Joseph) 

lapie (Pierre Olivier: 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bui. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Bernard). 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Letranc 

Lé garet 

Legendre 

Legeune (Max). 

Lemaire 

\Mme Lempereur. 

L£olard de) 

Le Roy Ladurie 

Le Sentrhat. 

Letourneau. 

Levacher 

Levindrey 

Liautes (André) 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Liurette 

Loustau 

Loustaunau Lacan. 

Louvetl 

Luras 

Lussy 

Mabrrut 

Magemiie, 

Mailhe 

Malbrant 

Mabez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marre (Andre). 

Martel (louis), 
Haule-savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurelet 

Maurice-Bokanowsk!. 

Mayer (Dbamel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine, 


Charles. 


Mazet 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendes-+tranre. 

Menthon (de) 


Mercier (André Fran- 


os), beux-sévres 
le Micht 1), 

Loir et-Cher. 

Mélaver. 

Meunier (Jean), 
Indre æt-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand 

Moalti 

Moch 

Moi-an 

Mohnatti 

Moket (Guy). 

Monden 

Monin 

Vonsabert 

Montalat. 

Monteil , André), 
Finistère 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monte! Pierre), 
Rhône 

Montigolfier (de), 

Monti!lot 

Montjou 

|Morève 

More 

Moro-Giafferri (de), 

Mourchet, 

Mouslier (de). 

MoyneL. 

Muñter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Nenon. 

Nigaw 

Nimine, 

Nisse 

Xocher 

No» de 14) 

Noël (Lton), Yonne, 
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Jules). 


tde). 


(de). 
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Oopa Pouvanaa, 
Ou'd Cadi 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Palew:k: (Gaston), 
seine 
Palewski (Jean-Paul). 
seine-et-Oise. 
Pantalon, 
Paquet 
Paternot, 
Patria 
l'ebellier 
Pelleray 
Peltre 
Pency 
Perrin 
Petit 


Eugène). 


{Eugène 
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Raingeard. Siefridt 
Rarmarony. silvandre, 
Rarmonet, Simonnet. SCRUTIN (N° 2448) 
tanaivo. sion hi 
Raveloson. Sissoko (Fily-Dabo). Sur l'amendement de Mme Francois à l'article 10 de la proposit 
Reeb sinail 


tegaudie. 
Reille-soult 
Renaud (Joseph), 
saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rev 
Keynaud Paul). 
Ribevre (Paul), 
srdèche 
Rincent. 
Kitzentha'er, 
Rousseau. 
tousselot 





solinhac. 


sou. 

souquès (Pierre), 

sourbet, 

soustelle, 
l'aillade 

lreitgen Pierre- 
Henri). 

lemple. 

Thibault. 

lhiriet 

lhomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 








Claudius), Saïah (Menouars. Fhomas Eugène), 
Petit (Guy), Basses Said Mohamed Cheikh Nord. 
Pyrénées Saint-Cyr Tinguy de). 
Mine Germaine Saivre (de) liroiien. 
Pevroles. Salliard du Rivault. l'iteux 
Peyte: samson, er ou 
» | [en : ac ol. 
Pilimlin “anogo Sekou. lremouilhe. 
0 pit (de). Sauvajon. lriboulet 
inay “avale . é 
Pineau Savary Dunes 
Pinvidic schalf At rue 
Plantevin Schraitt (Albert), Valent 16 
Pleven (René). Bas-Rhin Valle “‘JulesY 
Pluchet Schmitt (René), Vallon ‘Louis) 
Mine Poinso-Chapuis Manche Vala F rancis), 
Prache. Schipittiein. Vassor gd 
Pradeau, Sehneiter Velonjara. 
Pret Le Schuman Robert), Vendroux. 
Prigent (Tanguy). : Moselle | Verdier 
Priou Schumann (Maurice), | Verneuil 
Provo, Nord. Vérv (Emmanuel). 
Pupat. secrétain. Viatte. 
Puy. Segelle. Vigier. 
Quénard serafini Villard 
Queuille (enr). Sesmaisons (de). Villeneuve de). 
Quilici sevynat. Maurice Viollette. 
Quinson, s'rue Wagner 
Rabier Sid-Cara Wa:mer. 
Raffarin Sidi e! Mokhtar Wo!fr. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Goubert Mamba Sano. 
Aubaine, Gruntizk y. Nazi-Boni 
Aujoutat, sueye Abbas. Ouedraogo Mamadou. 


Bechir Sow Guissou (Henri) Ribère (Marcel), 


Ben Aly Cnerif. Herriot Edouard}. Alger 
Conombo, Lenormand Maurice} | Senghor 
Douala, Maga (Hubert). Zodi Ikhia. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Ben Tounèês Frugier. 
Apiluy. Courant (Pierre). Guichard. 
Bené {Maurice}, Rol'and. 


Dommergue. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 
M. Rayimond-Laurent, qui 


président de l'Assemblée 
présidait la séance, 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......,..........ssssssssssss 603 
Majorité absolue.....,........sss..sssssse PPCETETE 802 
Pour l'adoplion.......sssssse.ssse 100 
OOMNS sossvorosseuee nest ee 003 


Mais, après vériflcation, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


— + 6 +- 








relative aux Liens de presse. 


Nombre des 
Majorilé 


Pour 


Contre 


VOLANLS. ...rss0006000 0: 


CR ns io serenrestm 


l'adoption. ........ss.. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 


Astier ue La Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Barthéiemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 
es<et. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 

Brauit. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Casanova. 

Ca:tera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Scine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonviile. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Du'los :Jacques). 

bufour 

Dupuy (Marc), 

Mine Duvernois. 


de). 


MM. 
Abelin 
Ait Ah (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre:, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anihonioz. 
Antier. 
Arbeltier. 
Arnal 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 


Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aurneran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Raudry d'Asson (de). 

Raurens. 

Baylet, 


Ont voté pour: 


Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

ie (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Ncrd. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 








Ont voté contre: 


Bayrou 

Beiumont (de), 
Bécharda ,Paul), 
Bêche ‘Emnile). 
Becquet. 

Begouin. 

Bérard François). 
Renbanmed {Mostefa) 
Ben Djelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Fennuville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Ressac, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachelte, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Buscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 

Bouret (Ilenri). 
Bourgeois, 


Merc'er {André}, O:se, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 
Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paut (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Mme Fabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblalt 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

signor 

Mine Sportisse. 

laamier 

fhorez , Maurice). 

lillon (Char.es), 

lourné. 

lourtaud 

Cricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergés. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





Bourgès-Maunoury, 
soutbien 
Bouvier O'Cottereau, 
Bouxom, 
Brahimi (Ali). 
bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset :Max). 
Bruvneel, 

Burlot. 

Buron 

Cadi :Abd-el-Kader) 
Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
-apdeville. 
Carlini. 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Uassagne, 
Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

-avelier. 

Cayeux Jean). 
Chaban-Delmas. 
‘habenat. 
Chamant, 





Char:ot (Jean). 
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nn 
Desgranges. Henneguelle. Meunier (Pierre), 
Desson Het'ier de Boislampbert. A. uns 
, Letœuf lue. Michaud {Louis 
SCRUTIN (N° 2449) Devernv Hugues (André), Seine.| Vendée, V 
Dezarnautds. tlulin Mido! 
Sur l'amendement de M. Bernard Manceau après l'article 10 Dicko (Hatmacoun), Hutin-Desgrées. + rs 
, - n relative à@ ens de presse. M'le Penesch. ihuel inj0Z. 
de la proposition relatant our bier le pres airs lacquet (Michel), Loire (Moatti, 
Doutrellot, Jaquet Gérard), sue |Moch Juies), 
» de mc 0e )raveny. Jarrossofi Moisan. 
Nombre « RE nds disait de 536 di Jean Léon), Hérault |Molinatti 
M ijorité ADSOIUE : +. soc orcsocsc 00000060 .… ……. 269 Dubois Jean-Moreau, Yonne Mollet (Guy). 
Duclos Jacques). Jo'uville (Allred Mondon. 
Pour L'adoplion....s...soses ose ae . 44 bucos. Malleret). Monsabert :de). 
492 Dufour Joubert Montalat, 
mu nos ÎLE corse patch bless : ’ Dumas (Joseph). Juslas. Monteii {André), 
Dupraz (Jounnès), Jules-Julien. Finistère. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopt bupuv (Marc). Kauffmann. Montel (Eugène), 
ce ET ; Duquesne. Kir Haute-Garonne, 
Durbet hlock Monte! ‘Pierre), 
Durroux . Kk@nig Rhône. 
Ont voté pour : Mme bDuvernois, Kriegel-Valrimont. Montijou ‘de). 
Elain Kreger ‘Altre@). |Mora. 
Mme Estachy. Kuehn (Renéi. Morève. 
MM | Lefèvre (Raymond), Petit ‘Guy), Basses- Estradère. Lacaze (Henri. Morice._ 
Antici | Ardennes | Pyrénées. Evrard La Chambre (Guy). [Moro Giafferri de), 
Barioux (Jacques). | Léotard de). | Plantevin, Fabre Lacombe. Mouchet. 
[LTEERT | Le Roy Ladurie |Pluchet. Faggianelti Lacoste Moustier (de). 
Boganida | Lesacher |Pupat A4 vd seit = mm 9 <a 
CUS ne | Liautey (André). |f À sh : me Laissac. Moynet,. 
Due ut | Loustiunau-Lacau. Penn Faure (Maurice), Lot | Lale Muller 


Deshors 

Dixinier. 

Estlube 

Gu'ilsun Antoine), 
Vendée 


Iscrni 

Laboirbe 

Laurens fCarmille). 
Cantal 

Laurens :Robert), 


Aveyron. 


MM 
Abelin 
Ait Ali Ahmed), 
André !Adruen) 
Vienne 
Audré Pierre) Meur 


the-et- Moselle 
An'honioz 
Arbellier 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d'). 


Auban !4chille) 
Aubin ‘Jeun) 
Aubry Paul). 
Audeguil 
Aumeran 

Bidie 


Ballanger (Robert, 
Seine-et-01se, 

Papst 

Barangé {Charles), 
Maine et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Barrès 

Barrot 

Barthélemy 

Bartolini 

Biudry d'Asson de). 

Haurens 

Paylet 

bayron 

Beaumont (de). 

Réchard (Paul). 

fiôche ’Emile) 

Becquet 

Begouin 

Benbabhmed {Mostefa) 

Bendjeltou! 

Bengana {Mohamedi). 

Bennist fCharies), 
Seine-et-Oise 

Benoit t(Alrides. 

Benouville (de). 

Lergasse. 

Berthet 

Besset 

Bettencourt 

Richet (Robert). 

Bignon. 

Billat. 

Billères 

Billiemaz, 


Marne 


| Manceau (lHernard), 
| Maine-et-Loire. 

| Marcellin 

| Mazei 

| Monin 

| Montguifler (de). 

| M ntillot 

| Voie de Lai. 

| Onpa Pouvanaa. 

| Paquet. 


| . a 
lPebellier (Eugène). 


Ont voté contre: 


R'Ilotte. 
Hilloux. 
| Binot 
His<0 
| Blachetie 
| fonte (Flormond" 
SCA Y Monsservin 


Houhey {Jean}, 
butrdelles 
Bouret ‘Henri) 
Bourseois 
Bourgès-Maunoury 
Boutavant 

bouthien 

Bouvier O'Cotltereau 


(AD. 





Briot 
Rrusset (Max). 
irlot 


| ron 

| achin (Marcel) 

| ‘agne. 

Caitlavet 

Caliot ‘Ol:vier). 

sandeville 

Carlini 

Cartier (Gilbert\, 
Seine-e!-0 se 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Catronx 

Cavelier 

Caveux ‘Jean), 

| Cermolacce, 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Chambrun ‘de). 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chalenay. 





[Renaud {Joseph}. 
| Saône-et-Loire. 
|Rousselot 
|Saivre (de). 

[= ‘orhet 
|Toublanc. 
|Tracol 
[Valle 
IVassor 
|Villen 


Jules). 


1ve (de). 


Chausson 
{cGherrier 
| :hevaihier ‘'f 
Clostermunn. 


E 
|Cocharc. 
| 

| 


Coffin 

|[Cogniot. 

| oirre 

|Co''n (André), 

| Finistère. 

[Colin Yves), Aisne. 
|Comimentry}. 

[Conte 

|Coste-Floret (Alfred), 


| Haute-Garonne. 

|Costes tAlireé), Seine. 

lPierre Cot, 

Coudray. 

Couinaud. 

|coulon. 

|“ouston ‘Paul) 

{Coutant (Kobert). 

|Cristo’ol. 

|Crouzier 

Dagain 

Galadier 

Damette 

|Darou 

| Dassault ‘Marcel), 
Dassonville 

|Davi4 (Jean-Paul), 

| Seine-et-0ise. 

David Marcel), 
Landes, 

Deboudt {Lucien). 

Defferre 

Defos du Rau. 

Desoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 


Edouard). 


Dejean 

Lelbez. 

Delbos Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
Demusois. 


Denais ‘Joseph}. 
Denis (Alpnonse)}, 
Haute-Vienne. 

Denis tandré), 
Dordogne 
Depreux {Edouard}. 








Favet 

Febvay, 

Félice (de) 
liandin (Jean- 
Michel), 

Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
lorcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparce. 
Fourcade (Jacques), 
Fourvel. 

Fouyet 

Mine François, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Mme Gabriel Péri, 

Gaillard 

Gaillemin 

Mine Galicier 
Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garel (Pierre), 

Garnier. 

Can. 

Gaubert. 

Ganile (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier 

Genton 

Georges (Maurice). 

Geriez. 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard, 

Godin 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouin {Féiix}, 

Gourdon 

Gozard (Gilies), 

Gracia (de). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inlférieure. 
Crousseaud, 
Guérard 
Mme Guérin 

Conguen 
Guille 
Guislain, 
Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 
Gusot (Raymond). 
Hakiki 

Halbout. 
Halleguen 
Haumesser. 
Hénault, 


(Rose). 





Lamarque-Cando., 
Lambert (Lucien). 
L\mps. 

Lapie 
Laplace. 

Le Bail. 
Lebon 
Lecanuet 
Lecœur. 
Lecourt 

Le Coutaller, 
Le Cozannet 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune !M:x). 

Mme Lemgereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Levindrey 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. : 

Liurette. 

Lou:tau. 

Lucas 

Lu:sy Charles. 

Mabrut 

Migendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel {Ienri), Nord. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marltv (André). 

Mile Marzin. 

Masson ‘Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanow ski. 


Mayer (Daniel), Seine 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier {André\, Oise. 
(André-Fran 
çois), Deux-Sèvres, 


Mercier 


Mercier (Wichel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


‘Pierre-Olivier) 


Musmeaux. 

| Naegelen (Marcel). 

Naroun Anar, 

Nenon. 

Nigaw. 

Ninine. 

Nisce. 

Noch« r 

Noël Léon), Yonne 

Noël ‘’Marcel), Aube. 

Notebart 

Ou Rabah 
tAbdelmadiid\. 

|Palewski (Gaston), 

| Seine 

|Palewski 

| Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paternot. 

| Patinaud, 

Patria 

Paul (Gabriel. 

Polleray. 

Peltre. 

|Penoy. 

Perrin 

Mme Germaine 
Pevro oz 

| Pevtel. 

Pfimlin. 

Pierrard 

Pierrebourg {de}. 

Pinav 

Pineau. 

|Pinvidie 

[Mme Poinso-Chapuls, 

Prache 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Prion 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Puy 

Quénard. 

Ouilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raingeard. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 

Rey 

Rincent. 

Ritzenthaler 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau 

iSsaïah (Menouar). 











Jean-Paul}, 
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11115011 


Sekou 


Schmitt ‘’Aïlbert), 

Bas-Rhin 

S niltt ,René), 
\yanche 

cehomittiein 


hnejiler 
Schuman (R obert}, 


Moselle. 


S le 


N'ont pas pris part au vote : 


. MM 
< Aubaime 
A joulat. 


bet (Raphaël). 


icon 
irrachin 
rrier” 
‘chir SOW 
n Aly Cherif. 
Hénard (François). 
Bernard 
Bijault Georges). 
isdé (Ras muond). 
jouant Bonnefous 
adi  Abd-elt-kader), 
l'et ‘Francis). 
hastelain. 
hevigné de). 
bhristiaens. 
' 


mn voi 


ondat-Mahaman 
:onom bo. 
ornigtion-Molinier. 
ste-Floret (Paul), 
Héranit, 

Coudert. 

Devinat. 

Douala. 

bDuvean 

Faure (Edgar), Jura. 


Ps nn En un en mn En en mn 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
A! thy 
Liné (Maurice), 


Silvandre. 
simoupnet. 


sion 

Sissuko :Fily-Dato) 
Sr ail 

solinhac. 

sou 


souquès 
soustelle 
Mme »p 
failiide. 
Temple. 
Thamier 
Thiriet 
Thomaz ‘’Alexandre), 
Côtes-du- Nord 
Thomas (Eugène) 
Nord 
Thorez ’Mauricey, 
Tillon !Charles), 
linguy :de). 
Tirolien. 


Pi rre). 


rise, 





| liteux 
| Fourné, 
| Tourtaud, 


Félix-Tehi‘ava, 
Ferr: (Pierre). 
Gavins 
Goubert 
Grunitzkv 
Gueye Abhas, 
Suissou (Henri) 
Herriot Edouard 
Houphouet-BOIgny. 
liuzues Emrnle), 
Alpes Marilimes. 
Jacquet (Maürc). 
Seine-et-Marne 
Jaequinot Louis). 


July 
La brousse 
Lafav (bernand). 


Lanet ‘Jcseph-Pierre), 
Seine. 
Laniel 
Legarei 
Lemaire 
Lenormand {Maurice) 
Louvel 
Maga ,Hubert) 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano 
Marie ‘André). 
Martinand-Déplat. 
Mitterrand. 


tJoseph\, 





Ben Tounès 
Courant Pierre). 
Domimergue. 


d: N'ont pas pris part au 


M. André Le 


Les nombres 


Nombre des volants 


Majorité 


Pour 


Contre 


Troquer, 
M. Ravmond-Laurent, 


annoncés 


absolue 


l'adoption 


président de VA 
qui présidait Ja séar 


en ééance avaient 


Mais, après vérifl‘ation, ce nombres ont 


ment à ja liste de 





serultin 


ci-deësus 


ASSEMBLEE  NATIONAIE 


{Triboulet, 
|éricért 
{Turines 

Mine Vaillant- 


| Couturier 
| 


Ve 

\ 

AE 1 
[Vals : Francis). 
|Védrines 
|[Vend'oux 
Verdier 


Mine Vermeersch. 
Verneuil 
Emmanuel). 
Viatte 

Vigier 

Villard 





Mutter fAndré). 
\azi Bom 

[Or 

| Ouedra02e Mamadou, 
Ou'd Cadi 

| Petit Eugène. 

| Clarklius). 

iené). 
Henri), 


|Pleven 

lue utle 
[A 1MATOTIY 
ttaveloson 
Reynaud 

Ribère (Marcel), 

| Alser 

[Ribevre (Paul), 

| Ardèche 

{Saïd Mohamed Cheikh 
[Schumann (Maurice), 
Nord. 


secrelam 


(Paul. 





| t 
|sSen2znor 


ITeitren ‘Pi 
Henri) 

|Fhibault 

| Fremouilhe. 

Uiver 

Velonjara 

|Zodi Ikh a. 


1 


rre- 


|Frugier 
ui hard. 
iRo;lat a. 











—+ 0 +— 


Astier Je La Vigerie (d”) 
(Robert), 
et Oise 


Seitit 


Billoux. 
[HE 
honte (Florimond). 
Boulavant 

brault 
{ nini 
Lagne 
c 
Lustera 
Cermolacce 
Cesatre 
Charmbrun 
Chat li 
Cherriet 
Coei 
Costes (Alfred Sein 
Pierre Cot 

{ 
Bas<onville 
bernu 

! RE 


l | 
Bufor 
Dupuy (Marc) 


AA | 
Alu n 
Ait Ali {Ahmed). 
André (Adrien;, 
Vie! lt 
A ira [Nr eu), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonoz 
Antici 
Aubin (Jean) 
Aubry (Paul). 
AUTRE n 
Babet (Raphaël), 
Bacon 
Badie 
Bap-t 
Bar ( Charle }, 


irré 
crier 
irrot 
| Jry d'A 1e) 
; [A 
vrou 
‘ nant (de). 








100 
388 


Ont vote pour : 


, Mme Duvernois, Mu ior 


°,. 
Mie Eslachy Uoôte-d'Or. 
E-tradcre Midol 
Fajun (Etienne). Mora 
lFavet Mouton 
| Fourvel | Muller 
| Mine Fra cos Musicaux 
Mine Gabriel-PÉr. on! Marcel} Aube 
Mine Gal cr, Pat 1 
| Mautier ‘aut (Gabriel). 
GioFoni Lierrard 
| Uirard [Mme Prin 
(sosnat p leau 
sOUGOUX | Prot 
Mine crappe Mine Rabaté 
| Gra itle Renard (Adrien), 
| Grenier (Fernand) Aisne 
| Mme Guérin (Rose) Mine Roca 
| Guiguen Hochet (Waldecky. 
suvOot (Ravmond) Rosenblatt 
Joinville (Alfrea hRou‘aulte (Gabriel), 
Malleret) sauce! 
rit Valrimont sigoof 


Mine sporlisse 
AI pE Fhimiet 


ur 


ERREUR 
Li 


| 
net I 
Ï 
l 
\ 


horez 


sarine irt 
Mancey (André), fnne Vaillant. 
Pas-Je-Caltais Lonturit 
Martel (Henri) Nord !Védrine 
Marty (André). Ve ne 
Mile Marzin Mine Vermerresch 
Malton \ul \ l'ivrre 


Mercier (André), O 


Ont voté contre : 


, Bengana Mohamed \ { 

[Henouville (de, arber {Gthert), 
| Berga-se seins: )1zt 

| Her ira, PULL 

Hesesac |':.4 ra 
l'elttenconrt itrice, 

het Robert) r'IUX, 

laut (Geur’es) | aAveller 

is non [Caveux (Je } 

| Bilières baban belinas, 
|! eInaz | t 

tHhllotte Lamant 

blachetlte pu ler 

| Boy (RELPET let 

| B il K 1 1) h une 

| Edouard Bonne! { | 

| Bo v-Mons-ervin una y 

| 1 lelles Er i ot (] ic S}« 
11 urel Ile 1) | hevi é (de) 

LE 17re0 [ EL 

Bourges: Maunourv j \ 

hou 1e O Collercau los er! nn 

UX " . rl 

lit nl il 

hriot [Or 

[1 et Maxi. [UClin (André), 

| Hrusneel | Finistère 

| Hurtot | con (Yves), Aisne 
1h on ONHINDeNIrTY 

| ii Ahd-et-Kader) ondat-Mahaman 

| Cartavel on Molinier 
tail'et (Francis), L ie Floret Alfred}, 
Ca U (Ohiviery, i Huute G ironne. 
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Coste-Fioret (laul), 
Hérault 
Coudert, 


Coudray 
Couinaud 
Couion 
Couston 
Crouzier 
Daladier 1 
Darnette 
Dassautt (Marcel). 
David (Jean l'aul), 
Seine et-Ojse 


Deboudt (Lucien). 


Paul. 


fouard). 


Defos du Rau 
Degoutte 
Delachenal. 
Delbez. 

Delhos {Yvon). 
Belcos 
Deliaune 
Des E 
Dennis (Joseph), 
De= runs 

De hor 

Detcut, 
Devermy, 
Devinat 


Dezarnauutds 
Mile ienesch, 
Diximier 

Dorcy. 

Dronne 

Ducos, 

Dumas {Joce] h. 
Dupraz (Jounnès). 
Duquest e. 
burbet. 

Duveau, 


Elan 

E:ttbe 

Fabre 

Faggianeln 

Faure (lagar\, Jura 
Faure {Maurice), Lol 
Febvay 

Féiire (ae) 


Félix Tehicaya. 

Ferr: (Pierre). 
Flandin (Jean Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Dupare 


Fourcude (Jacques). 
Fouvet 

Frédéric Pupont 
Fredet {Maurive). 


Furaud. 
Gabotle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillernin 
Galy Gasparrou, 
Garavel 
Gardey tAbel), 
Garct (lierre), 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont 
Gavini 
Genton 
Georges 
Gilliot. 
Godin 
Golvan. 
Gosset. 
Gracia (de). 
Grimaud {Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousscaud. 
Guérard 
Guitton 
Vendée 
Gutlhmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénauit. 
Hettier de Botstambert. 
Houphouet-Hoisny. 
Huel 
gs — 


(Maurice). 


{Antoine}, 


‘Emile), 


Aipes Maritimes. 
Hugues (André) 
Jiulin. 


, eme. 


Ë 


no 


lutin Desgrées 

In 

rt 

Jacquet Marc), 
seincet-Marne 

Ja:quet 
Loire 

Javquinot 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yo 

Joubert. 

Juslas 

jhuies-Julicn. 

July 

Kauffmann. 

Kir 


| Riock 


| kan g 
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krieger {Alfred 
Kuebhn {Heu 
Laborne 
Labrousse 
Laraze {Henri 
à Chambre (G 
ombe 
fav (bernard) 
afore:t 
Alle 
Anet {Juseph- 
Pierre), 
aniel {Joscphy, 
aplace 
aurens 
Cantal 
Laurens MR 

AVE\ron 
Lebon 
Lecannet, 
Lecourt 
Le Cozannet. 
Mine Lelehire 


seine 


Francines, sein 
iWmoid), 


Lefèvre !R 
Ardennes 
[A mere y 


PINAITe 

éotard (de). 

e Roy Ladurie, 
Lelourneau. 
Levachei 
Lisutey 
Liquard 


[ 
L 
Le + ct 3 
I 
Lé 
f 


(André), 


{Michel 


(Louis). 


y). 


(Camille), 


bert, 


ep 


Loustaunau Lacau, 


Louvel. 
Luas 
Masendie. 
Maihe 
Maïbrant. 
Mallez 


Mamadou Konats, 


Manceau (Bernars 
Maine-et-Loire 
Märcellhin 
Marie ! Andre). 
Martel !Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean) 
Massot (Marcel 


1), 


Maurice-Bokanowski. 


Maver (René), 
Constantine. 

Mazet. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (ae). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier ,Michei), 
Loir et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendre 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsaber! (de). 

Monteil (André), 


Finistère. 
Monte! Pierre), 

Rhône. 
Montezntflier {de), 
Montilot 








NAÏTSONAIE — SEANCE DU {1 MAI 154 
|Montjou (de), Souquès Pierre). Toublar Vendroux. 
| \ CAT Sourbet | l'racol à. 
| Morice Soustelle | Tremouilhe, iatte. 
| Moro Giafferri (de) Taillade | re eg Vigier 
| Moins bet Teitsen Pierre-Henri). | Turines. | Vi inte à 
12 vuslier (de). lermpte Ulver IVills:neuv- ‘de, 
| Moynet Thibault, Valabrèsue..s Maurice Ai rllctte 
|Multer (André), Thiriet | Valle Juies), Wasmer, 
| Naru h Atnaw, Tinguy de) | Vazssor vollf. 
| Nigay. firolien. | Velonjara. 
| Nisse 
[Noe (de La). 
| \oël {Léon), Yonne 
Om " s È 
Oopa Pouvanaa. N'ont pas pris part au vote: 
Ould Cadi 
uu R ben he MM Fiorand. |Minijoz. 
DUREE ; Arbellier, Gazier Moch (Jules), 
Palew-ki (Gaston), Ain. | Gernez. Mollet (Guy). 
Ps Fe Aubarne. | Goubert. Montalut. 
[Palewski (Jean-Paul), Auban (Achille). | Gouin (Félix), Montel (Eugène), 
|  Seine-el-Uise Audesuil. Gourdon Haute-Garonne 
| Pantatont. Aujoulat | Gozard (Gilles). Naegeien (Marcel! 
| Paquet Baurens | Gruniizky Nazi-Boui. 
| Paternot. Béchard (Pan). Gueye Abbas. Nenon. 
| Pairia. ne) Bêche {Ernile), Guille. Niuine. 
toebellier (Erstne Bechir Sow. Guistain \ocher 
|Pelleray Ben aAly Cherif | Guissou !‘Henri), Notebart 
Le itre Benbahined (Mozslefa) | Guitton (jeun), Ouedracz:o M 
"e110Y Berthet. Loire-Anférieure. Pineau. 
| Fin : Binot. | Henneguelle Pradeau. 
| Petit Er ne Bouhey (Jean). Herriot (Edouard). Prigent (Tanguy). 
j Clauiu . Boulbien Jaquet (Gerard), |Provo. 
Petit GUY), fiasses- Grahimi {Ali), Seine | Quénard. 
Pyrénées. Briffod Jean (Léon), Hérau!t | jinbier. 
Me Gerinaine Capde vite La:o-le R 
L J À ve. tee h. 
# Peyroie Cartier {Marcel}, Mme Lai-sac. | Revaudie. 
| Pexlel brone, Lamarque-Cando Re Y. 
| LE —— és + {Jean). Lapie +Pierre-Ulivier) | Ride: ‘re (Marcel), 
ierrebouur e coffin 
| pin 1V Conomt ps en ! Aluer. 
Fra -0N0inD0 Le Coutaller |Rincent 
[Pin ic Conte. Lecnhardt (Francis). | Savary 
fire e Couiant (Robert). Lejeune (Max) lSeh aus (René), 
|Pleven (Rene). Dagain. Mine Lempcreur \a 
g É F 1 Mance 
|Pluchet é Darou Lenuormand {Maurice) eu 
{Mine Poinso-Chapuis _ kl (Marcel), Le Senéchai. Senchor. 
‘ravhe. anies Levindrev # 
“oir+> # :, sibué. 
| Prélot Defferre Mme de Lipkowsk! Silvandre 
|d'rion Mine Degrond. Liurette. on à 
| Pupat Deixonne Loustau Sissoko 1Fitv-Dabot. 
[Puy Dejean Lussy Charles. Thomas (Alexandre: 
ilte (Henri Denis {André) br nee pe - 
Queui (Henri). r “e IUEUJ Mabrut Côles-Gu-Nord. 
Quilici Jordogne Maga {Hubert). Tl as ‘Eugène 
a. La \omas ‘Eugère 
| Quinson. Depreux (Edouard). Mamba Sano. Mood. ” D 
Raffarin. Dessou Maurellet l'ileux. 


Raingeurd. 

Ramarony. 

|marmoneL. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Reille-Soult. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rousseau 

Rousselot. 

Saïah (Monouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr 

Saivre ide) 

salliard du Pivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

Sattvajon. 

savale 

Schaff 

Schmitt 
Fhin. 

Schmittluin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 


‘Albert), Bas- 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

serafini. 

Sesmaisons (de, 


seynat. 

.sid-Lara. 

Sidi el Mokhiar. 
si "fridt. 

simonnet. 

mail 

olinhac. 

Lu, 








Dicko 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois 
Durronx, 
Evrard 
Faraud. 


(Hamadoun). 





Mayer (Daniel), 
seine. 

Mazier 

Mazuez ({Pierre- 
ternand). 

Métaycr. 

Meunier fJean), 
el-Loire. 


Valeutino. 

Vallon 'Louisy. 
Vals ‘Francis). 
Verdier 

| Véry ‘Emroauuel). 





Indre.! Wagner 


: Zodi fkhia. 


Excusée ou absents par congé : 


MM. 
Apilhy 
Béne {Maurice), 


M André Le 


M. Rasimeond-La 


nonbres 


Les 


Nombre de 


Majorité abs 


l'ou 


Contre 


Maïs, après 


ment à la liste de 


| Ben Tounès 


{Vierre). 
r£ue. 


Courant 
Domme 


{Frugier 
Buichard, 
|lolland. 


N'ont pas pris part au vote: 


rent, 


r 


Troquer, 


annencé 


\érificalion, ces 


président de 
qui présidait la 


S ( SPCHEIT. ivaient 
PR se réodtèvaés 
PE OMPANES RP EE 
l’ adop DR: ss... 


rultin ci dessus. 


l'Assemblée 


scanre, 


nombres out 





+0. 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 








SEANCE DU 11 MAI 1954 





2° LEGISLATURE 


SESSION DE 195% — COMPTE 


en, 


. 


eZ 


RENDU IN 


EXTENSO — 63 SEANCE 





2° Séance du mardi 11 mai 1954. 





SOMMAIRE 


1. Procès-verbal (p. 235). 

2 Excuse et congé (P 3333). 

3. — Demandes d’interpellation (p. 2333), 

4, — Conseil supérieur de la magistrature. — Quatrième tour de 


FUU 
2304). 


rutin pour l'élection de deux membres titulaires 


\ 


5. — Propositions de Ja conférence des présidents (p. 2334). 
MM. Tourné, Conombo, le président, Bayrou. 
Trois amendements de M. Tourné, — Adoption au scrutin. 
Amendement de M. Conombo., — Adoption au scrutin. 
Adoption des propositions modifiées de la conférence des prési 
lents. 
6. — Situation en Indochine, — Demande de fixation immédiate de 
la date de discussion d’interpellations (p. 2396). 
Présence de cinquante signataires çontatée, — Décision de fixer 
immédiatement la date. 
M. Laniel, président du conseil, 
M. Fouchet, interpellateur. 
Jonction des interpellations de MM. de Chambrun, 
Rochet, Vallon, Dronne, Caillet, Mitierrand, Isorni. 


MM. de Chambrun, Waldeck Rochet, Vallon, Dronne, Caillet, 
Mitterrand, Isorni. 


Waldeck 


7. — Conseil supérieur de a magistrature, — Résultat du quatrième 
tour de scrutin pour l'élection de deux membres titulaires (p. 2945). 


8. Excuse et congé (p. 2315). 


Suspension et reprise de la séance, 


- Situation en Indochine. — Fixation de la dale de discussion 
d'interpellations (suite) (p. 2345). 

M. Laniel, président du conseil. 

Question de confiance posée sur le renvoi à la suite des inter- 
rellations. 

Décision de procéder au vote jeudi, quinze heures, 
10. — Démission d'un membre de commission (p. 23415). 
11. — Inscription d’affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

P. 2345). 

12. — Rappel d'inscriplion d'une aflaire sous réserve qu'il n'y ait 

pas débat (p. 234). 

13. — Renvoi à une commission (p. 2316). 
14. — Renvois pour avis (p. 2316). 
15. — Dépôt d’un projet de loi (p. 2346). 


16. — Dépôt de propositions de Jai (p. 2316). 





17. Dépôt d'une proposition de résolution (p. 2345). 

18. Dépôt d'un rapport (p. 2347). 

19. — Dépôt d'un avis (p. 2347 

20. Dépôt d'un avis transmis par l'Assemblée de l'Union française 
(D. 2344). 


21. — Ordre du jour (p. 2347). 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La sérnce est ouverte à seize heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Ie procèe-verbai de ja pre! 
jour à été aftiché et distribué, 

I n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. de Gracia s'excuse de ne pouvoir as<i-ter 
à la séance de ce jour et demande un congé. 
Le bureau e=t d’av ra d d )l ler 0 Ile. 
Conformément à l’article 42 du régle ment, Je 

à l’'Asemblée. 
Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé. 


soumets cet avis 


— 3 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes 
Varites : 

De M. Dronne, sur les lourdes résponsabilités encourunes vis- 
à-vis de la nation et de l’Union francaise dans la politique de 
défense nationale qui vient d'aboutir, en Indochine, à de graves 
revers: 

De M. conséquencé pour la sécurité 
de la navigation maritime qu'entraine la décision ministérielle 


d'inter pellat ON <lle 


Sig or, sur le: graves 
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du 2 avril 1954, tendant à éteindre à titre temporaire un nombre 
important de feux su le littoral français et sur la nécessité d’an- 
nuler au plus vite ladite décision; 

De M. Caillet, sur les responsabilités du Gouvernement en 
ce qui concerne la fin tr agique de Dien-Bien-Phu, héroïiquement 
défendu par ceux qui ont eu droit au respect de la Franre et 
du monde entier, et sur son altitude ai À lors du récent 
débat devant l'A:semblée ; 

De M. Mitterrand, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour que l'Assemblée nationale eoit en mesure 
de définir les conditions morales, politiques et militaires néces- 
saires à la conduite de la guerre comme à la recherche de 
la paix en lmidochine; 

De M. Lomis Vallon, sur la politique que le Gouvernement 
suit actuellement en Indochine et au cours de la conférence 
de Genève; 

De M. Pierre André, sur les responsabilités civiles et mili- 
taires dans la conduite de la guerre en Indochine 

De M. Isorni, sur les responsabilités encourues à Dien-Bien- 


rhu. 


La date des débats sera fixée ullérieurement, 


ET 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Ouverture du quatrième tour de scrutin pour l'élection 
de deux membres titulaires. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le quatrièrne tour 
de serutm dans les salles voisines de la salle des stances 
pour l'élection de deux mermbres titulaires du Conseil superieur 
d: là magistrature. 

Je rappelle que le vote est secret et que la majorité des deux 
tiers de: suffrages exprimés est requise. 

Des bulletins ont été imprimés au nom des candidats, confor- 
mément à la décision prise par l’Assemblée dans sa séance du 
st imare 1954. 

Les bulletins devront être mis dans l'urne sou: enveloppe. 

Seront considérés comme nuls les suffrages exprimés par 
uue enveloppe contenant soit pius de noms que de sièges à 
pourvoir, soit un autre nom que celui de l’un des candidats 
dont la commission a examiné les titres dans son rapport 
h° 4019. 

Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d’entre eux pour 
présider les LE de vole installés dans les salles voisines. 

Il va être procédé au tirage au sort de quatre de nos collègues 
qui assisteront MM. les secrétaires pendant l'opération du vote. 

{Le sort désiqne : 


pour la première table, MM. de Pierrebourg 
ct Præche : 


pour la seconde table, MM. Bartolini et Garnier.) 


M. le président. Le scrutin et ouvert dans les salles voisines. 
Il sera clos dans une heure. 


(Le scrulin est ouvert à seize heures cinq minutes.) 


— L — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidnts propose à 
J'Assemblee : 

{° D'aménager comme suit l'ordre du jour du 11 au 14 mai: 

Cet après-midi et éventuellement ce soir: 

Suite de la discussion des Ce de loi relatives aux 


biens de presse étant entendu que le débat devra être continué 
jusqu'à son terme, 


Jeudi 13, après-midi : 

Proposition relative À la création d'une commission de 
coordination des problèmes d'Indochine ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution proro- 
geant le délai imparti à la commission d'enquête sur les 
pästlres, 

Projet de loi lendant au regroupement des dates des élec- 
tions ; 

Projet et proposilions de loi relatifs à l'inscription sur les 
listes électorales ; 

Proposilion de lai 


sur les émuckéés de guerre; 





—., 


l'indemnisation des commercan: 


Proposition de loi sur ty 


sinistrés ; 

Suite du projet et de la proposition de loi sur les œuvre 
des étudiants ; 

Proposition de loi sur la caisse des lettres. 

Vendredi 14, matin: 

Projet relatif à diverses dispositions d'ordre financier, 

Après-midi : 

Suite de l'ordre du jour du jeudi 13, après-midi; 

3e De fixer comme suit l'ordre du jour des séances 41 {8 
au 23 mai: 

Mardi 18, matin : 

Suite du projet relalif à diversæs d'spositions d'ordre finan- 
cier. 

Après-nrihi : 

Suite de l'ordre du jour du vendredi 14, après-midi; cet ordre 
du jour étant coinplété par les affaires suivantes: 

Prapositions de loi sur la titularisation des 
sociales ; 

Propositions de loi sur l'armnistie pour faits de grève; 

Propositions de loi sur les conseils généraux d'Algérie ; 

Projet de loi sur la signalisation routière ; 

Projet de loi sur le statut des auto-roules; 

Propositions de loi relatives à la protection des produits 
laitiers 

Jeudi 20, après-midi : 

Suite de l’ordre du jour du mardi 18, après-midi, 

Vendredi 21, matin: 

Suite du projet relatif à diverses dispositions financières 

Après-midi : 

Débat restreint de la proposition relative à la transeriplion 
des actes de naissance des enfants nés dans les hôpitaux; 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la proposi- 
tion de loi relative à l'assistance médicale gratuite ; 

Fixation de la dale de discussion des interpellations de 
MM. Mondon et Dronne sur les établissements français des 
Indes ; 

Fixation de la date de discussion de l'interpel'ation (de 
M. Minjoz sur le défaut de dépôt des projets de lois organique, 

Suite de l’ordre du jour du jeudi 29. 

Mardi 25, matin : 

Suile du projet relatif à diverses dispositions financières. 

Après-midi : 

S'il y a lieu fin de l'ordre du jour du vendredi 21, après. 
midi, cet ordre du jour étant complété par les affaires su- 
vantes : 

Proposition de loi portant réforme de la filiation; 

Proposition de loi tendant à modifier l'article 331 du code 
civil; 

u à “sien de loi concernant les annonces judiciaires cl 
ecgale 

Projet et propositions de loi tendant à Ja réorganisation ( 
Ja Société nationale des chemins de fer frangais ; 

Proposition de loi sur le statut des ofliciers de réserve (le 
l'armée de terre. 


La parole est à M Tourné. 


2 t 
assistantes 


M. André Tourné. Nous sn sage d l’ordre du jour qui 
a été arrêté par la conférence des présidents. Par voie d'amr 
dement, nous demandons: premièrement, que soit inscrit en 
tête de l'ordre du jour du mardi 18 mai après-midi le rapporl 
n° 7854 de M. Meck sur les rentes accidents du travail; deuxt 
mement, que soit inscrit en tête de l'ordre du jour du vei- 
dredi 14 après-midi le rapport n° &1 de M. Boscary-Monsser- - 
vin “oncernant les allocations vieillesse agricoles ; troisiénr 
ment, que les rapports n° 4231 et 3041 de M. Maurellet sur le 
proposilions de notre camarade Raymond Gnyot concernant 
ermissions des soldats du contingènt soient inscrits en tête de 

‘ordre du jour du jeudi 15. 

L'Assemblée nationale doit se prononcer pour que toutes ce 
questions qui intéressent les personnes les plus méritanles de 
notre pays soient discutées, En lout cas, nous lui demanderons 
d'agir ainsi par scrutin public. 

Dans le cadre du temps de parole qui nous est imparti pour 
nous permettre de faire connaitre notre opinion sur un sujet 
particulier lors de la discussion des propositions de la conf 
rence des présidents, je veux souligner au nom du groupe coin- 
muniste nos regrets de ne pas Voir relenues nos iulerpelli- 
lions sur la crise viticole. 


rs 





IH 











Et, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


»e 


SEANCE DU 11 MAI 1954 2335 


me —— 





pepuis bientôt trois mois, les viticulteurs, ceux du Midi en 
vucuher et, à présent, les viliculteurs d'autres régions, 
l mindent au-Gouvernement qu'il veuille Yien se pencher sur 


. t. C'est ainsi que se sont déroulées des manifestations, 
le - mars à Perpignan, le 14 mars à Carcassonne, le 4 avril à 
pers et à Draguignan. Aclueileinent, toutes les municipalités 
+ es de la Gironde mettent un terme à leurs relations 
pouvoirs publies, Dans le Loir-et-Cher, une efferves- 

cnce se manifeste aussi. 
] ut, les viticulteurs en ont assez d’une politique qui Îles 


\ quatre reprises, le Gouvernement à réuni un comité inter- 
tériel qui à évoqué la crise viticole. Chaque fois, les tra- 
. de ce comité se sont terminés par un refus de salisfaire 
légitimes revendications des viticulteurs. 
derniers en ont assez de voir le prix minimum de 
ox) francs fixé par le Gouvernement, continuellement sibuté 
et jamais respecté, de sorte que ce prix est devenu une escro- 
auerie. 
De plus, les viticulteurs n'admettent pas qu'un vin paré 
, francs le litre soit grevé de 12 ou 13 francs d'impôt. Îls 
jemandent une diminution de la fiscalité, Le Gouvernement 
“en fait rien, bien que l'Assemblée ait voté à la quasi- 
unanimilé une de nos propositions vi-ant la diminution de 


Ja scalité, 


les 


M. le président. Monsieur Tourné, je vous prie d'abréger. 


M. André Tourné. Je n'ai pas dépassé les cinq minutes qui 
me sont inparties, monsieur le président, 


M. Fernand Bouxom. 11 s’agit de l’ordre du jour et non d'une 
inter pellation ! 


M. André Tourné. Les viticulteurs demandent également qu'on 
«de financièrement ceux qui ont subi un sise grave et qui 
sæ sont endettés de mille façons. 

Des dizaines de milliers de foyers de viticulteurs connais- 
sent une misère devenue insupportable. 

Le Gouvernement n'ignore pas que, pour quatre départe- 
ments du Midi seulement, les viticulteurs doivent plus de 
\ingt milliards de francs. Mais le Gouvernement resle sourd. 
Aussi Ja colère va-t-elle grandissant. 

Messieurs du Gouvernement, si vous ne voulez pas entendre 
Ja voix de la raison, nous connaîtrons des incidents graves, 

M. ie président. Monsieur Tourné, je vous rappelle que vous 
ne pouvez pas, par le biais d'’amendements, intervenir au 
sujet d'une interpellation qui n'a pas été retenue par la coufé- 
ence des présidents. 

Je vous prie de conclure. 


M. Jacques Duclos. M. Tourné expose ses motifs, 


M. André Tourné. I] faut bien que je renseigne l'Assemblée. 
J'en ai terminé, 

Les viticulteurs attendent non seulement que le Gouverne- 
nent prenne des décisions mais encore que les parlementaires, 
eux aussi, Soient appelés à se prononcer, car beaucoup de ceux 
qui prennent des engagements dans les départements oublient 

rs promesses Jorsqu'ils sont ici. "nliodiésente a 
l'ertrème gauche.) 

Pour mettre un terme à cette situation, nous demandons que 

nent disculées au plus tôt les interpellations déposées au nom 
M groupe commm'uniste par notre camarade Waldeck Rochet et 
jar moi-méme. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Conombo. 
M. Joseph Conombo. Je demande à l'Assemblée d'inscrire en 


tele de l’ordre du jour du mardi 18 mai aprés-midi la discus- 

nn du rapport concernant les municipalités en Afrique noire. 
1952, aucune disposition territoires 
d'outre-mer n'a été votée par l'Assemblée. Ce n'est as 
ju'aucun texte d'origine parlementaire ou gouvernernentale 
Lait été examiné par la commission des territoires d'outre- 
mer, Bien au contraire! Aussi, j'insiste vivement pour que Ja 
‘“iseussion du rapport de notre regretté collègue M. Diallo 
Yacine soit inscrite à l'ordre du jour de cette Assemblée où lon 


Depuis intéressant les 


Compte lant de parlementaires qui sont en mmétme temps 
nseillers municipaux et, parfois, maires. 

, t notre politique consiste à réaliser vrainfent une lion 
llancaise, ce sont des instilutions de base comme celles-Jà 


Qu'il faut créer tout de suite. 








| 


C'est pourquoi, aussi bien pour les Français de la métropole 
que vour ceux de l'Oubangui-Chari, je demande à l’Assemblée 
d'inscrire à l'ordre du jour du mardi 18 mai après-midi fa 
discussion du texte relatif aux municipalités en Afrique noire. 
\p} laudissements sur certains bancs au centre ) 

M. le président. Mon-ieur Conombo, vous de mandez à l'Asseme 
bhiée d'inserire à l'ordre du jour de la séance du mardi 18 mul 
après-midi l'examen du rapport de M. Yacine Diallo. 

Nous avons eu, hélas! le regret de déplorer la mort de ce 
autre rapporteur doit donc être désigné, d'autant 
que le Gouvernement avant retiré son projet, il y à lieu au 
dépôt d'on rapport supplémentaire. 


collegne. In 


MN. Joseph Conomho. Je voudrais savoir si 


effectivement reliré son projet. 


Gouvernement à 


Au reste. dan: l'elaboration de som rappo | qui a été adopté 
ar La commission, M. Diallo tenait compte à la fois des propo- 
des dispositions qui lon 


] 


lions d'imliative parlementaire et 
prètait au Gouvernement, 

Aussi, dès demain, la commission des territoires d'outre-mer 
pourrait désigner un nouveau rapporteur qui serait charge de 
présenter et de soutenir le rapport de M. Yacine Diallo. 

IL est grand temps, en effet, que nous examinions un texla 
resté depuis deux ans en souffrance, 


M. le président, La parole est à M. Bavrou. 


M. Maurice Bayrou. Je 
à celui de M. Conombho., 


En vérité, l'affaire 


suis d' 1 AIS dianut {5 ile nie t opposé 


n’est pas en état d'être discutée: d'une 


part, il convient de désigner un nouveau rapporteur, d'autre 
part, le président et les vice-présidents de la commission des 
territoires d'outre-mer sont momentanément absents; enfin. Je 


Gouvernement avait déja indiqué qu'il se réservait de discuter 


de ce probleme tmportant au sein du conseil des ministres et 
de déposer un projet sur des bases différentes avant de Jai r 
le débat s'instaurer devant j'Assemdblée, 

Dans ces conditions. il se: imprudent d'inscrire cette dis- 


cussion à l'ordre da jour et je demande à l'Assemblée de 


repousser l'armendement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
MM. Tourné et Linet tendant à inserire en téte de 
jour du mardi 18, apres-midi, le rapport 1° 3854 di 
les rentes accidents du travail. 


l'amendement de 
l'ordre du 
M. Me: k sur 


M. André Tourné. ous demandons à l'Assemblée de statuer 
par un seul scrutin sur nos trois amendements, 

M. le président. Voici les deux autres amendements que je 
\ais également soumettre à Assemblée : 

MM. Tourné et Guvot proposent d'inscrire en tête de l'ordre 
du jour du jeudi 13, après-midi, les rapports n°° 4231 et M1 


de M. Maurellet sur !es permissions des soldats, 
MM. Tourné et Waldeck Rochet proposent d'inscrire en téte 
de l'ordre du jour du vendredi 14, aprés-midi, le rapport 


n° SO de M. Boscary-Monsservin sur l'allocation virillesse agri- 


co!e. 
Je mets aux Voix s trois amendement 
Je Suis Saisi d'une demande de rutin. 
Le scrutin est ouvert, 
Les roles sont rrcueulis 
M. le président. Personne ne demand plus à voter ? 


Le scrutin est clos. 


(MAL. Les secrétaires fout le dépouillement des votes ) 


M. le président. Voici :e résultat du dépouillement du s-rutn: 
Nombre des votants ........... - NT 10,1 
Mhilorilé absolue ................. K «| 

] wir ] ‘| ption 2, 
Contre JM; 
L'Assemblée nationale à ad pté. 


L'amendement déposé par M. Conombo et plusieurs de ses 
collègues est ainsi rédigé : 


« Inscrire en tête de l’ordre du jour du mardi 18 mai après- 
nid: l'examen dy rapport de M. Yacine Diallo sur les muni- 
Cipaltés en Afrique occidentale francaise, Afrique équatoriale 
française, Togo et Cameroun. » 
Coynotmmbo 


Maintenez-vous cet amendement, rmonsien 
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M. Joseph Conomho. Gui, monsieur le président, et nous 
dernandons Je scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 


Nombre des volants........osovssssosecss 617 
Majorité absolue........ socossoscsesococe JO 


Pour l'adoption........., 425 
COMME ..........00 ssvess ‘302 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents, modifiées par les amendements qui vien- 
nent d'être adoptés. 


(L'ensemble des propositions de la conférence des prési- 
dents, ainsi modijiées, mis aux voir, est adopté.) 


À 
SITUATION EN INDOCHINE 


Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. J'ai recu de M. Fouchet une demande d'inter- 
pellation sur l'échec militaire et diplomatique de la politique du 
Gouvernement en Indochine et sur les graves conséquences qui 
en résultent pour la France et l'Union française. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 90 du règle- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avee son interpellation, une 
demande écrite signée de cinquante membres (1) tendant à 
ce que l'Assemblée procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cinquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée, par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation immédiate de Ja date de discussion 
de l'interpellation. 


Je consulte l'Assemblée, 


(L'Assemblée, consultée par assis el levé, décide de fixer 
immédialement la dale de discussion.) 


M. le président. Je viens de recevoir les demandes d'inter- 
pellalions suivantes : 

De M. de Chambrun, sur la situation en Indochine et les 
négociations de Genéve ; 

De M. Waldeck Rochet, sur les conséquences désastreuses de 
la politique du Gouvernement en Indochine et sur la nécessité 
d'y mettre fin par hors ur à la conférence de Gsnève, d'un 
« cessez-léfeu » général et la conclusion d'un accord de paix 
entre la France et les peuples d'Indochine, 





(1) La demande porte les signatures de MM, Fouchet, Bokanowski, 
Moatti, Triboulet, Gilliot, Léon Noël, Commentry, Lebon, Catroux, 
Nisse, Gaumont, Hettier de Boisiambert, Carlini, Tirolien, Furaud, 
Sechmittlein, Pevytel, Bayrou, Chaban-Delmas, Jean Nocher, Vincent 
Badie, André Denis, Loustaunau Lacau, Le Roy Ladurie, Vallon, Sous- 
telle, Tchicaya, Bardon, Baylet, HBillotte, Bergasse, Couinaud, Puy, 
Coirre, Grousseaud, André, Mondon, de Villeneuve, Perrin, J.-P. 
Palewski, Flandin, Deliaune, Desgranges, Huel, Golvan, Quinson, 
Charret, Briot, Kœnig, Barrès, Pierre de Gaulle, Dronne, Fouques 
Duparc, Bricout, de Bénouville, Jacques Bardoux, Caillet, Lanet, 
re Millerrand, Mme de Lipkowski, MM. Serafini, A. Cadi, Gail- 
emin. 





Conformément à l'article 91 du réglement, MM. de (hanhon. 
et Waldeck Rochet demandent la jonction de leurs inter 
Lons, 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à Ha jonction ? 


un 


pelil i- 


I n’y a pas d'opposition ?.. 
La jonction est ordonnée, . 


L'Assemblée avant décidé de fixer immédiatement la duta 
quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion dei 
interpellations ? 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, la réponse 
du Gouvernement au sujet des demandes d’interpellation « 
fonde sur une considération de principe et sur une consider. 
tion de fait. 

La considération de principe est fort simple. La question 
d'Indochine, sous tous ses aspects, est justiciable, comme tou. 
tes les autres de cette importance, du contrôle parlementaire. 
et elle met en jeu de toute evidence la responsabilité gouver- 
nementale, 

Nul pe que moi ne souhaite, pe conséquent, l'exercice qu 
contrôle parlementaire au sujet de la conduite des opération, 
en Indochine, et plus particulièrement au sujet d'un événe- 
ment militaire comme celui de Dien-Bien-Phu. 

En effet, depuis quelques jours, l'opinion publique a entendu 
beaucoup de récits, beaucoup de commentaires, beaucoup 
discussions, Elle veut connaître la vérité. Le Parlement, expres- 
sion du pays, a la mème exigence. Celle-ci mérite d'autant plus 
d'être satisfaite que, j'en suis persuadé, lorsque le dossier sera 
ouvert, chacun se rendra compte que l'opération de Dien-Bien- 
Phu, dont le retentissement dans le monde a été considérable, 
n'a pas seulement servi à montrer de quelle vaillance l'armée 
française était capable, mais a prouvé aussi qu'objectivement 
cette opération n'a été vaine ni moralement ni matériellement. 

Il n'entre pas dans le cadre de mon intervention d’aujour- 
d'hui d'aborder le fond du sujet, mais je tenais à dire dés 
maintenant que, loin de redouter l'ouverture du dossier de 
Lien-Bien-Phu, le Gouvernement considère que l'intérêt natio 
ral sera mieux servi, en cette matière, par la Hbre discussion 
que par le silence. 

Comment devra s'exercer ce contrôle parlementaire, et à 
quelle date ? 

Je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur une propo 
silion de résolution qui est de son initiative, présentée en 
novembre 1953 par MM. Juglas, Koenig et Daniel Mayer ct 
dont la discussion est inscrite à votre ordre du jour d'après 
demain matin. 

Aux termes de cette proposition de résolution, il serait ere, 
par application de l'alinéa 4 de l'article 14 du règlement, un 
cominission de coordination permanente pour J'examen des 
problèmes indochinois, ({nterruplions à l'extrême gauche.) 

Cette commission serait composée d'un certain nombre de 
membres désignés par les grandes commissions intéressées, à 
raison de cinq délégués pa? commission. 

Ainsi serait constitué, déclare l'exposé des motifs, en harmo 
nie avec le nouveau statut des Etats associés, l'organisme d 

contrôle nécessaire pour que l'Assemblée puisse pleinement 
remplir son rôle. 

En matière de création de commission, l'Assemblée décide 
en pleine souveraineté, et le Gouvernement ne saurait peser 
par son avis, dans un sens ou dans l’autre, 

Pourtant, nous avons eu déjà l'occasion de prendre parti 
dans un sens favorable à cette proposition et M. Dronne 
bien voulu reconnaître, au cours du débat du 26 mars dernier, 
notre bonne volonté à cet égard. 


M. Raymond Dronne. Une bonne volonté très lente. 


M. le président du conseil. Celle-ci s'est affirmée aussi à la 
conférence des présidents de mardi dernier, puisque c'est à la 
suggestion du représentant du Gouvernement que fut décidée 
l'inscription de la discussion de la proposition à l'ordre du jour 
de la première séance du jeudi 6 mai. 

Seuls les événements de la semaine dernière reportérent cette 
date au 13 mai, c'est-à-dire après-demain. 

Cela étant, voici ce que je propose à l'Assemblée : 

La proposition de résolution de MM. Juglas, Koenig et Dani! 
Mayer devrait pouvoir être votée jeudi matin et la commission 
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‘uce dans Îles délais les plus brefs, H ]ni serait aus<s1tot 
a elle le désirait, de commencer ses travaux par l'étude 


fundie de Fopération de Ien-Bien-Phu  (Murmures 4 
» qauche et sur divers bancs), ses origines, son dérou- 
et ses suites, 
2 
M. Ceorges Loustaunau-Lacau. C 6-t un <ubterfuge grossier, 


uces suballernes, on n’a 


M. Jean Pronteau. En matiere d'ast 
\u INieUX, 


pourrait ee! 
Interru pti 


M. le président du conseil. Elle 


minisires intéresses, 


is les 


re m'engage à donn:r au président et au rapporteur de 


! 2 cette 
e commission F'accès à tous les documents el commu 
tions, méme les plus secrets, et cela à une seule condition: 
est que ne figure, au sein de ladite commission, aucun de 
eux qui, lorsqu on salue dans cette Assemblée les héros de 


jen-Bien-Phu (Fives interruptions à l'ertrème gauche 


M. Jean Pronteau. Vous n'avez pas le droit de saluer ceux 


“ie vous avez fait tuer. 


estent accis (Applaudissements 


certains 


M. le président du conseil. 


à drole, 4 l'extrême droite, au centre el sui bancs à 


he). 


M. Jacques us Vous les avez fait tuer, vous! (Pratesta- 


à dioile.) 


M. Raymond Mondon. C'e-l Vous qui les Is assassins, 


Debout, les assassins! (Exrelamations à Uestréme gauche.) 

M. Robert Ballanger. C'est vous qui portez la re<ponsabilité 
d r mort, 

M. Jean Pronteau, El vous le -avez bien! 

M. le président du conseil. insultant ainsi Ja fierté doulou- 
le e d Ja patrie. (Erclamalions à leriréime HET he } 

M. Jean Pronteau. C'e:t une diversion pour cacher des cou- 


nil = 


M. Fernand Bouxom. Vous \ous les révcés les complces 


de nos adversan'es. 
M. Jean Pronteau. JIfypocriles et coupahl 
M. Charles Benoist. Vou: <péculez sur les morts, 


de garder da 
dans ce d 


demande à l’Assemblée 
indispensables 


M. le président. Je 
rétion et Ja dignité qui sont 
débat. 

M. le président du « 


doulou- 


inseil à seul la parole. 
Gouvernement n'a 
ution. 


M. Jean Pronteau. le pas le droit de nous 


poser de violer la Constit 
le président du conseil. La nouvelle commission pourra, 
ns un eliinat excluant la passion el avec loules les garanties 
de discrétion indispensables, apprécier les événements eux. 
miimes et la responsabilité de chacun dans ces événements, 
Vui-i Ja considération de fait que je voulais souligner : 
Quand Ja commission jugera sa documentation suffisante pour 
que l'Assemblée nationale puisse, sans nuire aux intéréts supé- 
rs du gays, mettre le probléme à son ordre du pe: le 
rnement accepte d'avance ja date que à com- 
Interruptions à l'extrème gauche.) 
en effet, de rég'er avec dignité, 


COUvé choisira 
Hhiission. 
Il importe, tot 


le plus tôt pos- 


À l'ertrème gauche. C'k l'éteignoir ! 


le président du conseil. … le sort qu'il convient de réser. 
à loutes les rumeurs fausses et à toutes 
justes qui ont circuké au cours des derniers jours, 

de m'excuse d'avoir été si long pour expliquer la signification 
de Ja réponse gouvernementale. Cette réponse est done, finale- 
Hient, une demande de renvoi à Ja suite interpellations. 
Tulerruptions à l'extrême qau: he et sur divers bancs), renvoi à 
1 suite devant étre interprété à la lumière des explications et 
de l'engagement que je viens de prendre, 


\er les accusations 


des 
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J'estione que çces OX} lHvations et cet engagement devraient 
pouvoir <alisfaire quent au fond les partisans des interpelli- 
Uions et je 1cu usnde de bien vouloir ne pas insister auJour- 
ui 
M. Pierre Estradère. | e seraient pas difficiles! 
M. le president du conseil. Je dermarue aux autres interpele 


teurs de letiret également leurs demande à d interpellation 
pour Îles méimes raison d'abord parce que le sujet qu'ils évo- 
quent entre ple nement dans les attributons de Ja future com- 
lhission dt affiuires d'Indochine ({nterruptions à l'ertréme 
(jaut he ct ilSSE our titi oi tre raison) que ] di d danoe à | il 
casion d'un débat précédent, Nous sommes en pleines négo- 
lation: 

M. Jean Pronteau. le: cro-<es ficelles de Mitignon! 

M. le président qu conseil. .… comdnen difficiles, vous le 


ivez, sur le plan hulilaire comme sur le plan diplomatique, 
Quclles sont les € plu itions detnllces que je pourrais vous 
apporter 11 (Applaudisseinents à droile el au rentre) sur M 
Sttuation a Ceres e “111 la Situation dans le delta où 0F os 
intentio qui he serviralient pas davantage nos adversaires 


1s-Tuvines \ppla 1isSSCiments ur Les memes bancs.) 


M. Jean Cayeux. I! l1- 
M. Paul Bitlat. WMin-lre des catastrophe, ! 


M. le président du conseil. \ou: all subir pendant des 
SetAIIez= des illéetiance de nouvelles fau es oi \raultes, ujrui- 
huistes où alarmantes. Il importe que chacun garde son sang- 
froid ct que le Parlement iuu} le. pol] éclaire SOL jugernet t, 
une procédure plus normale et plus sûre que eclle d'une dis- 
“ussion improvisée chaque éemaine et forcément incomplète. 
[Très bien! très bien! à droite et au centre.) 

C'est pourquoi, je le répète, le Gouvernement demandera le 
renvoi à Ja ule de toute int LL ation ur le evChelinel 
d'Indochine \pplaud seimenits à droite « iu centre.) 

M. Diomède Catroux. Avec la question de confiance ? 

M. Alfred Malleret-Joinvilie. C'est scandaleux ! 

M. le président, L'Asesdhlée à déjà ordo Ja jon tion des 

erpellations de M. Chombrun et de M. Waldeck Hochet. 

M. Vail '! nr [hifi l tea ] il Ja Jul U hi ut la ichire, 

J! l [l 1 RTE ; 

| est )itie 

Je x ) à 4 i | du l d'in erpel 1- 
{lon 

La pu ule et à M Christian Fou het 1pplaudi semenis A 
l'ertréme d 

M. Christian Fouchet. \!: hers collègues, si le régime parle- 


fonctionnait encore normalement en 
aujourd'hui l'honneur ingrat d 


Inelitaire 


France, je n au- 


T'as interpeller le Gouver- 


nement, 1 eût été balavé la semaine derniere, ei mème. à 
INONNS que, pri ae panrque devant ses écrasantes mr Sponsal 1 
Ltés d'hier, d ijourd hui et de demain, 1 n'ait, de Amir iéine, 
porté sa démission au chef de l'Etat, 

M. Henri Dorey. El qu'a fait votre ministre M, Mai Jacquet ? 


M. Fernand Bouxom. M. Mare Jacquet ne l'a pas fait, Jui! 


M. Christian Fouchet. Je <uippose qu'il n'est point un membre 
du gg es qui hé sache presque par eœur le terrible dis- 
cours de Georges Clemencean interpellant le Gouvernement de 
Jules Perry, le 2S mars 15, apres l'affaire de Langson, où !a 
colmne Négrier avait perdu une vingtaine d'horumes 

Jules Ferry venait de déclarer à cette tribune que le général 
Négrier avait dans Ja main les forces nécessaires pour temr à 
Langson, et c'était vrai; que la pleine possession de la fron- 
hière tonkinoise nous élit acquise, et c'éluit vrai et ynue nous 
étions dans la meilleure situation pour trailer, et c'etait vrai, 

En fait, Ferry, qui était un grand républicain et un grand 
président du conseil, était en train de donner l'Indochine à {a 
France. 

Mais, quinze ans après 1870, dont uvenirs pesaient sur 
tous les cœurs de ces républicains, l'armée venait de subir un 
revers, Si léger fûtal, Pour certains, l'Europe était, par milleurs, 
en parlie dégarnie de troupes, si bien que la France ne pouvait 
pas Y Jouer Sa parie el Clemenceau, que certains d'entre vous, 
messieurs, ont eu le privilège d'entendre ici, déclarait : 

Je ne répondrai pas à M. le président du conseil. Oui, tout 


debat est fini cuti I 15; tou né voi plu l'entendre, 
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nous ne voulons plus discuter avec Ini des grands intérêts de 
Ja patrie. S'il existe un principe de responsabilité et de justice, 
le Gouvernement sera renversé, » 


n'èéles pas Clemenceau! Erclama- 


M. Philippe Monin. \oui- 


Lions sur divers bancs 


M. Christian Fouchet. Monsieur Monin, il vous sera losible de 
prendre la parole tout à Fheure, st vous le dé<irez. 

Le gouvernement Ferrx a été renversé et jusqu'à sa mort ce 
grand patriote en a gardé Famertume. 

Aujourd'hui, monsieur Je président du conseil, un général 
francais, cinq officiers, plus de mille sous-ofliciers, vingt 
bataillons d'élite, tirailleurs, légionnaires, parachutistes, en fait 
le fer de lance de notre corps expédilionnaire, ont été lueës ou 
captures, 


cents 


M. le président du conseil. Aprés cinquante-six jours d'une 


résistance héroïque ! 

M. Christian Fouchet. Bien sûr! Monsieur Je président du 
conseil, vous ne pensez bus que Je He Vals pas saluer ici les 
héroiques défenseurs de Dien-Bien-Phu, 

Vous avez 
était all crédit de 

Mais quand vous dites que stratégiquement elle est aussi à 
soi crédit, Vous savez bien que ce n'est pas vrai, (Moutrements 
divers. 


dit, il v a un instant, que, moralement, l'affaire 
la France. C'est vrai, 


M. Henri Dorey. Vous n'augimentez pas le crédit de la France, 
par votre inlerpellation ! 


M. Christian Fouchet. Apri: ce terrible, ce dur échec mili- 
taire, le Gouvernement nous demande aujourd'hui de reporter 
le débat sur lindochine et il nous propose de réunir une 
commission qui serait chargée de faire ensuite un rapport à 
l'Assemblée! 

Au point où en sont les choses, alors que la mise en route de 
celle commission traine depuis un an où dix-huit mois, croyez- 
vous, monsieur 'e président du conseil, que Fon puisse ainsi 
jouer cette grave question de biais au heu de l'attaquer de 
front, C'est ce qu'il faut pourtant faire. 


Le dur échec militaire que nous venons de subir, quelque 
glorieuses qu'aient été, par ailleurs, les conditions de cet admi- 
rable combat, l'impose d'autant plus qu'il est la conséquence 
d'une faute... 


M. Félix Kir. Depuis 1915! 


M. Christian Fouchet. qui porte un coup terrible en 
Extréme-Orient à la coutiance de nos associés et, à travers le 
monde, à celle de nos alliés, de nos protégés et de tous les 
citoyens de l'Union francaise. 

En fait, depuis des mois, vous et vos prédécesseurs ne dites 
pas la vérité au pays. Vous et vos prédécesseurs Jui parliez 
des événements d'indochine sans lui dire que c'était une 
ruerre, si bien que le pays tinissait par s'en désintéresser. 
lu coup, cette guerre, puisque vous n'aviez pas les moyens de 
Ja faire, vous ne pouviez pas la gagner e! cette paix que vous 
annonciez sans cesse, vous ne pouviez pas la faire. 

Pour comble de malheur, vous jouez mal vos cartes poli- 
tiques locales, La carte Bao Dai à fini par devenir celle de Ja 
prévarication et de Ja mollesse, tandis qu'il eût fallu galva- 
niser les cœurs et nous eh sommes arrivés à Dien-Bien-Phu. 

Je ne m'élendrai pas sur les incrovables erreurs qui sont à 
l'origine de celte opération; mais, cette fois, le pays à compris, 
son émotion est grande. 

Elle serait plus grande encore si l'on pouvait, de cette 
tribune, lui dire toute la vérité, Car vous savez bien que 
Dien-Bien-Phu n'est pas un point d'arrivée, sauf pour les 
morts, et que l'émotion suseitée par l'événement ne nous 
empêche pas de voir les dangers qui nous menacent. 

Vous imaginez-vous, mes chers collègues, ce que peut être 
aujourd'hui l'atmosphère à Hanoï ? Savez-vous que, d'un bout 
à l'autre de l'Union française, une sourde rumeur met la 
crainte dans le cœur des uns et fait se dresser les autres ? 


Savez-vous que, dans les boites aux lettres de Casablanca, cer- 
tains francais trouvent de petites cartes postales sur lesquelles 
il est écrit: « Casablanca sera le Dien-Bien-Phu des Français »? 
(Interruptions.) 
Mais c'est vrai, monsieur le président du conseil! 
Savez-vous que dans le Sud tunisien s'organise une véritable 
Lquere 


dis-idence à nous avons à faire face ? En Afrique 
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noire, les événements de Berberati ne vous ont-ils pas ouvert 
les yeux ? 


M. Louis Jacquinut, ministre de la France d'outre-mer, Ness. 


gérons rien ! 


M. Christian Fouchet. Vous avez déclenché le processus de 
désintégration de FUmon francaise, I faut l'arrèter. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Alors commencez par vous foire! 
M. Christian Fouchet. Surtout, est-ce à vous, monsieur Ja 
president du conseil, que nous pouvons faire confiance, jour 
l'arrêter ? 

M. Roger Devemy., Qui est ministre des Etats 
Nous ne l'avons pas entendu depuis un an! 


associes ? 


M. Christian Fouchet. Et puis, monsieur Je président Q 
conseil, ne croyez-vous pas qu'il y a des responsabilités 
dégager et que, par simple pudeur, par simple sens de Fautorité 
de l'Etat, il faut en dégager une ? 

Autrefois — et cela subsiste encore dans certains pays — 
la responsabilité politique était d'ordre pénal. I est admis 
France, qu'elle ne l’est pas. Du moins ayons la décence de 
garder une responsabilité politique. 

Emile Ollivier, après 1870, n'osa plus parler en publie jus 
qu'en 1908 et la seule idée qu'il eût pu redevenir ministre 
était inconcevable. IT n'avait cependant été as-ocié que bien 
peu aux responsabilités de l’année terrible, 

Monsieur le président du conseil, faites attention à laver 
Ne vous laissez pas abuser par les déclarations qu'on vous fait 
faire. Vous sentez-vous, en con<cience, de taille à affronter ce 
qui nous attend ? Et vous, monsieur le ministre de Ja défense 
nationale, qui avez été associé aux gloires d'une récent 
epopee... 


M. Jean Cayeux. Lt le ministie des Etats associts ? 


M. Christian Fouchet, .. vous qui, après une Jongue série 
d'abandons, avez aujourd'hui perdu la confiance de l’armée 
— je n’en dirai pas plus et vous voyez à quel point je mat. 
tache à parler avec modération, (Vives yrotestations au centre, 
à droite et sur certains bancs à qauche. — Applaudissements à 
l'ertrême droite.) 


M. Jean Catrice. Et à servir la France devant l'étranger! 


M. Christian Fouchet. vous qui avez perdu Ja confiance de 
l’Union française... 
M. Fernand Bouxom. 


Avez-vous la confiance du pays, 
pour parler ainsi ? 


vous, 


M. Christian Fouchet. Croyez-vous qu'il soit décent de rester 
a là tête de cette armée, après qu'elle vient d'essuyer, certes, 
dans une gloire qui n’est qu'à elle, une défaite qui est à vous 
(Protestalions au centre et à droite) et que nos artnes n'avaient 
pas connue depuis 1940 ? 


M. Jean Catrice. Comme les extrèmes se touchent! 
M. Félix Kir. Tout le monde est responsable! 


M. Christian Fouchet. ]l faut donc que s'ouvre un débat, I 
faut que la France connaisse la vérité, cette vérité que le Gou- 
vernement se refuse à lui dire. 

I faut faire le bilan: il faut faire face à l'avenir. Ce bilan, 
vous ne l'avez pas fait, Quant à l'avenir, vous représenter 
l'exécutil. Que proposez-vous de faire ? La guerre ? Comment ? 
Avec quelles troupes ? Sur quel terrain ? 


M. Maurice-René Simonnet. Vous venez de parler d'abindon. 
Comment un fidèle du général de Gaulle peut-il parler a'aban 
don après l'affaire de Syrie ? 

M. Christian Fouchet. Puisque, aussi bien, il faudra que le 
Parlement se <aisisse un jour, dites-le nous avant qu'il soit 
trop tard. , 

Ou alors, proposez-vous de faire la paix ? Laqueïle ? Dites-le 
nous aussi. 

Monsieur le président du conseil, vous savez bien que des 
réalités très différentes peuvent être couvertes par des décli- 
rations identiques. ({nterruptions au centre.) 

Quelle que soit la so'ution que vous préconisiez, elle ne sera 
possible que dans un sursaut du pays, Ce sursaut, ayant perdu 
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| erre €êt ne pouvant plus faire la PaIX, VOUS n'êtes pas de 


x qui peuvent le provoquer, 
\'intérét de Ja nation est que vou: 
ne Je comprenez pas, l'Assemblée nationale doit vous 
Je lui demande de décider Ja discussion 


t 


nellations. (4pplaudissements à l'e 
M. la président. Je suis saisi de nouvelles demandes de joti 
ton des autres interpellations déposées sur le mére sujet, 


n'y a pas d'opposition à la jonction 


nction est ordonnée, 
La Jon 


La parole est à M. de 


Chambrun. {Applaudissements à l'ex- 


L 

M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, me rs, M. le prés 

it du conseil à invoqué le contrôle parlementaire en disant 
Fr. lui était fidèle, 

La vraie manicre d'aci cpter le ntrôle P wlementaire est 
le pas se dérober constamment à un débat Sur un pro- 
hlème qui occupe actuellement, dans notre pays, tous jes 


{ : 
M. :e président du conseil à proposé une solution pour éviter 
lébat parlementaire : la création d'une « | 
clemenceau, déjà cité par lorateur pré 

euuse boutade : 


innission. 
édent, à lanct 


“ Quand on est gèné par un problème et qu'on ne veut 
régler, on propose de créer une commission, » 

C'est là le moyen et le 
M. le président du conseil, 
‘ai renouvelé mon interpellation apres le débat d'il . 
huit jours, c'est que la siluation n'est plus la mème et que 
es raisons invoquees alors par le Gouvernement pour se 
er à la discussion ne sont plus valables, 


seul Moven que semble a epier 


NW 
Î 


} 
ro 


Le Gouvernement avait invoqué la continuation des combats. 
\ la suite du dénouement du drame de Dien-Bien-Phu, ül 

mble y avoir, tout au moins, une certaine accalmie et, pen- 
ant sept ans de guerre d'Indochine, la raison de la continua- 
combats n'a pas empèché l'Assemblée de renverser 
sieurs gouvernements, 


1 des 


e Gouvernement à invoqué également les 
Genève, On retarderait le cessez-le-feu, s'il y 
ninistérielle, À la vérité, mesdames, messieurs, il semble, au 
point où en est la discussion et à la suite de l'arsenal de 
garanties demandé par M. Bidau:t, que l'on peut présager que 

‘te négociation sera assez longue. Un changement de 
vernement est done possible. 

Enfin, dans la presse, M. le président du conseil a lancé, 
comme nouvel argument, une menace de dissolution pour 
tilimider l'Assemblée. M. le président du conseil réfléchirait 
ans doute à deux fois avant de dissoudre l'Assemblée qui 
aurait renversé le Gouvernement parce qu'elle désirait la paix 
ee Indochine, (Applaudissements à l'extrême gauche. 


négociations à 
avait une chute 


cr « 
enu 


En conséquence, l'Assemblée, plus encore qu'il y a huit 


rs, peut Se prononcer en toute liberté 


lrois attitudes sont possibles, 
Une attitude semb'e être celle de certains des interpe!la- 
teurs: Ja recherche des responsabilités dans les erreurs puliti- 


ques et militaires. 

Mesdames, messieurs, l'heure viendra peut-être de cette 
techerche des responsabilités, mais il est urgent, putôt que 
de faire le procès du passé, d'essayer d'arriver à la paix en 
Indochine. 

Ma position étant telle, je suis d'autant plus fondé à pro- 
tester contre la tentative de diversion que vous avez faite À 
‘elle tribune, monsieur le président du conseil, en essayant 
le dévier les responsabilités vers d'autres, vers ceux qui, 
presque seuls, et les premiers depuis le début de la guerre 
d'indochine ont demandé la paix et qui, s'ils avaient été 
ceoutes, auraient épargné à la France la perte de plus de 100,000 
de ses fils tombés au champ de bataille sans parler de 2.500 
uiiliards de franes, (Vifs applaudissements à l'ertréme gauche.) 

la deuxième attitude qui est celle, qui paraît être celle du 
uouvernement ou qui, en tout cas, a été celle du Gouverne- 
nent pendant les vacances vise à l'internationalisation du 
contlit, à l'intervention militaire américaine, avec la réplique 
chinoise, c'est-à-dire à la guerre généralisée qui ne se limiterait 
Das à l'Asie, Sauf quelques excités qui l'avouent, personne 
nose ouvertement le dire, Mais ce fut, comme je lai dit, 
\oire politique pendant les vacances et il y a raisons de 
penser, malheureusement, que vous n° avez pas renoncé où 
(ue Cerlains ministres, dans le Gouvernement, n'y ont pas 
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l'en voi pour preux ] déclaration de vaturé | ll le 
le les négociations difficil jui ont été faites par le minis- 
tre ( itluires étrangores à Genét des pros l is telles 
que o lors qu'il igit d'un ter! li i le 
d si) 11 L des IFTteuu proc { ecxtrem not { 11} . 
quiet à 1! et pouvant r licu i les ent L 
surtout ces conférences de pi * qui ont cu lieu uimediatee 
ment apres les dernières propositions du représentant du Viet 
Minh et urs desquelles 1 a été dit qu'il fallait rejeter ces 
pi )posttio s, parce qu'elles ctaient 1 ceplable C'est là une 
hervosilé, une hargne contraire à la dignité et au calme que 
doit avoir en toutes circonstances le représentant de la Fran 
(Applaudissements à l'extrême qauche 

Par consé qpuent, nous sommes amenés à posel la question 
suivante: Ne veut-on pas faire d propositions dérusonnab 
et venir ensuite nous dire jei: par ute du ref de l'adver- 
saire, la négociation s'est revél (RAL LES ble, 11 reste linterse 
nationalisation du tit que 1 1 io lea le pu ant 
les vacance parlement ) \ppdlaudi ments à éme 
qauche 

A Paris, ‘e Gouvernement a donné la réplique, Lui-méme et 
une parlie de la presse, précisement cette pm e qui à trormpn 
ses lecteurs pendant sept an int des mensong ir la situu- 
tion er ni lochit e \yplau lissements ( l'ertréine yanuche - 
Erclamations sur certains bane au centre el à droil: ont 
essavé, sans succès, d'ailleurs le pousser une émotion et un 
deuil légilimes à ces réactions passionnelles et irréfléchies qui 

nt toujours à l'origine des guerres où de leur extension 

Vos déclarations, mo ur Île pure lent du conseil ont toni- 
jours équivoques et on peut en conclure qu Gouvel ent 
poursuit simultanément deux politique \ paro es, la solu- 
tion négociée: en fait, linternationalisation du viflit \; plu . 
dissements à l'ertréme gauche.) Or le pan que vous Je vou- 
lez ou non, ne veut qu'une } litiqua de paix en [FRTE hine, 
(Nour 11 ppla uissements à l'erlréme gauche. 

La troisième attitude est de fair les effort l po 
une négociation aboutissant à un accord, n'avoir qu'un objec- 
ul: Ja Paix honorable. 

Nous avons, à la conférence, plusieurs interlocuteurs indo- 
chinois, mais, il faut le 7 nhatre ous n'avons devant no 
qu'un seul gouvernement Vietrumien réel uw nos Elals n 
ciés ne sont, malheurcusement, que des fantom L'opinion 
est faite sui $S. M. Bao Dai, On parait trés fier du roi du 
Cambodge et du roi du Laos, mais il faut pa ublier q 
l'un et l'autre exercent actuellement le pouvoir personnel 
aprés avoir dissous l'assemblée nationale de 1 pas qui 
ctait issue d'élections Hbres, 

D'autre part, ce ne sont pra le parti ures fr: ñ \Vovez 
l' xemple de Buo bai, M a été tr ide le F2 pon ju win 
une certaine périod puis, il a été le ler de Ho Chi 
Minh; maintenant, il est votre emp il 

Pouvez-vous dire que vous êtes sûrs de Ta fidélité du 
roi Sisavong Vong, qui, lorsque M, Letourneau Jui demandait 
de quitter la capitale de ses Etats, au moment d'une avance 
du Viet Minh, refusait de Ja quitter ? M. Lelournean a dut, 
ilors que «si le roi faisait une déclaralion apres l'entrée du 
Viet Minh dans sa capitale, if ne fallait pas a con<uderer 
comme authentique ! 

M. Jean Letourneau. et d'ailleurs Sa Majesté Sika ong Von 
qui m'avait prié de faire cette déclaration, (£Eaclamalions et 
nres à l'extréme qauche 

M. Gilbert de Chambrun. Je cuis artnet À Pense) que 
Sa Majeste pousse trés loin Part de Ia diplomatie! 

En ce qui concerne le roi Norodom Sihanouk, vous connai z 
tous son vovage à Sim Reap. 

Evidemment, nous pouvons essayer de nous en Servir di 
une négociation, imais ne laissons pas échouer Ja négociation 
à cause de ces ombres, 

A côté, il existe un gouvernement réel, que cela nous plai 
ou non, Le gouvernement du Viet-Minh qui représente une 
autorité, une politique, une armée, un important soutien popue 
laire. 

Le Times écris uit, il v a quelqu sSCTHaincs, que s il V avi t 
des élections. le Viet-Minh aurait 0 p. 100 des voix, Ÿ a-til 
des raisons de penser que, actuellement, le pourcentage risques 
rait d'étre moindre ? 

Que propose ce gouvernement réel? Pa pi 1 qu'il m'a été 


accordé à ces gouvernements fantômes. H demande un cessez- 
le-feu plus rapide que celui que vous proposez, 1 propose de 
rester dans l'Union française, c'est-à-dire qu'il suggere la dis- 
d'un accord politique. I propose de 


intéréts économiques et culturel 
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Refuser, comme cela à été fait immédiatement après que 
les proposilions eurent été présentées, et dans les termes où 
Cela a été fait, non pas d'accepter, mais de discuter, de négo- 
cier sur de telles propositions, meétirait en doute Ja volonté 
d'aboutir à un accord. 

Ma conclusion sera, mesdames, 
cier, il faut des négociateurs, 


messieurs, que, pour négo- 

La France n'a pas eu, sinon nominalement, de véritables 
négociateurs à Berlin, File en a encore moins à Geneve. 

Des attitudes théâtrales, des épigrammes, de la nervosité, 
des conceptions personnelles ne sont pas les attributs d'un 
sage négociateur, quelles que soient les qualités qu'on puisse 
jui reconnaitre par ailleurs, 

L'Assmblée nationale doit préférer la paix à l'obstination de 
quelques ministres à rester au pouvoir, (Applaudissements 4 
L'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est àäM V aldeck Fox het. (Applau- 


dissements à l'erlreme gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdarnies, messieurs, plusieurs demandes 
d'interpellation, dont une du groupe communiste, ont été dépo- 
sées sur les responsahilités encourues en Indochine et les 
conséquences à birer de la chuie de Dien-Bien-Phu, Le groupe 
parlementaire communiste en réclatme la discussion immédiate, 
parce que nous pensons que le pays attend autre chose qu'une 
commission d'étouffement, I veut connaitre, sans attendre, 
toute Ja vérité. 

Mardi dernier, évoquant le problème des 
M. Chaban-Delmas déclarait: 

« Cette impasse dans laquelle se trouve la France résulte, 
quasi mécaniquement, d'un enchainement de faits, de circons- 
lances qui ne remontent pas seulement à ces dernières semai- 
nes, nas qui remontent, maintenant, à de nombreuses années 
au cours desquelles trop d'erreurs ont été commises. » 

Nous sommes d'accord, mais encore faut-il rechercher et 
préciser la nature de ces erreurs, ce que M. Chaban-Delimas, 
qui a voté l’autre jour la confiance au Gouvernement, n'a pas 
Juit, 

Pour nous, l'errenr initiale sans laquelle nous n'aurions 
jamais connu le drame de Dien-Bien-Phu est tout d’abord 
d'avoir entrainé Ja France dans une guerre injuste et sans 
issue, (Applaudissements à l'értréime gauche.) 

A la question de savoir si celte guerre pouvait étre évitée, 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de F'Union fran- 
caise, répondait implicitement, en juillet dernier, en ces termes: 

« Des conversations personnelles que, dans cette période de 
juillet. août 146, j'ai pu avoir avee Ho Chi Minh, l'impression 
profonde m'est restée du désir sincère qu'il avait, à ce moment- 
là, d'une entente, d'une coopération avec nous. 

« Alors, ajoute M. Albert Sarraut, si jamais un signe d’ap- 
peur nous était fait de ce côté pour une conversation pour 
4 paix, je déclare nettement qu'il faudrait, et très vite, en 
saisir l'occasion et ne pas la laisser perdre, comme on l'a fait 
stupidement en 1946. » 

Ainsi, M. Albert Sarraut, qui ne saurait être accusé de sym- 
pathie pour le communisme, à reconnu ouvertement qu'en 
1916 le gouvernement Ho Chi Minh voulait la paix et désirait 
un accord loyal avec là France. 

Effectivement, si l'accord conelu le 6 mars 1946 avait été 
respecté, la guerre eût été évitée: mais il a été violé par les 
colonialistes, C’est alors que, plusieurs mois après, commença 
une guerre injuste qui dure depuis plus de sept ans, qui a 
fauché des mulliers de combattants de part et d'autre et qui 
hous a coûté déjà plus de 3.000 milliards. 

Nous, communistes, nous avons la conviction profonde que 
toute guerre dirigée contre des peuples qui luttent pour leur 
liberté et pour leur EVE hationale va à l'encontre 
des intérêts véritables de la France. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

C'est pourquoi nous n'avons cessé de combattre la guerre 
d'indochine et de réclamer qu'on y mette fin par la négo- 
cation, 

U est maintenant évident que la France aurait négocié dans 
de bien meilleures conditions si elle l'avait fait plus tôt, comme 
nous l'avons réclamé à maintes reprises. 

Mais, la guerre déclenchée, on a systématiquement menti au 
pays ailn de prolonger le conflit sans raison valable. 

« n'y a plus de problème militaire en Indochine, Je succès 
de nos armées est complet », déclarait M. Coste-Floret en mai 
4547. 


responsabilités, 





« Je suis sans inquiétude pour l'avenir », proclaumait 
M. Letourneau le 23 février 1952, 

« Notre potentiel est en voie d'accroissement en home: et 
en matériel, tands que le Viet-Minh n'est plus au sommet Je sa 
force », disait M. Laniel le 28 octobre 1953. 

Eutin, il y a quelques semaines, M, Bleven présentait l'opcra. 
tion de Dien-Bicn-Phu comme « un piège tendu à l'ärnxe de 
Giap », 

Tels sont Jes propos officie!s, pour ne pas dire les mensoiises 
systématiques qui, pendant des années, ont été mis en avant 
pour refuser l'idée de toute négociation et pour justifier là the <e 
de la guerre jusqu'au bout. 

Aussi, s'agissant des responsabilités encourues, le jou:n:] 
Combat les situe fort bien quand il écrit: « Les hominiges à 
l'héroisme des officiers, des soldats de Dien-Bien-Phu sonnent 
mal en certaines bou ‘hes.… 


M. Roland de Moustier. Surtout dans la vôtre, 


M. Waldeckx Rochet. … car ces héros sont maintenant des pri 
sonniers et des morts que des ministres débiles ont envoyé au 
sacrifice inutile. » 

Eh bien! me-daumes, messieurs, c'est parce que les responsi. 
bles sont effectivement au banc des ministres que ‘ious 1 ous 
sommes toujours refusés, nous, commuaistes, à nous a-<ocer 
aux manifestations hypocrilement utilisées par €ees mêmes 
ministres pour faire oublier leur désastrense politique et leurs 
terribles responsabilités, (Applaudissements à l'exrtréince quu- 
che.) 

Et maintenant, quelle lecon, quelles conséquences tirer de Ja 
situation en Indochine et du drame de Dien-Bien-Phu ? 

La seule canséquence à tirer, dans l'intérêt du pays, c'est 
qu'il faut faire 1e cessez-le-feu en Indochine, e’est qu'il faut 
négocier Ja paix afio que le sang ne soit plus versé, afin quil 
n'y ait plus de nouveau Dien-Bien-Phu. A4pplaudissrmenuts à 
l'ertrème gauche.) 

Mesdames, messieurs, le général Navarre à déclaré tout der- 
nicrement que si le conflit ne peut étre régié pa@ifiquement, :} 
n'y aura pas d'autres solutions que linternationalisation. 

Mais chacun sait que ce qu'on appelle l'internationalisation 
c'est-à-dire l'intervention des forces militaires américaines dans 
le conflit, ne peut mener qu'à l'extension de la guerre en Aie, 
peut-être méme au déclenchement d’une nouvelle guerre mon- 
diale. 

Le Gouvernement n'a pas le droit d'engager la France dans 
une telle aventure. 

A Genève, le délégué du gouvernement Ho Chi Minh vient 
de proposer, outre la libération des prisonniers et lévacuation 
des blessés graves, un cessez-le-feu général et un règlement de 
paix prévoyant l'établissement de rapports d'amitié entre la 
France et les pays d'Indochine, ainsi que des rapports ceono- 
niques, commerciaux et culturels entre nos peuples. 

Il propose également l'organisation d'élections générales 
libres dans tout le pays, sous le contrôle des deux partie- 

Nous croyons que ces propositions peuvent fournir une has 
de discussion sérieuse pour une paix honorable, Mais, +1: 
mème les avoir étudiées, M. Bidault à fait connaitre quil Les 
rejetait. 

C'est là une attitude inadm'ssible, intulérable, parce qu'elle 
montre qu'en posant des conditions inacceptables le Gouverne- 
ment et M. Bidault cherchent à faire échouer Ja négociation, 
c'est-à-dire à prolonger et à etendre Ja guerre. (Applaudisse- 
ments à l'extréme gauche.) 

Mesdames, messieurs, déjà trop de sang a été versé en | 
chine, mais, si, gar malheur, cette mauvaise guerre dégeinrail 
en conflit général, ce sont des millions, peut-être des diza es 
de millions d'être humains, qui périraient dans une nouvelle 
guerre mondiale. 

Voilà pourquoi le penple de France, qui veut la paix en Fdo- 
chine, considère que l'hypothèse de Finternationahsation., € est. 
à-dire de l'extension de la guerre, doit être rejetée calegorique- 
ment. 

La seule solution acceptable est le règlement pacifique, dont 
le premier acte doit être le vessez-le-feu 

C'est parce que nous n'avons pas confiance dans le gonver- 
nement Laniel-Bidault pour mener à bien cette œuvre pacifique, 
que nous demandons qu'un large débat s'instaure devant cette 
Assemblée et, mettant une fois de plus le pays en garde, le 
parti communiste appelle tous les Français qui veulent là pax 
a agir pour que la paix Femporte à Genève, (Applaudis:ements 
à l’ertrème ml oh, 


\1o- 


M. le président. La parole est à M. Vallon, 
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M. Louis Vallon. Mesdames, messieurs, mon propos sera bref, 
Je mettrai en valeur les mêmes raisons que la semaine der- 
nière pour souhaiter un débat rapproché. J'ajouterai simple- 
ment quelques raisons supplémentaires, 

ya quelques mois, ur: ministre courageux, M. Christiaens, a 
franchi le mur du son. Je demande à M. Laniel d'imiter son 
exemple, de franchir le mur du silence et d'accepter un débat 
rapproché, sur cette aflaire si grave et si pénible de l'Indo- 
chine. (Sourires.) 

Parmi les raisons nouvelles que je voudrais mettre en évi- 
dence, il y a d'abord le besoin que nous ressentons d'obtenir 
des éclaireissements sur l'horaire précis des négociations 
menées par M. Bidault juste avant la chute de Dien-Bien-Phu. 


Nous voudrions également savoir pourquoi un fonctionnaire, 
M. Baeyens, a pris hier une attitude si singulière dans sa 
réponse à la pes faite par M. Dong au nom du Viet-Minh 
et pourquoi M. Bidault, chef de la délégation française, était 
absent de ce débat, Ce débat, cette négociation, auraient-ils été 
indignes de lui ? 

Je voudrais également attirer l'attention de l'Assemblée sur 
certaines intrigues qui se produisent dans la coulisse du minis- 
tère des affaires étrangères et qui sont le fait de cette petite 
équipe du palais de Chaillot spécialisée dans la fabrication en 
série des faux ee destinés à servir de « préalables », 
comme on dit, à la ratification du traité de communauté euro- 
péenne de défense. Le dernier de ces faux diplomatiques porte 
sur un prétendu contrôle démocratique du commissariat de Ja 
communauté européenne de défense. Il n'v a qu'à lire le 
communiqué embarrassé du ministère des affaires étrangères 
publié la semaine dernière pour voir que l'affaire n'est pas 
tres claire, Le prochain faux diplomatique sera sans doute un 
prétendu accord de principe sur le règlement de l'affaire sar- 
roise, accord de principe qui sera vraisemblablement contraire 
aux décisions prises antérieurement par l’Assemb'ée nationale 
elle-même en cette matière. 

Enfin, j'y reviens, le Gouvernement a fait utiliser par ses 
émissaires, dans les couloirs, un moyen de pression nouveau: 
la menace de la dissolution. 

Cette menace n’est ni très sérieuse ni très honnête, dans un 
débat de cette gravité, 


M. Jacques Duclos. Oh, les moyens! 


M. Louis Vallon. Nous savons tous que la procédure de disso- 
lution est une procédure complexe; je signale, en outre, à 
M. Laniel et à sa fidèle majorité qu'elle entrainerait la présence, 
dans un gouvernement intérimaire, d'un communiste qui, avec 
es collègues, ferait peut-être revenir les ballets russes à Paris, 
pour réparer votre muflerie d'hier, monsieur le président du 
conseil. (Vifs applaudissements à l'ertrême qauche et sur 
\ 


divers bancs. — Mouvements divers à droile et au centre.) 
M. Jacques Duclos. Muflerie et imbécillité! 


M. Fernand Bouxom. Monsieur Vallon, les communistes vous 


délégueraient peut-être au Gouvernement, voire comme dan- 
L 


seur : 


M. Louis Vallon. Pour donner satisfaction à M. Bouxom, ancien 
vice-président de l'Assemblée, et à M. Palewski qui préside 
la séance, je remplace le mot « muflerie », dont je m'excuse 
uprés de M. le président du conseil, par Je mot « incorrection » 
qui est plus diplomatique et plus parlementaire. (Sourires.) 


M. Jacques Duclos. Tout le monde comprendra. 


M. Louis Vallon. Nous assistons en fait à la fuite en avant 
des responsables de la situation actuelle; il sont prêts à se 
jeter dans l'aventure pour fuir leurs responsabilités, Nous 
constatons aussi qu'ils trouvent, dans celte Assemblée et dans 
une fraction de l'opposition, de singulière complaisances. 


M. Georges Bidault me donne en ce moment l'impression, 
vu de loin, d'un somnambule qui serait en équilibre sur le 
bord d'un toit. (Sourires.) Je pense qu'il est temps d'arrêter 
Sa course, car il risque d'entraîner la France avec lui. C’est 
Pourquoi l’Assemblée doit imposer à ce Gouvernement débile, 
malgré ses ruses médiocres, un débat immédiat, A lui de se 
soumettre ou de se démettre! (Applaudissements sur quelques 
Lanes à gauche et à l'extrême gauche.) 

. M. le président. La parole est à M. Dronne. (Applaudissements 
4 l'extrême droite.) 


< M. Raymond Dronne. Monsieur le président du conseil, je 
Suis de ceux qui ont estimé, la semaine dernière, qu'un débat 








sur l'Indochine était inopportun pendant que se déroulait une 
bataille dont l'enjeu militaire et surtout psychologique et poli- 
tique était considérable. 

Maintenant, la bataille est terminée; elle est malheureu- 
reusement perdue. La raison essentielle du silence a disparu. 
Nous nous trouvons devant une situation nouvelle suscept'ble 
de développements graves. 

La nation a appris avec consternation, et aussi avec colère, 
la chute du camp retranché de Dien-Bien-Phu, après cinquante- 
six jours d'une résistance héroïque. Elle ne comprend pas que, 
pendant cinquante-six jours, rien de valable n'ait été tenté pour 
essayer de le sauver. 


M. Charles Lussy. Il fallait accepter la discussion de notre 
interpellalion ! 


M. Raymond Dronne. Le Gouvernement ne peut plus esqu'ver 
le débat. I doit des explications au Parlement et au pays. 

L'interpellation que j'ai déposée est limitée au problème mili- 
taire, à la conduite de la guerre et, par contrecoup, à l'eu- 
semble de notre politique de défense nationale. 

Je me rends parfaitement compte qu'il n'est pas possible de 
restreindre le débat à cet aspect purement malitaire du pro- 
blème. Si l'Assemblée décide de l'aborder, c'est évidemment 
l'ensemble du problème indochinois, sous tous ses aspects, 
avec ses répercussions internationales, qui doit être discuté, 

Comme vous tous, mes chers collègues, j'ai pesé le pour et 
le contre, les avantages et les inconvénients d'un débat. 

Selon M. le président du conseil, un débat immédiat ou à 
échéance rapprochée serait dangereux en ce sens qu'il risquerait 
de nuire à l'autorité et à l'existence même du Gouvernement 
et qu'il pourrait contrarier les pourparlers de Genève. 

Ces arguments ne sont pas sans valeur; mais leur valeur est 
plus apparente que réelle. 

Ce serait une illusion de croire que la conférence de Genive 
pourra aboutir rapidement., Les Asiatiques ne sont pas gens 
pressés, Et nos adversaires peuvent être tentés de se ménager 
le temps nécessaire pour exploiter éventuellement le succès 
militaire qu'ils viennent de remporter. Tous les observateuis 
de Genève sont d'accord pour admettre que la conférenca 
sera longue et laborieuse. Reporter le débat à l'issue de la 
conférence reviendrait, en définitive, à le renvoyer à plusieurs 
mois et à l’escamoter, 

Vous nous avez fait, monsicur le prés lent du conseil, une 
singulière proposition, Vous vous êtes subitement intéressé à 
une proposition déposée depuis long eInps SUI le bureau da 
l'Assemblée et qui a été reprise à la fin de l'année dernière, 
proposition qu'un certain nombre d'entre nous s'étaient atta- 
chés en vain à faire aboutir rapidement, 

Eh bien! la commission ou sous-commission de coordination 
qu'il est question de créer et que, j'espère, on réussira à créer, 
n'existe pas encore. Il faudra du temps pour la mettre en train, 
Il n'est pas concevable, monsieur le président du conseil, de 
subordonner un débat à une enquête préalable et à un accord 
p'éalable d'un organisme qui n'existe pas encore, Ce serait 
reporter le débat à une échéance aussi lointaine que la fin de 
la conférence de Genève, 

L'évolution de la situation en Indochine est telle que le Gou- 
vernement, qu'il le veuille ou non, va forcément être amené, 
dans les jours prochains, à proposer au Parlement de 
nouvelles pour faire face aux circonstances, 

Devant l'évidence, nous sommes obligés de constater l'échec 
de notre politique indochinoise, où plutôt de l'absence de notre 
politique indochinoise, Nous constatons en méme temps l'échec 
de notre politique militaire et de notre politique étrangire. 
Les responsabilités sont anciennes, Elles ne sont pas unique- 
ment vôtres, elles sont le fait de tous les gouvernements qui 
se sont succédé. 


mesures 


M. Félix Kir. C'est très juste, 


M. Raymond Dronne. Elle: ne sont pas uniquement francaises, 
La politique absurde des Etaïs-Unis d'Amérique y est aussi pour 
quelque chose. 

Maintenant, devant la montée des périls, il ne s'agit pas de 
se disputer ou de se charmailler, Le moment est venu de dresser 
loyalement un bilan et de définir les buts et les movens d'une 
politique nouvelle, à 

Il est nécessaire que les nationaux de toutes nuances fassent 
un effort de conciliation et s'unissent derrière un gouverne 
ment de Salut publie, avec un programme limité et précis. 

. Conscients de la gravité des problèmes qui seraient discutés 
ici, Certains ont pu proposer que l'Assemblée siège en comité 
secret. Je ne crois guère à l'efficacité d'une telle procédure 
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à cause de la présence d'une centaine de députés inféodés à 
une puissance étrangére et qui sont les alliés des adversaires 
qui nous combaltent en Indochine, (Applaudissements à l'ex- 
dréme droile, — Esclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. C'est en appliquant cette politique absurde 
que vous en êles arrivés là 


M. Raymond Dronne. Siéser en comité secret reviendrait, en 
détinitive, à accorder l'exclusivité des informations à Ho Chi 
Minh et à la presse communiste, qui en feraient l'usage que 
vous devinez. 

Dans ces conditions, il n'est plus possible d'éluder ou de 
rélarder un débat public qui, certes, présente des dangers, 
Juais moins qu'en présenteratent l'équivoque et l'incertitude, 


M. Diomède Catroux. Très hien! 


M. Raymond Dronne. L'urgence et l'importance des déci- 
sions à prendre le rendent inévitable. 

La situation actuelle est extrémement grave, C’est non seule- 
mmeut le sort de Findochine et de FUnion française, mais 
encore le destin de toute l'Asie du Sud-Est, du monde libre et 
de la paix qui sont en jeu. 

Je comprends, monsieur le président du conseil, vos craintes 
devant les risques d'un début. Le Viet-Minh erible tout ce qui 
est dit iei, en extrait et diffuse tout ce qui peut servir sa 
propagande, ébranler le moral de nos amis, consolider la 
détermination de nos adversaires. Je vous parle par expérience 
de ce que j'ai vu et vécu en Indochine. Mais je suis convaineu 
que, devant la gravilé de la situation, les députés nationaux 

e toutes opinions sauront comprendre la nécessité d'être 
prudents et de ne rien dire qui puisse nuire à nos armes ou 
à nos diplomates. 

En Asie plus qu'ailleurs, la paix ne se mendie pas, elle se 
gage. Nous avons le droit de nous en prendre à tel ou tel 
gouvernement où à tel ou tel gouvernant. Ce peut méme être 
hotre devoir. Mais nous n'avons pas le droit de nous en 
prendre à la France. 

Je demande au Gouvernement d'accepter le débat et à l’As- 
semblée de le fixer à une date rapprochée. 

Je propose à l'Assemblée la date du mardi 18 mai, ce qui 
me semble une transaction acceptabie. (Applaudissements à 
l'extréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Caillet, 


M. Francis Cailtet. Mesdames, messieurs, il pourrait sembler 
normal ane tout ait été dit concernant Findochine, et cepe- 
dant chique jour apporte un fait nouveau. 

Une certaine presse s'accorde à dire que l'on bavarde beau- 
coup au sein de celte Assemblée et qne, de ce fait, on risque 
de retarder les négociations en cours. 

J'estime que les parlementaires, quels qu'ils soient, ont Je 
devoir de monter à cette tribune et de faire entendre leur 
voix quand il s'agit d'une question de gnerre où de paix pour 
notre pays, 

Par contre, certaine presse serait un peu plus diserète et un 
peu moins stratège, que le pays await tout à y gagner. 

Monsieur le président du conseil, aujourd'hui, vous nous 
avez fait une déclaraton concernant une proposition tendant à 
créer une commission, Le pays ne se trompera pas sur votre 
déclaration: il s'agit pour vous de gagner du temps. 

lors du dernier débat, vous n'avez répondu nettement à 
aucune des questions posées pe les différents orateurs. Vous 
avez gardé un mutisme absolu sur ces questions, vous can- 
tonnant à des explications qui n'en furent pas, vous retranchant 
derrière la question de confiance, faisant peser sur cette Assem- 
blée le spectre de la dissolution. 

Croyez-vous, monsieur le président du conseil, que les 
députés, devant votre politique étrangère, puissent craindre de 
se représenter devant le peuple ? Pour ma part, je ne le crois 
pas car j'estime que trois semaines de campagne électorale 
suit moins terribles que cinquante-sept jours de lutte dans 
ui camp retranché en pleine jungle, comme ce fut le cas de 
Dien-Bien-Phu., Même s'il n'en était pas ainsi, il est des moments 
dans l'histoire où il faut savoir donner la parole au peuple. 

L'émotion qu'a soulevée dans Je pays la perte de Dien-Bien- 
Phu est immense, et ce drame doit appeler aujourd'hui cer- 
taines mesures énergiques. 

Si je pensais que votre gouvernement est à la mesure et À 
la hauteur de ces mesures, de ces actes, je serais à cette tri- 

une pour vous soutenir, et non pour vous combattre, 





N'apportant dans ee débat aucune passion partisane, j'affrie 
que risquer la chale de votre gouvernement, avec tout ce que 
ceh\ peut comperier aux yeux de certains, ce n'est pas tra- 
vaillter pour Ho Chi Minh. 

Men vole et celui de beaucoup de mes collègues n'ont pas Ja 
méme signifieation que celui émis par le groupe comrmuni:te. 
Si nous scromes pour la paix en Imdgchime, ce n'est pas peur 
les mêmes raisons que le parti communiste, Cela, il faut que 
le pays le sache. 

Monsieur le président du conseil, est-il exact qu'un eontatt 
direct avec les délégués chinois aurait permis, dès le premier 
jour, au ministre des affaies étrangères, d'obtenir un cessez- 
le-feu ? Que celui-ci avant de prendre contact avec les Chinois 
et Ho Chi Min ait voulu attendre Ja décision de Bao Dai, ce 
qui aurait indisposé les Chinois et anrait amené leur refus au 
luoment où il était question de l'évacuation des blessés ? 

Monsieur le président du conseil, sait-on qu'à Hanoï deux 
régiments viets en civil attendent l'ordre de passer à l'action ? 
A-t-on pris des mesures de protection pour la popuation de 
celle ville francaise ? 

Monsieur le président du conseil, qui commande en Indo- 
chine ? Est-ce M. Dejean on le général Navarre ? De qui dépend 
le premier ? De M. Mare Jacquet ? de M. Paul Reynaud ? où « 
vous, monsieur Laniel ? Quel est le rûle exact des ministres 
lilitaires ? 

A ces questions, nous aimerions avoir des réponses précises 
de votre part. 

Votre attitude, monsieur le président du conseil, Jlars du 
récent débat, n'a pas donné salisfaction au Parlement ni su 
pays. Vous en avez eu des échos, samedi et dimanche. Alez- 
vous attendre que ces clameurs publiques s’intensifient et ne 
pensez-vous pas que vos déploiements de forces de police, 5 
cours de ees deux journées, sont une preuve du marque de 
confiance en lui-même de votre gouvernement ? 

Le pays est aujourd'hui engagé dans la voie des négociations: 
quelle politique y menez-vous ? Vous venez de nous dire qul 
élut trop tôt pour répondre à Assemblée; vous semblez 
ignorer ce qui se passe à Genève. Cela est très inquiétant. 

Quelle polilique y mène-t-on ? Est-ce celle de la France ? 
Est-ce celle d'un parti ? Ou est-ce celle d'un homme ? 

Si vous ne pouvez pas vous prononcer, l'avenir nous l'appren- 
dra, mais je crains que nous n'ayons un réveil brutal et que, 
de ce fait, nous ne connaissions des jours sombres ! 

Car de quoi s'agit-il ? 

Si nous considérons les positions prises par M. Bidault et les 
délégués d'Ho Chi Minh, nous avons tout lieu de croire que 
l'accord est loin d'être réalisé. Le sera-t-il un jour ? Nou; 
voudrions l’espérer. 

C'est pourquoi une crise ministérielle est peut-être préf:- 
Table à une continuité dans l'incer‘itude avec, finalement, 
l'aggravation du conflit, 

Si vous prenez vos responsabilités, prenez-les jusqu'au bout. 
Mais pas de demi-mesures! L'enjeu est trop grave. 

Après cela, monsieur le président du conseil, je vous 
demande: où en est-on des pourparlers de eapilale à capitale, 
pourparlers qui se déroulent, me semble-t-il, en marge de là 
conférence de Genève ? 

Il paraîtrait que les Anglais sont toujours réticents et que l:; 
Américains feraient une marche en arrière assez sensible. 

Que nous resterait-il, si la conférence de Genève devait 
échouer ? Je ne vois que deux solutions: ou continuer à faire 
tuer peu à peu nos hommes et les meilleurs de nos cadres dans 
une guerre Sans issue, Si nous sommes seuls; où internation 
liser le conflit, ce qui entrainerait sans aucun doute une nou- 
velle guerre mondiale. 

C est iei que votre gouvernement se doit de peser les con-t- 
quences graves de l'échec de Genève et de prendre ses respon: 
sabilités, autrement que par l'appät de la conservation des 
portefeuiiles. 

Ce qui me fait dire cela, je m'en excuse, c'est qu'au lende 
main du débat de la semaine dernière, L'Aurore, journal que je 
ne crois pas hostile au Gouvernement, écrivait : ’ 

« On à fini par savoir à Paris qu'il est un autre point sur 
lequel il convient de dire enfin un mot. Au moment où 
M. Laniel est monté, cet après-midi, à la tribune de la Chambre, 
il était fixé depuis quatre heures déjà sur Féchec des néso- 
ciations. 

« Les collaborateurs de M. Bidault avaient voulu publier san: 
tarder un communiqué annoneant cet échec. L'hôtel Matignon 
n'avait pas été d'accord. Cela a, paraît-il, troublé le vote 1e 
l'Assemblée, » 

Si cela est vrai, monsieur le président du censeil, la chose e:l 
grave. 
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M. le président du conseil. C'est absolument faux, 


M. Francis Caillet. J'en pres note. 

HU v à un an, à cette tribune, M. Mendès-France développait 
les raisons de sa politique concernant l'indochine. On lui refusa 
Jinvestiture parce qu'il voulait mettre tout en œuvre pour 
rrèter les hostslités. Depuis, des hommes clairvoyants appar- 
tenant à tous les partis se sont élevés contre celte guerre 
zuineuse et meurtriére. 

Aujourd'hui, c'est le pays tout entier qui s'alarme. 


Crovez-vous que ce qui est possible aujourd'hui ne l'élait pas 
hier, et dans de meilleures conditions ? 


Je terminerai en vous demandant de ne pas faire perdre plus 
de temps à la nation. Que chacun pèse bien ses responsabilités ! 
ll est grand temps d'en finir. I est grand temps que la France 
ait uue politique digne de son passé. (Applaudissements sur 
quelques bancs 4 gauche.) 


M. le président. La parolc est à M. Milterrand. 


M. François Mitterrand. Je dos, monsieur le président du 


conseil, avouer ma déception. 


Si nous ne sommes pas d'accord, vous le savez bien, sur 
notre politique en Indochine, j'attendais, après la chute 
héroique de Dien-Bien-Phu et avant les autres r.sques à cou- 
ur, un cri de votre conscience, 


lermeltez-moi d'évoquer les heuses vécues, au cours de ces 
derniers jours, dans le département que je représente: dès 
qu'il apprit que les troupes du général de Castries avaiemt dû 
cesser le combat, rien n'égala l'émotion et la gravité de notre 
peup'e. A sut aussi garder sa raison. Il attendait aussi un cri 
parh du cœur, (aoyez-vous qu'une procédure mesquine, la 
conshtution de je ne sais quelle cominission, puisse suffire à 
susciler son espérance ? (Applaudissements à gauche, à l'er- 
trême gauche, à l'extrême droile ct sur quelques bancs & 
droite.) 


Je ne doute, monsieur e président du conseil — vous l'avez 
trop prouvé au cours de votre Vie parlementaire — ni de votre 
amour des institutions, ni de votre respect de l’Assemblée. 
Mais, où bien la commission dont vous avez parlé aura une 
mission étendue et il faut alors demander st le Parlement 

est plus seul à décider de Ja politique française, ou bien elle 
a un rôle de pure circonstance, elle n'est qu'une habicté, son 
rôle se réduit à une enquête sur des responsabilités person- 
nelles @, dans <e cas, elle ne saurait m'intéresser, au moins 
jour le moment. 


Vous semblez frappé par le libellé des interpellations qui 
— je me permets de formuler à cet égard une critique sur 
liquelle je n'appuierai d’ailleurs gas — insistent sur les événe- 
ments de <es dern'æs jours et pas suffisamment, encore que 
jespere que le débat sur l'interpellation elle-même nous per- 
mettra de le faire sur le fond, c'est-à-dire sur la politique de 
demain, celle du redressement, 


Mais ne semblez-vous pas vous-même donner dans ce piège 
en déclarant: « Jugez-nous: des parlementaires désignés par 
des commissions seront chargés de tout étiqueteæ et de peser 
uos responsabiiilés individuelles ou collectives » ? 


Je dis que l’Assemblée nationale est encore une fois seule 
\ drot de définir et d’ordonner les conditions indispensables, 
ur les plans peique. militaire et moral, à la conduite de 
i guerre comme à la recherche de la paix. C'est pourquoi je 
mclurai en demandant la discussion immédiate de mon 
iterpellation. 


Je comprends mal, en effet, la signification de cette date 
intercalaire du 18 mai proposée par certains de nos coliègues : 
où bien le Parlement doit se réunir une fois connus les résul- 
ils de la conférence de Genève et pas avant, afin de ne pas 
OUVT un nouveau débat de mature à gêner davantage, au 
bénéfice d'un Gouvernement trop procédurier, un Parlement 
Qu na jamais pu sanctionner les actes du pouvoir exéculif, 
où bien nous devons discuter tout de suite et tel est précisé- 
ment mon propos. (Applaudissements à gauche, à l'ertréme 
gauche et à l'ertrême droite.) 


Je voudrais, mesdames, messieurs, dans le court dé'ai que 
M impartit le règlement et avant de pouvoir le faire plus lon- 
Euement au cours de l’interpellation que vous m'aceorderer, 
Je l'espère, énumérer au moins les tâches qui attendent le 
uouvernement pour savoir s’il est eg mesure de les assumer, 
Queiles sont ces tâches, non pas pour le 18 mai, non pas pour 
le lendemain de la conférence de Genève, mais pour mainte- 
ant, car c'est maintenant que se joue motre destin et c'e:t 
u9nc maintenant qu'il faut choisir ? 
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Monsieur le président du conseil, précisant à mon tour Îles 
termes de mon interpellation, je vous dira quelles sont ces 
conditions miüitaires, quelles sont “ces conditions poliliques, 
quelles sont ces conditions morales. 

Conditions militaires ? Mais il n'y a pas le choix el ce n'est 
pas uue affaire de simple technique réduite à de modesies pro- 
portions. I s'agit non seulement du sort du corps expédition- 
haire, non seulement du sort des soldats des Etals associés, 
lnais aussi, chacun de nous le sent bien, du sort de la patrie. 

Ces conditions militaires ont déjà été définies ici; on Îles 
connaît, Il convicut toutefois de les rappeler afin de savoir si 
le Gouvernement qui est sur ces banes est capable d'y répondre. 

Si vous comptez réparer les désastres de ces dernières 
semaines Sans infléchir la ligne diplomatique jusqu'à présent 
suivie malgré l'accroc intervenu durant les Vacances parlemen- 
aires, si- vous voulez localiser le conflit et vous en tenir à la 
notion juridique et pratique qui fut pratiquée jusqu'alors, il 
vous faudra combler, bien évidemment, les vides de notre 
armée d'Extrême-Orient et chercher ailleurs les bataillons dis- 
parus dans la fournaise abominable où nos soldats, l'honneur 
sauf, se sont perdus. 

Où trouverez-vous ces tronpes ? Sera-ce parmi les troupes 
slationnées en Allemagne ? Sera-ce parmi les troupes station- 
nées en Afrique ? Je pose la question sans demander de réponse. 

Muis je connais tout de même assez — les spérialistes sont 
nombreux ici — des limites de nos effectifs pour supposer 
combien il vous sera difficile de remplacer les cadres annihilés. 

Quel est le chiffre des pertes ? Je n'ose le dire: plusieurs cen- 
laines d'officiers supérieurs et suballernes et de sous-officiers, 
sans doute, 

Alor<, je le répèle, irez-vous chercher gr les troupes sises 
en Europe ou irez-vous chercher parmi les troupes stationnées 
en Afrique ce qui vous manque ? Ou bien serez-vous, changeant 
de méthode et même de politique, contraints à demander au 
Parlement — demande qu'il faudrait exarnmner avec sagesse el 
avec sang-froid — d'apport du contingent ? 

A cette question, monsieur Île président du conseil — et j'at- 
tends votre opinion sur ce point pensez-vous sérieusement 
que la commission que vous avez imagincée puisse répondre ? 
(Mouvements divers.) 

Mais quel est l’autre terme de l'alternative ? I est que, cher. 
chant les forces excédentaires qui vous manquent €l le faisa't 
en vain chez nous, vous vous adressiez à nos anis, 

Dans ce ras, c'est l'internationalisation du conflit. C'est, vous 
le savez, l'hypothise retenue, 11 y à quarante-huit heure<, par 
le général Navarre lui-même : 

« Si le sort de là guerre du Vici-XNam ne peut pas être réglé 
pacifiquement à Genève, a-t-il dit, je ne vois pas d'autre solu- 
tion que l'internationalhisation du problème, étant donné que la 
France ne peut, à elle seule, soutenir une offensive généra- 
liste, » 

Si c'est l'internalionalisation du conflit — qu'il appartiedra 
plus encore au Parlement d'examiner avec Calme et sang-froid 
— Ja commission que vous avez lmaginée pourrabt-cile en 
décider ? 

J'évoquerai maintenant, sans m'y attarder, les conditions 
politiques, conditions qui ne visent plus Ja seu:e conduite de la 
guerre mais surtout la recherche de la paix. 

Les chemins qui s'ouvrent à nous ne sont pas nombreux, 
malheureusement. Hs se sout méme rétrécis depuis le temps ou 
quelques parlementaires dressés devant vous comme devant vos 
prédécesseurs, vous réclamaieut une autre politique pur lin- 
dochune, 

Les diplomates, les négociateurs se chargeront de ce pro- 
bléme. Je n'en dirai pas davantage et, au moins sur ce point, 
je leur ferai cottiance, Mais ils ne peuvent pas imaginer | un 
possible, 


Si la solution d'un partage militaire prévaut — ce qui ne 
répondra en rien, c'est bien clair, aux promesses faites aux 
nationalistes vietnamiens, — vous aurez des dilticulés aveu LOS 
associés, Et cela mérile examen ! 


Estimez-vous, monsieur le président du conseil, que les rap- 
pue de la France avec ses associés, dans le cadre de l'Union 

neaise. goient ") sscort de SK lé 44 » 
m0 PA ent du s« ort de Ja “Hit HA Que Vous uvez 

Si ce nest pas le partage, mais un gouvernement unique 
constitué après des élections libres, hypothèse à laquelle à 
faudra beaucoup réfléchir, je crois savoir, d'aprés les déclara- 
tions des représentants des Etats-Unis d'Amérique, que cette 
solution ne leur conviendrait pus sans les garanties qui pré- 
serveraient la sécurité et l'intangibilité des trois pays d'Indo- 
chine des atteintes communistes. I 

On en Traitait hier, on en traitera demain À Genève. Mais le 
1S mai où plus tard, et au nom de la France, qui dom pourra 
en décider ? Sera-ce la commission que vous avez imaginée ? 


… siréss 
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Quel que soit le côté vers lequel on se tourne, sur le plan 
militaire comme sur le plan diplomatique, seul le Parlement 
est en mesure de dire où se trouve le destin de la France. 

Si vous avez cherché à éviter ce qui n'est pas encore un 
Verdict, ce qui pourra être une explication, ce qui aurait pu 
être dans d'autres circonstances — je regrette qu'elles ne soient 
pas un encouragement et une adhésion, c'est peut-être aussi, 
monsieur le président du conseil, parce que vous n'êtes pas 
vous-même tellement assuré des bienfaits et des réussites de 
votre politique. 

Parmi les patriotes qui siègent au sein de cette Assemblée, il 
en est qui savent déjà et qui sauront rejeter loin d'eux les 
préoccupations de politique intérieure. Au sein de l'opposition 
halionale comme dans la majorité, il y a assez d'hommes qui 
pensent qu'il s'agit désormais de faire la paix ou de faire Ja 
guerre, Inais non point d'en rejeter le soin sur des irrespon- 
sables, 

Telle est ma conclusion. Répondriez-vous à mes arguments 
par des arguinents, vos raisons s'opposeraient-elles avec assez 
de force aux miennes pour qu’on hésite, il vous resterait 
encore une condition à remplir, celle que j'ai appelée la condi- 
tion morale. 

Or, pour négocier la paix ou pour conduire la guerre, à l’un 
des rares moments où une nation joue son destin, l'adhésion, 
Ja ferveur, la cumpréhension de tout un peuple déterminent 
cette condition, 

C'est maintenant de vous que j'attends la réponse : êtes-vous 
donc assez sûr de vous, tel que vous êles aujourd'hui ? 

Je n'en dirai es plus, mesdames, messieurs. La France vient 
de connaitre, dans la douleur et l'admiration, un moment 
d'unanitmité. Je ne crois pas que les paroles du Gouvernement 
y aient assez correspondu. J'affirme avec toute la foi de mon 
cœur et la résolution de mon esprit qu'il faut un débat au cours 
duquel le Parlement se prononcera, parce qu'il est seul qualifié 
pour le faire, parce qu'il doit le faire et parce qu'à partir de 
naintenant ce n'est plus vous, mais nous qui devons décider. 
Vifs applaudissements à gauche, à l'extrême gauche, à 
‘extrême droite et sur divers bancs à droite ) 


M. le président. La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Monsieur le président du conseil, mesda- 
mes, messieurs, il est vrai que, pour la première fois depuis la 
Libération, l'opinion publique est profondément secouée. 

Tous les renseignements concordent: dans les villes, dans 
Jes villages et jusqu'au plus profond des campagnes, l'opinion 
est hantée par le drame de Dien-Bien-Phu. Elle s'interroge. 
Mais, monsieur le président du conseil, l'opinion, peut-être mal 
informée, vous interroge aussi. Elle a le sentiment que les 
lneilleurs de nos soldats, que le meilleur de notre armée ont 
été lancés, et peut-être abandonnés, dans une aventure tragi- 
que. 

Je comprends que le moment ne soit pas encore venu de 
dégager les responsabilités en ce qui concerne tant notre poli- 
üque générale que notre politique militaire, Mais un chef à 
déjà parlé. Le général Navarre vient de déclarer : 

« C'est ans le cadre des nécessités opérationnelles que j'ai 
pris la responsabilité du choix de Dien-Bien-Phu. Ce choix a été 
üpprouvé par le Gouvernement français. » 

Monsieur le président du conseil, si, après les événements 
de Dien-Bien-Phu et à la suite d'une déclaration comme celle 
de M. Letourneau qui disait: « La garnison de Dien-Bien-Phu 
a rempli sa mission », vous, chef du Gouvernement, qui avez, 
je crois, la même pensée, vous vous étiez dressé à la tribune 
du Parlement et aviez dit: « Je suis le chef, je suis responsa- 
ble », quelle qu'ait été la tristesse de l'événement, le pays 
aurait eu confiance. 


M. Frédéric de Villeneuve. Très bien ! 


M. Jacques Isorni. Au lieu de cela, nous avons entendu les 
rumeurs les plus pénibles et les plus désobligeantes., On avait 
l'impression que les ministres se renvoyaient la responsabilité 
de l'un à l’autre et le faisaient répandre par des atlachés qui 
parcouraient les couloirs. 


M. Diomèce Catroux. Très bien! 


M. Jacques Isorni. On croyait que c'était le vice-président du 
conseil qui était We" mais une rumeur rejetait la res- 
ponsabilité sur M. le ministre de la défense nationale; une 
autre la rejetait sur M. le secrétaire d'Etat aux Etats associés, 
une autre sur le ministre des affaires étrangères. 

Je vous assure que l'opinion aurait eu confiance si le chef du 
Gouvernement avait fait acte de chef et avait déclaré haute- 
ment: « 1] y à un responsable; c'est moi. 11 y a le responsable 





d'une politique, le responsable d'un acte militaire que j'ai 
voulu et que je défends. » Au lieu de cela, c’est la fuite devant 
lcs responsabilités qui inquiète le pays. (Applaudissements sur 
certains bancs à droite et à gauche.) 

Car, monsieur le président du conseil, s’il y a des respon: 
sabilités, vous vous contentez de nous proposer une commission 
d'enquête. pe 

M. Mitterranl, avec beaucoup de sobriété et d'émotion, à 
répondu comme il le fallait, Ce que vous proposez n'est pas 
possible. Je vous adjure, monsieur le président du conseil, de 
répondre à une opinion qui ne demande qu'une chose : c'est de 
savoir et de vous faire confiance. 

Je vous assure que je m'adresse à vous avec sympathie, mais 
avec une sympathie inquiète. 

Si vous pensez qu'il y a des ministres responsables, crovez- 
vous que votre autorité sera diminuée parce que vous leur 
réclamerez leur portefeuille ? 

Un gouvernement qui pourrait se présenter à Genève avec 
une autorité totale serait peut-être préférable à un gouvernc- 
ment qui se trouve diminué dans son autorité, parce qu'il n’a 
pas affirmé ses responsabilités. 

Monsieur le président du conseil, je suis et je voudrais rester 
uu élément fidèle de votre majorité, mais par votre silence 
vous faites prendre à tous les membres du Gouvernement une 
responsabilité qu'ils n'ont peut-être pas et vous faites peser 
sur tous les membres de votre majorité une responsabilité 
qu'ils n'ont pas davantage, (Applaudissement sur de nombreux 
bancs à droite et à l'extréme droite.) 

Je vous demande de donner au de le sentiment qu’il est 
gouverné, que vous le gouvernez plutôt que vous ne cherchez 
à dépasser un record de longévité ministérielle. 

Je m'adresse à vous avec la fidélité de quelqu'un qui n'a 
cessé jusqu'à présent de vous soutenir. 

Monsieur le président du conseil, il est temps pour le pays 
ôe donner à vos silences fameux le sens de lautorité et de 
Yaction. (Rires à l'extrême gauche, — Applaudissements sur 
plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. La liste des interpellateurs étant épuisée, 
je vais donner la parole aux orateurs intervenant au nom de 
eur groupe. 

M. le président du conseil. Je demande que la séance soit 
suspendue jusqu'à dix-neuf heures. 

Sur de nombreux bancs. A vingt et une heures! 

M. le président. Je suis saisi de deux propositions, celle de 
M. le président du conseil qui demande que la séance soit 
suspendue jusqu’à dix-neuf heures et celle d'un certain nombre 
de membres de l'Assemblée qui demandent qu'elle ne soit 
reprise qu’à vingt et une heures. 


M. le président du conseil. J'accepte vingt et une heures. 


M. le président. M. le président du conseil accepte que Ja 
séance soit suspendue jusqu'à vingt et une heures. 

I n'y a pas d’opposilion ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


eds 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Résultat du quatrième tour de scrutin 
pour la nomination de deux membres titulaires. 


M. le président. Avant de suspendre la séance, je dois com- 
muniquer à l’Assemblée le résultat du dépouillement du qua- 
trième tour de scrutin pour l'élection de deux membres du 
Conseil supérieur de la magistrature : 
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Aucun des candidats n'avant obtenu la majorité des deux tiers 


pro- 


requise par l'articie *3 de la Constiiution, 
céder à un Cinquieme tour de scrutin. 

L'Assemblée voudra sans doule confier à 
présidents le soin de fixer la date de ce 
scruun,. 


il y a lieu de 


IH n'y à pas d'opposition ? 
IL en est ainsi décidé, 


— 8 — 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Marcel Massot s'ex 


de I 


use OUT OI 
assister à la fin de la présente séance et demande un es uÉ, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

bn application de l'articie 42 du règlement, je soumets cel 
avis à l'Assemblée, 

Hi n'y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 

Conformément à Ja décision que l'Assemblée vient de 


prendre, la séance est suspendue jusqu'à vingt et une heures. 


La séance, SuSpendue à dir-huil heures quince 
seprise 4 vingt et une heures Cuiq muinules. 


huinuies, € 


le président. La séance est reprise. 


ss ie 
SITUATION EN INDOCHINE 


Fixation de la date de discussion d'interpellations 


suile é 
M. le président. Nous reprenons le 
la date de discussion des Interpr 

tion en Indochine. . 

La parole est à M. le pri sident du co 


M. Joseph Laniel, président du conseil, Mes lames 
ce n'est pas le débat qui S'est déroulé tout à 
modilier l'opinion que j'ai défendue jei. 

Un débat publie, 1i0A1 préparé, sur des suiets iussi délicats 
que la conférence de Genève ou la situation militaire en Indi 
chae serait dangereux si l’on y apportai! précisi 
ou inutile si lou n'y exposait que di 

Est-il possible, par exemple, de discuter la question de savoir 
si certaines responsabilités doivent être attribuées au comman- 
derment où au pouvoir civil, alors que le général en chef en 
Indochine est placé en ce moment méme en face de redou- 
tabies éventualités ? Pourrait-on en discuter valab'ement sans 
avoir étudié les documents et eutendu les personnes ? 

L'intérêt national est-il de diminuer l'autorité soit du Gou- 
vernerment soit du commandement ? Je pense | É 
du pays exige que l'un et l'autre consacrent tout 
toutes leurs énergies à faire face au danger. 

Sur le plan diplomatique, chacun ne comprendil pas que 
fixer une date pour la discussion d'interpellations sur la confe- 
rence de Genève, c'est, en fait, suspendre les travaux utiles 
de cette dernière jusqu'à cette date ? 

Le poids de ses responsabilité actuelles, le Gouvernement le 
mesure parfaitement, Ses devoirs envers le Parlement, il les 


débat 
lations 


relatif à la 


Concernant 


fixatior 
la Ja sit 


soil 


ll ure 


Li 
toutes les Sjoni= 


s généralités, 


que l'i 


leur temps, 


tort 
Hieret 


connaît, Celui-ci sera toujours informé de ce qui peut étre, 
sans danger, rendu public. Avant le vote, je reviendrai ici 
pour le faire. 

Ce que je demanderai à l'Assemblée de dire par ce vote, c'eit 
Céecl: peut-on prendre Ja responsabilité de retarder les travaux 


de Ja conférence de Genive ? Peut-on ajournet l'envoi des direc- 
{ives au commandement en Indochine et différer la recherche 


de ous les moyens qui lui sont indispensables ? 

Les tâches du Gouvernement sont lourdes, 
chose est de poser les problèmes, autre chose de les résoudre. 
S employer à les résoudre, c’est la mission du Gouvernement, 
Lest pour être en mesure de m'acquitter de celle mission que 
Je pose Ja question de confiance dans les formes eonstitution- 
uelles sur le renvoi à la suite de la 


sCUS-10)} 


des int 


| ‘rpelia- 
lions, (Applaudissements au centre et sur quelques bancs à 
droue el à gauche.) 
M. le président. Le Gouvernement pose la question de confia 
Sur le renvoi à la suite de la discussion des interpellations 
sur l'indochine, ji 
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dons -—--- —« 
Je rappelle qu'aux termes de l'articie 49 de x Constitation, 
le vote sur la question de contiant ne peut intervenir qu ua 

Jour fran apres qu'e lle a été posee devant l'Assemblée 

Quel jour l'Assemblée entend-elle procéder à ce vote ? 

| ] diverses. Jeudi quinze heures! Jeudi neuf lu ! 

M. le président. Je rappoile qu'aux termes du réglement 

l'Assemblée ne tient pas seance le jeudi matin 

li V à pas d'opposition à da fixation à jeudi quize 
heures . 

il est I { «dl 

se UD di 
DEMSSION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 

M. le président. Mme de Linkon démi ure du 
groupe d'union répubhear et d e e, en 
application de Farticle 16, alinéa 15 du mn ment, d'appartenir 
à la commission de la famille, de la populati el i hid 
publique el à la commission des pensions, 

— 
IHXSCRI?PTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
| : 
| M. le président. | ert rt l nent, 14 

conference 1 pit ile t (E] 
QUIL HA ul J' debat. lele tie Î Il [EEE 
Ju de là 

1° Suivant L'atijouru li I it | L 1! 

La propo de le M, laborbe ti QE les 
luis des 29 1 117 el le ) le is 
de récolte des x UU roice EUR 
7906, SUR 

La propo lo { \! Ja ] D) pi Ph le] i te a 
tendant à réglementer fa pro | professi de judo et 
de Jjiu-jitsu, et Fouverture d les des à l'ChseIgne- 
ment de ces sports du ombat HIS, 4!N); 

Le projet de Loi modifiant la loi du 2 murs 1929 fixant Ia 
représentation lu cadre local d'A'su et de Loi l ui is € 14 
acadé nique n° Uk, RO! 

La proposition de résolution de M. Jacqu Vendroux et plu- 
SICIs OC Ses Hit ut tendant i iv! le l« ie! uetnl ns 
preudre foute q po on en d'a il la prolot L'on 
du service téléphonique dans le bureaux où celui-ci n'est 
pas réalisé de façon permanents 1° 320, 8245) ; 

Le projet de Joi autorisant le Président de la République À 
ralitier Ja convention internationa'e | télécommunmcations 
signée à Buenos-Aires (République Arg le 22 décembrq 
1952 (n°° &M0, 8333) : 

2° Suivant la distribution de l'as 
Les pr positions de lo 1° de M. Cherrier et plusient da 

ses oliègues tendant à 1 reintegrat \ de inde mautile da 
guerre, agents et ouvriers de établissements publi la 
l'Etat, offices, services publ CNE (E [TETE AE rég € = = 
uilées aux entreprises nationalisées, heenet in tilre de i 
loi du 7 janvier 19148: 2° de M. Ba endant à exelure des 
mesures de licenciement prévue D la lo 17-16K0 du 
3 septembre 1957 et la loi n° 48-30 du jar 1948, | erands 
rmutilés de guerre, bénéficiaires dit Dispmreit le l'article 4e 
de la loi du 22 mur [43 cerf des étah ner! publi ù 
oftices services pubs service il ou enlrep s 
nationalistes (n°" 220 JUU4, N26 

La Propesiion de Joi de M, Mouton et { le flic 
gues tendant à fixer à 20 francs le taux de | ment du 
mark de camp aux anciens prison de go dé por puli- 
liques et di portes du travail (n 1 2 i 

La proposition de loi de Mine Poi Chat tp : 
de ses collègues tendasat à a rer ur ] TR pion jlie 
neile à tous les enduits (n° 2), U0i1), 

RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE COUYS RESCRAVE 

QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
M, le président. Le rapyu de la comm n de la just ct 
q égislation la proposition de loi de M. Lefranc tendant 
A remettre en vigueur, mais seulement en ce qui concert les 
funds de commerce, | dispositions du d et-loi du 1% juillet 
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1939 ayant pour objet de permettre aux commerçants, indus- 
tiels et artisans d'introduire une acüÜon en revision du prix de — 15 — 


leur loyer Joisque, par le jeu d'une clause d'échelle mobile, ce 
- se trouve modifié de plus d'un quart, a été mis en distri- 
mien aujourd'hui (n° 3639, 8230). 


Conformément à l'article 36 du réglement et à la décision de 
Pr conférence des présidents du 6 avril 1954, il y a lieu d’ins- 
entre celle affaire, sous réserve Qu'il n'y ait pas débat, en tèle 
de l'ordre du jour du Uoisiéme jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 


A 1e 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 11 février 1954 l'Assemblée 
Dationale avait renvové à la commission de l'éducation natto- 
hale la proposition de résolution de MM, Wolff et Triboulet, 
tendant à inviter Je Gouvernement à exoncrer de la surtaxe pro- 
gressive les personnes physiques pour les sommes allouées 
conne dons aux sociétés sportives où d'éducation populine 
(n° 33541 

La commission des finances d'accord avec la commission de 
l'éducation nationale demande que ectte affaire soit renvoyée 
pour le fond à son examen, la commission de l'éducation nalio- 
hale restant saisie pour avis. 

Hon'v à pas d'opposition ?.. 

H en est ainsi ordonné, 


+ je 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
Her Son avis sur: 


1° Le rapport n° 8221 sur la proposition de loi n° 7655 de 
M. Alfred Coste-Floret relative aux modalités de répartition de 
Ja taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires 
dans les stations classées avant un caractère nettement sai- 
sonnier, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
de l'intérieur ; 

2° Le rapport n° 8199 sur la proposition de loi n° 7943 de 
M. Siefridt et plusieurs de ses collègues tendant à assorür d’une 
clause d'indexation Les titres délivrés aux sinistrés mobiliers en 
vertu des décrets des 9 août et 30 septembre 19553, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la recons- 
hution et des dommages de guerre ; 


3° Le rapport n° 8263 eur les propositions de loi: 1° de 
M. Cherrier et plusieurs de ses collégues n° 3220 tendant à la 
réintégralion des grands mutilés de guerre, agents et ouvriers 
des établissements publics de FEtat, offices, services publics, 
services coneédés, régies assimilées où entreprises nationalisées, 
licenciés au titre de Ja loi du 7 janvier 198; 20 de M. Badie 
n° 3994 tendant à exclure des mesures de licenciement prévues 
par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1M7 et la loi n° 48-30 du 
7 janvier 198 les grands mutilés de guerre, bénéficiaires des 
dispositions de l'article 1% de la loi du 22 mars 19335, agents des 
élabli£sements  publies, offices, services publics, services 
concédés où entreprises nationalistes, dont l'examen au fond a 


clé renvoyé à la commission de l'intérieur; 

5° Le rapport n° K227 sur Ja proposition de loi n° 7765 de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à fixer à 
20 francs le taux de remboursement du mark de camp aux 
anciens prisonniers de guerre, déportés politiques et déportés 
du travail, dont l'examen au fond à été renvoyé à la comanis- 
sion des Pensions, 

n° Le rapport n° 8ISo sur la proposition de loi n° 6001 de 
M. Delco< et plusieurs de ses collègues tendant à accorder un 
délai de trois mois, à compter de là promulgation de la pré- 
sente Toi, aux militaires retraités bénéficiaires des dispositions 
du dernier paragraphe de Farticle 33 de la loi du 14 avril 1924 
pour faire valoir leur droit à la revision de leur pension, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des pensions; 

6° Le rapport n° S243 sur la proposition de loi n° 6116 de 
M. Joseph Denais tendant à fixer le régime de la paterte 
foraine, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'intérieur, 

Conformément à Particle 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 








DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi approuvant les comptes définitifs 
du budget local du Togo pour les exercices 1943, 1949, 1950 et 
1921 et les comptes délinitifs du budget annexe du chemin de 
le: et du wharf pour les exercices 1948, 1919, 1950 et 1951, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8427, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
tinances, {Assentiment.) 


Er pe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Deliaune une proposilion de 
Joi tendant à compléter l'article 2 de la loi n° 53-286 du 4 avril 
1953 modifiant Ja loi n° 48-1360 du-1®% septembre 1MS portant 
modification et codification de Ja législation relative aux ra- 
ports des bailleurs et locataires où occupants de locaux d'habi- 
lation ou à usage professionnel. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 8%28, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la Commission 
de Ja justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Quinson et Furaud une proposition de loi 


relative aux conditions de promotion au grade de lieutenant de 
réserve des sous-lieutenants GUtulaires de certains diplômes et 
avant bénéficié de sursis d’études, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° S429, dist 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la Commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Charret une proposition de loi tendant à créer 
le « Mérite du Sang ». 

La proposition de loi sera hnprimée sous le n° 8430, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assent 
icnt.) 

J'ai recu de M. Kænig et plusieurs de ses collègues un 
proposition de loi tendant à compléter, en faveur des volo 
taires étrangers non naturalisés, la loi du 25 juin 1938 tendant 
à mettre à la disposition du ministre de la guerre un nouveau 
contingent de croix de Ja Légion d'honneur destiné à récom- 
penser les combattants volontaires de la guerre de 1914-191$. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8431, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Golvan et plusieurs de ses collègues un 
proposition de loi tendant à modifier, en faveur des renliers 
viagers, les dispositions de la taxe spéciale instituée par la 
ticle 46 de Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant Ja mis 
en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personne: 
non salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allo 
cation temporaire. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 8432, di<hi 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gaillemin une proposition de Joi tendant à 
modifier l'artiele 44 à (livre 17) du code du travail, en faveur 
des travailleurs salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8433, di<i 
buée et, s'il n° y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss oi 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues u! 
proposition de loi tendant à accorder la réduction de 30 p. {10 
sur les tarifs S. N. C. F., applicable aux voyages de conti 
payés, aux conjoints et aux enfants des titulaires d'une pi 
sion, servie au titre d'un régime de sécurité sociale où d'alde 
aux grands infirmes et aveugles, même si ces titulaires 1 
peuvent se déplacer pour raison de santé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8435, dis 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentimen! 

J'ai reçu de MM. Maurice-Bokanowski, Peytel, Christion Fon- 
chet une proposition de loi tendant à modifier Particle 10 du 
déeret n° 53-060 du 30 septembre 1953 relatif aux baux con- 
micrciaux, 
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_ es 
La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 84535, distribuée 
t, S'I N'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission de 
là justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues, une 
p position de loi tendant à rouvrir le délai de validation des 
services auxiliaires prévu par l'article 19 de Ja loi n° 53-56 
du 6 février 1453 en faveur des personnels retraités susceptibles 
de présenter une demande pour les services accomplis au 
compte de l'Etat et non compris dans le total des services 
rémunérés dans leur pension. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 843%, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à là commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


L 


— 17 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charret une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour restreindre le nombre des absten- 
tions dans les consultations électorales, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 8437, 
listribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ruission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 


] clement et des pétitions. { Assentiment ) 


ET 7e 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice Grimaud un rapport 
supplémentaire fait au nom de la commission de la justice et 
de législation sur les propositions de lui: 1° de M. Maurice 
Grimaud sur l'extension et la renovation de la saisie cons<erva- 
loire; 2° de M. Minjoz tendant à modifier les articles 601 et 


617 du code de p' cédure civile (n° 45380, 7316, 7768). 


Le rapport supplémentaire sera 1mprimé sous le n° 5410 et 
distribué, 


> 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice Grimaud un avis 
présenté au nom de la commission de la justice et de legis- 
lation sur la proposition de loi de MM. Mignot, Chamant et 
Marcel Massot, tendant à modifier l'article 13 de la loi n° 46-628 
du $S avril 1946 en ce qui concerne les droits respectifs des 
achonnares et des porteurs de parts des sociétés d'« ex 
dalionalisées sur les biens restitués (n°s 3945, 6005), 


\WTICHiC 
} 


L'avis sera imprimé sous le n° 8429 et distribué. 


EN, 


DEPCT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. Je président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur la propo 
on de loi de M. Gaumont, député, tendant à déterminer 
dans le département de la Guvane certaines modalités d'uppli- 
tilion du code de la nationalité francaise (n° s 


76N9). 
L'avis sera imprimé sous le n° 


8436 et distribué, 


és ME 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 13 mai, à 
publique : ù 
Vote de Ja proposition de résolution n° 71145 de MM. Juglas, 
Ricnig et Daniel Mayer tendant à la création, en vertu de 
laruicie 14% (alinéa 4) du règlement, d'une comunission de 
Coordination pour l'examen des problèmes intéressant les 
aves d'Indochine (n°* 7885, 8371. — M. Minjoz, rapporteur) 
ous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote sur la question de confiance posée pour Je 
li suite de la discussion des interpellations : 
© De M. Dronne, sur les lourdes responsabilités encourues 


quinze heures, sCance 


J 


renvoi à 


| 2° De M. Caillet 


. sur les responsabililés du Gouvernement en 

e qui concerne la tin tragique de Dien-Bien-Phu héroïiquement 
défendu par ceux qui ont eu droit au respect de la France et 
du monde entier, et sur son atlitude lors du récent débat 
devant l'Assemblée ; 

De M. Mitterrand, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour que l'Assemblée nationale soit en mesure 
de détinir les conditions morales, politiques et mililaires nécese 
saires à la conduite de la guerre comme à la recu rche de la 
paix en Indochine ; 

5 De M. Vallon, sur la politique que le Gouvernement suit 
actuellement en Indochine et au cours de la conference de 
vence, 

De M. Fouchet, sur l'échec militaire et diplomatique de 
la politique du Gouvernement en Indochine et sur les graves 
conséquences qui en résultent pour la France et l'Union 
francaise ; 


b° be M Isorni. sut les ] sj'on ibilit s Ch urd s à Inen- 
Bien-Phu ; 
7° De M. de Chambrun, sur la situation en Indochine et les 


négocialions de Geneve; 

S° De M. Waldeck Rochet, sur les conséquences désastreuses 
de la politique du Gouvernement en Indochine et sur la nécese 
sité d'y mettre fin par l'acceptation, à la conférence de Genève, 
d'un « cessez-lefeu » général et Ta conclusion d'un accord 
de paix eutre la France et les peuples d'Indochine: 

| r »', 


Di- 1-s107 d la pl posili nm dd Lt LVL 0 de M Ravmond 
GQuvot et plusieurs de ses collegue modiliant l'article 43 de 
la loi du 31 murs 1928 relative au recrutement de l'armée 
accordant les permissions et la gratuité des transports aux 
jeunes gens sous les drapeaux (n° 4291, 44971, O0i1, DS77, — 
M. Maurellét, rapporteur 

Discussion de Ja proposition de : lution 7 1133 de 
UM Juglas ha [LL | Dan el \! Ve] te da il i i Ï Lio 1 
vertu de Particle 14%, alinéa 4, du réglement, d'une commission 
de oordination pour examen de probli EI intere int les 
affaires d'Indochine (un 1SN2, N351 M. Minjoz, rapporteur) ; 

D ussion d'urg | | proposition d I olutio n° 4) 
ac \ Fonlupt1 pet iber «ct pu 1! | i Colles tendant 
à vroroger le délar hioparti à la tam ni chargée d'enquéètet 
sui e | al des bp tres indochinoist pou di po-el ) | ipport 
d'ensemble, (n° K412, M. Minjoz, rapporte 

Discussion du projet de lo 1630 tendant au rer ipement 
des date les élection Ne sil M. Moisan, rapporteur) ; 

Dis ssion I. du projet de loi n 2119 modifiant le déeret 


organique du 2 février 1832 sur les élections: I du proposi- 


tions de loi: 1° de M, Yves Péron et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'abrogation de certaines di | Lions de !ordonban 
u° 45-1810 du 14 août 19455 mo&iiant le cccrel organique du 
2 lcvrier 1822 r Uf à l'élection des: lé pui il ot hp log latif 
et à iammnistie de cerlaiim hdatmnation de M. André 
Marty et plusieurs dé es collegnes tendant à > IPprimner 4 lai 
hes Mesures de radialions de Lstes électorales édictée pra 
l'odonnance n i:-1S10 du 14 out is age t lecret 
OrSurique (RAI! 2 fevrier 152 de Loui Napoli nn B parle, 
N°8 965, 3570, — M. Minjoz, rapporteur 

lb) ission de Ja pr'oposil'on «1 | I 6528 d M Ï 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder à tous les ému 
( s de guerre un supplément d'invalidité de 10 } HN) pour 
detigur ition. \ 1157 M fourni rapporteur 


Discussion de la proposition de Joi 1 0%0 de M. Triboutet 
et plu-leurs de ses collègues tendant à inderaniser les com- 
merçatits indu {1 els ou artisans de Ta perte de leur droit itl 


bail des 1 nmeut li s ou jocaux da! le quel ils explottaient leur 


fonds, lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits par 
suile de faits de guerre. Nos 965, 4583 4069 SO. GICN. 
M. Halbout. rapporteur) ; 

Suite de la discussion: 1 lu p jet de lui n » ! lant 


à la réorganisation des services des œuvres en faveur des étu- 
diants: 2° de la P oposit on de ln de M. { 
de ses tendant à créer un “uité national d'action 


| et plusieurs 
ollegnes 








V.Süu-Vis de Ja nation et de l'Union francaise dans la politique 
‘le défense nationale qui vient d'aboutir, en Indochine, à de | 
Eraves revers; | 





t 
universitaire et social, (N°s 1923 6077, 7098 M. Vialte, rap- 
porteu 


Discussion de Ja proposition de loi n° 93072 de M. Biche et 
plusieurs de ses collègues tendant À assurer le fonctionnement 
de Ja nationale des dJettres Nos Gi63, 

M. Deixonne rapporteur 


Caisse sito. . 


i séan » est levée 
La séance est lerée ü vanqgl et une heures dir minutes.) 
Le Chef du service de la ténograpl ld 
de l'Assemblée naltonale, 
Masncez M. Launenxt 


—————— ee 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 5 aurai 1951. 


a —— 





EXERCICE DE LA PHARMACIE DANS JIES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
L. 1319). 


Page 18:8, 2° colonne, article {®%: 

Insérer entre les deuxième et troisième alinéas l'alinéa sui- 
vant qui n'a pas été reproduit: 

« Deux membres nommés par le Conseil de Ja République sur 
Ja proposition de Ja commission de Ja France d'outre-mer. » 


sclsinmomiitinntité ins mp e 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Bettencourt tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer et faire voter d'urgence le budget annexe des 
prestations familiales agricoles (n° 8361). 





1° Avis de M. le pre silent du conseil. 


Ac eptation üvcite, 


29 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le G mai 1954, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa séanre 
du mercredi 5 mai 1%, la cornmission de lagriculture, à lunani- 
ruité des 90 commissaires présents, a accepté la dermande de dis- 
cussion d'urgence de la proposition de résolution (n° S36t), de 
M. Beltencourt, tendant à inviter le Gouvernement à déposer et 
faire voter d'urgence le budget annexe des prestalions familiales 
agricoles, 
Veuillez agréer, monsicur le président, l'expression de ma haute 
considéralion. 
Le président de la commission, 
Signé: ALVERT LALiE, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger le délai imparti à la commission chargée 
d'enquêter sur le trafic des piastres indochinoises pour dépo- 
ser son rapport d'ensemble (n° 8360). 





fo Avis de M, le président du conseil. 
Acceptation tacite, 


20 Avis de la commission intéressée. 


6 mai 1951 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission du 
suffrage univer-el, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétilions, dans Sa séance Qu jeudi 6 mai 1954, a adopté par 22 voix 
contre 7 sur les 13 mernbres composant actuellement la commission, 
la demande de discussion d'urgence de la proposition de résolution 
(no 840) de M, Fonlupt-Esperaber tendant à jroroger le délai imparti 
à la commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indo- 
chinoises pour déposer: son rapport d'ensemble. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
I Le) L L 


häaule considéraiiou, 
Le président de la commission, 
Mancer PRÉLOT. 





SEANCE DU {1 MAT 1%4 

















Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale, 


(Réunion du mardi 11 mai 1954.) 


— — 


Conformément à l'article 94 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 11 mit 19%4 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 


1° D'aménager comme suit l'ordre du jour du {1 au 14 m 


Mardi 11 après-midi et, éventuellement, soir: 


Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Gosset 
tendant à mochtier Ja Loi n° 46-094 du 11 rmat 1946 portant trans- 
feit et dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entreprises 
de presse et d'information; 2° de M. de Léotard et plusieurs de 
ses collègues tendant à abroger la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 
portant transfert el dévolution des biens et d'éléments d'actif 
d'entreprises de presse et d'information (n°5 2398, 9953, 79191, 
étant entendu que le débat devra ètre continué jusqu'à son 
terme ; 

Jeudi 13, après-midi: 

Pmseussion de la proposition de résolution de MM. Juglas, 
Koenig et Daniel Maver tendant à la création, en vertu de 
l'article 1%, alinéa 4, du règlement, d'une commission de coordi- 
nation pour l'examen des problèmes intéressant les affaire 
d'indochine (n° 7145, 7833, S371); 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Fonlupt-Esperaber tendant à jroroger le délai imparti à la 
commission chargée d'enqueter sur le trafie des piastres indo- 
chinoises pour déposer son rapport d'ensemble (n°* 8360, &i12; 


Discussion du pojet de loi tendant au regroupement des dates 
des élections (n°4 7630, 8411); 

Discussion du projet de loi modifiant le décret organique dn 
2 février 1K922 sur ICS élections et du rapport fait au cours de 
la précédente législature sur les propositions de loi: {1° de 
M. Yves Péron et plusieurs de ses collègues tendant à l'abroga- 
tion de certaines dispositions de Fordonnance n° 45-1810 du 
14 août 1453 modifiant le décret organique du 2 février 152 
relatif à L'élection des députés au corps législatif et à Farmimeslio 
de certaines condamnations; 2° de M. André Marty et plusieurs 
de ses collègues tendant à supprimer certaines mesures «do 
radiation des Histes électorales aggravant le décret organique da 
2 février 1832 de Louis Napoléon-Bonaparte (n°° 2419, 365, 3570; 

Discussion de la proposition de loi de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder un supjfément d'invalidité 
de 10 p. 100 à tous les énucléés de guerre pour défiguration 
(n°s GES, 7157); 

Discussion de la proposition de loi de M. Triboulet et piusieurs 
de ses collégues tendant à indemniser les commerçants, indui-- 
triels où urtisans de la perte de leur droit au bail des immen- 

les ou locanx dans besquels ils exploitaient leur fonds, lorsque 
ces immeubles où locaux ont élé détruits par suite de faits de 
guerre (n° 90, 2362, 1383, 4969, 5RUJ, 6468); 

Suite de la discussion du projet de loi tendant à la réorgar i- 
sation des services des anvres en faveur des étudiants et de la 
proposition de loi (rapport fait au cours de la précédente léxi-- 
lature) tendant à créer un comité national d'action universitaire 
ei sociale (n°5 3262, 1923, 6077, 7098) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Emile Bèche et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à assurer le fonctionnement re 
la caisse nattonale des lettres {n° 3072, 6163, 8410); 


Vendredi 14, matin: 
Discussion du projet de loi relatif à diverses disposilions 


d'ordre financier (n° 7678, 7969, 8337, 8246, 8261, 8376) ; 
Après-midi : 
Suite de l'ordre du jour du jeudi 13, après-midi; 


2° De fiver comme suit l'ordre du jour des séances du !S 
au 25 mal: 


Mardi 18, matin: 
Suite de la discussion du projet de loi rektif à diverses d+ 
positions d'ordre financier; 
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nd M. . . 
Après-midi : 

Suite de l’ordre du jour du vendredi 14, après-midi, cet ordre 
du jour étant complété par les affaires suivantes : 

Propositions de loi: £° de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs 
de ses collègues portant titulaiisation des assistantes sociales 
appartenant aux administrations centrales de l'Etat, aux services 
extérieurs qui en dépendent ou aux établissements publies de 
j'Etat: 2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues relative 
à la titularisation des assistantes sociales et assistants apparte- 
nant aux administrations centrales de l'Etat, aux services exté- 
rieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de l'Etat 
(nos 70, 1630, 3482, 3885, 4385, 5794) ; 

Propositions de loi: 1° de M. Coutant et plusieurs de ses 
collèguvs tendant à amnistier les faits commis au cours et 
à l'occasion des grèves du mois d'août 1953; 2° de M. Jacques 
Duclos et plusieurs de ses collègues tendant: 1° à l'annulation 
de toutes sanctions, lance disciplinaires et poursuites 
rises ou engagées à l’encontre des travailleurs ayant exercé 
x droit constitutionnel de grève; 2° à l’amnistie des travail- 
leurs condamnés à des peines de prison ou d'amendes pour 
avoir exercé leur droit constitutionnel de grève (n° 6733, 6801, 
6907) ; 

Propositions de loi: 1° de M. Cadi Abdelkader tendant à 
établir la parilé, au sein des conseils généraux des départe- 
mnents algériens, entre la représentation du premier collège et 
celle du deuxième collège; 2° de M. Rabier et plusieurs de ses 
collègues tendant à étabiir la parité de représentation entre les 
collèges au sein des conseils généraux des trois départements 
algériens (n°5 835, 3559, 4849, 8310); 

Projet de loi portant modification de la loi du 3 juillet 1934 
sur la signalisation routière (n°s 1371, 2765, 4331) 

Projet de loi portant statut des autoroutes (n° 27 
CENi) ; 

Propositions de loi: 1° de M. Viatte et plusieurs de ses collè- 
gues relative à la protection des appellations d'origine des 
produits laitiers (fromage); 2° de M. Huel et plusieurs de ses 
collègues tendant à la protection des appellations d'origine en 
matiere de fromage: 3° de MM. Jean Masson et Paul Aubrv 
tendant à la protection des appellations d'origine en matière 
de fromage; 4° de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
endant à l'attribution aux seuls fromages de tvpe gruvère 
originaires de Franche-Comté et de Savoie de l'appellation 
d'origine « Comté » ou « Beaufort » vt proposition de résolution 
ce M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à assurer la 
protection des appellations d'origine des fromages {n° 1029, 
2002, 2261, 2972, 4249, 5630) ; 


38, 5103, 


Jeudi 20, après-midi : 
Suite de l’ordre du jour du mardi 18, après-midi; 
Vendredi 21, matin: 


Suite de la discussion du projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier; 


Après-midi : 


bébat restreint des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et 
jluswurs de ses collègues tendant à érdonner Ja transcription 
des actes de naissance des enfants nés dans un établissement 
ho pitalier publie ou privé ou dans un établissement d'accou- 
chement, sur les registres de l'état civil du domicile des 
parents; 2° de MM. de Tiuguy, Lucas et Bouxom tendant à 
modifier l'article 55 du code civil afin que les déclarations 
de naissance puissent être faites à l'officier de l'état eivil du 
domicile des parents; 3° de MM. de Montgofier, Tracol et Plan- 
tevin tendant à compléter l'article 56 du code civil; 4° de 
M. Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant à ajouter un 
artich 56 bis au chapitre I du titre I du livre FF du code 
civil à fin de transcription des actes de naissance sur les regis- 
tres du domicile du tuteur légal; 5° de M. Lebon tendant à 
Modifier l'article 55 du code civil relatif aux déclarations de 
häissances (n° 2763, 3013, 4371, 4463, 5591, 6476, #92, 8419); 
. Suite de Ja discussion, en deuxième lecture. de la proposition 
de loi modifiant et complétant la loi du 15 juillet 1893 sur 
l'assistance médicale gratuite (n° 6531, 6386) : 

Fixation de la date de disenssion des interpellations de 
er Mondon et Dronne sur les établissements français des 
nues : 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Minjoz sur le défaut de dépôt des projets de loi organiques ; 
Suite de l'ordre du jour du jeudi 20; 

Mardi 25, matin : 


Suite de la discussion du projet de loi relatif à diverses dispo- 
Silions d'ordre financier ; 





Après-midi : 


S'il y a lieu, fin de l’ordre du jour du vendredi 21, après 
midi, cet ordre du jour étant compiété par les aflaires suis 
\anites 


Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et Mlle Dienesch 
portant réforme de la filiation et tendant à moditier les arti- 
cles 335, 340, 341 et 342 du code civil (n° 379, 69902 

Proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collèguvs 
tendant à modifier les articles 331 et 335 du code civil relatifs 
à la légitimation des enfants adultérins (n° 5671, 6901 


Proposition de loi de M. Gosswt et plusieurs de ses collègues 
concernant les annonces judiciaires et légales (n° 2041, 4624, 
5202, 6201 

Projet de loi tendant à ia réorganisation des transports ferro- 
viaires et routiers et À l'assainissement financier de la Société 
nationale des chemins de fer français et propositions de loi: 
1° de M. Lemaire et plusieurs de vs coll: ue: tendant \ la reor- 
ganisation administrative, techniq ie et financière de la Socitté 
nationale de< chemins de fer francais et À l'établissement des 
fondements d'une suine coordination entre les transports ferro- 
viaires et routiers; 2° de M. André Marty vt plusieurs de ses 
collègues tendant à arrêter les dangereuses compressions de 
ere ce Hnposees à la Société nationale des chemins de fer 
raneais et à interdire de fermer des lignes ou établissements 
de chemin de fer sans l'approbation préalable du Parlement 
n° SS0, 643, 10K9, 20690, 2486, 5210); 


Proposition de loi de M. Pierre Ferri tendant à fixer le statut 


des officiers de réserve de l'armée de terre \ ESFE TRE 

En outre ja Conférence de bre dent l de nr «1! ecrire, 
sous réserve qu'il n'v tait pas débat, les affaires inséées au 
ompte rendu on ertense sous Ja rubrique ( Inscription 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFHAIRLS ECONOMIQUES 


M. Jarrosson à été nornmé rapporteur de la proposition de lof 
n° 5926); de M. Jules-Julen et plusieurs de ses collègues ten- 
dunt à ctendre à toute personne de droit publie Ja part de 
travaux réserves aux artisans et aux coopé'atives artisanales 
dans le: adjudications et imarchés de gré à gré. 


LAN | 


M. Vails a éli Nofhtrt rapporteur de a pt position de lot 
(n° 7953) de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues tendant 
à moditier le décret n° 55-945 du 30 septembre 1953 relatif aux 
stocks des produits et denrées alimentaires objets d'une régle- 
m'entation 


M. Coirre à élec nommé rapporteur de la propo ition de lot 
(ee 8129 de MM. Priot, Maurice-Bokanowski, tendant à modifier 
l'article 23 du code des douanes. 


M. Marcellin à été nommé rapporteur du projet de Joi (n° 174) 
po:tant rotificanon du décret n° 54-335 du 26 mars 1954 qui 
modifie le decret n° 22-102 du 19 octobre 1953 suspendant pro- 
visoirement Îles droits de douane d'importation appli dl 
à certains matcrieis d'équipement et rétablissant les 


donane d'imporiation appiicables à certains produits 


les 


droits de 


M. Marcelln à été normé rapporteur du projet de Joi 
(n° S{75) portant ratification du déeret n° 51-326 du 26 mars 
1951 prorogeant jusqu'au 30 avril 1954 les dispositions du décret 
n° 54-200 du 2% février 1954 suspendant les droits de douane 
d'importation applicables aux jambons en boites, 





AGRICULTURE 


M. Boscary-Monsservin à eté nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 8361) de M. Bettencourt tendant À 
inviter le Gouvernement déposer et faire voter d urgence 16 
budget annexe des prestations familioles agricoles, 





ÉDUCATION NATIONALE 
Mile Dienesch à 61: nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7455) de M. Jean Cayeux tendant à rétablir l'indemnité 
de doctorat ts Sciences et és lettres. 
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Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 79%62) de M. Boutavant et plusieurs de ses 
collègnes tendant à inviter le Gouvernement: 1° à appliquer les 
dispositions de la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 relatives à la 
titularisation des personnels de l'orientation professionnelle et 
à leur donner un statut; 2° à augmenter le nombre des créations 
de postes de ce service. 


M. Kir à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{(ue 8552) de MM. Auberger et Southon, sénateurs, tendant à 
célébrer le millénaire du Bourbonnais. 


M. Maga à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8123) 
portant introduction, dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion, de Ja législa- 
tion relative aux monuments historiques, aux fouilles archéolo- 
giques el à la protection des monuments naturels et des sites, 
à la publicité par panneaux-réclames, par affiches et aux ensei- 
ties. 


Mile Marzin à élé nommée rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 8197) de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder à l'acquisition de 
terrains à Asnières (Seine) en vue d'y édifier un centre d’ap- 
grentissage parmi les établissements figurant en première 
urgence au plan de construction scolaire prévu par l'article 17 
de la loi n° 53-80 du 7 février 1953. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Jean Cayeux à été chargé de soutenir les conclusions du 
rapport (n° 6586) de Mme de Lipkowski sur l'avis du Conseil 
de la République (n° 6531) sur la proposition de loi modifiant 
et complétant Ja loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale 
gratuite. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à #16 nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 8200) de M. Dorey tendant à augmenter d'un an 
le délai prévu par l'article 1371 quater du code général des 
impots pour l'attribution du bénéfice de la réduction de moitié 
du droit de mutation et des taxes accordées aux acquéreurs de 
terrains à bâtir en vue de la construction d'immeubles d'h3bi- 
talion. 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Julion (n° K279) de M, Hettier de Boislambert tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi portant 
ouverture de crédits pour remédier à la situation créée par la 
rupture des digues de la baie des Veys (Manche) et éviter 
d'inmersion vraisemblable de toute uue région. 


M. Leenhardt à “té nommé de de la proposition de 
loi (n° 81%) de M. Bayle! et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder, par voie de reduction du montant de leurs 
revenus imposables, une indemnisation aux victimes des inon- 
dations survenues dans la métropole depuis le début de 
l'année 1952, 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° S263) sur les propositions de loi: 1° de M. Cherrier 
el plusieurs de ses collègues (n° 3220) tendant à la réintégra- 
ton des grands muklés de guerre, agents et ouvriers des éla- 
blissements publics de l'Etat, offices, services publics, services 
concédés, régies assimilées ou entreprises nationalisées, licen- 
ciés au titre le la loi du 7 janvier 194$; 2° de M. Badie (n° 39%) 
tendant à exclure des mesures de licenc'ement prévues par la 
loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 et la loi n° 48-30 du 7 jan- 
vier 1948 les grands mutilés de guerre, bénéficiaires des dis- 
posilions de l'article 1* de la loi du 22 mars 1%5, agents des 
élablissements publics, offices, services publics, services concé- 
dés ou entreprises nationalisées, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° K{ISU) sur la proposition de a (n° 6001) de M. Del- 
cos et plusieurs de ses collègues tendant à accorder un délai 
de trois mois, à compter de la | em gg ee de la présente 
lui, aux militaires retraités bénéliciaires des disposilions du 


dernier paragraphe de l'article 33 de la loi du 14 avril 1924 
our faire valoir leur droit à la revision de leur pension, dont 
‘examen au fond à été renvoyé à la commission des pensions. 





M. Charles Barangé à clé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 8243) sur la proposition de loi (n° 6116) de 
M. Joseph Denais tendant à fixer le régime de la patente 
foraine, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
de l'ivtérieur. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 8221) sur la proposition de Jui (n° 7655) de M. Alfred Coste- 
Floret relative aux modalités de répartition de la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires dans les stations 
classées ayant un caractère nettement saisonnier, dont l'examen 
au fond a été renvové à la commission de l’intérieur. 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 8227) sur la proposition de loi (n° 776%) de M. Mouton et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer à 20 francs Je taux 
de remboursement du mark de camp aux anciens prisonniers de 
guerre, déportés politiques et déportés du travail, dont l’examen 
au fond a été reuvoyé à la commission des pensions. 


M. Courant à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 8199) sur la proposition de loi (n° 7943) de M. Siefridt et 
plusieurs de ses collègues tendant à assortir d’une eélause 
d'indexation les titres délivrés aux sinistrés mobiliers en vertu 
des décrets des 9 août et 30 septembre 1%3, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Bouret à élé nommé rapporteur du projet de Joi (n° 8320) 
relatif à l'institution d’une aide de l'Etat en faveur de l'arme- 
inent au cabotage, 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8010) de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 30 de la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 
relative à l'élection des membres de l’Assemblée nationale. 


» 4 À 





Nomination de membres de comenissions. 


Dans sa séance du {1 mai 1954, l'Assemblée nationale à 
nommé : 

1° M. Renaud (Joseph) (Saône-et-Loire) membre de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
en remplacement de M. Valle (Jules) ; 

2° M. Mallez, membre de la commission de la production 
industrielle ; 

3° M. Bayrou, membre de la comanission des 
d'outre-mer, en remplacement de M. Béchir Sow. 


territoires 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE {1 MAI 1954 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


CR SR he lu toiles 5% déesse Si did 6 ce v 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmputlation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicalion, 
des réponses des ministres doivent également d être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai sy mentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


12260. — 11 mai 1954. — M. isorni demande à M. le président 
du conseil s'il est exact qu'un membre du Gouvernement suil 
intervenu directement auprès des autorités préfectorales du dépar- 
tement de la Seine pour obtenir l'autorisation d'élever une €onis- 
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truclion au pied de Ja tour Fiflel, destinée à l'exposition « Arts et t r eiz nents <erait que La publica « prix ne 
techniques 195% », en invoquant plus particulièrement Ja satisfacton ourrait résulter d'une décision unilatérale de l'organisme vendeur 
qui serait ainsi donnée à des électeurs influents de son dépar- elle n'est pas acceptée d'une manière générale par les imporla 
icment. teurs étrangers Où pari les négo inis ex] lateurt | I ent Ja 

marchandise à l'étranger ». Celle réponse n'est pas salislusanl 
{ jt est jusie, à tous égards, qu ül Si he à quels prix <e & mt 
éffectutes les diverses ventes d'alcool à lélranzet I ur te 
auatre dernitres années, I lui demande quels sont les prix qt nt 

AGRICULTURE été pratiques pour des auicooës vendu l'Ciranger i 1es 
années 1950, 1901, 1992 et 1053 


122614. — 11 mai 195: — M. Delachenal M. le ministre 


de l'agriculture £i Une in-tiluitrice en retral feinme « cu 
valeur, est astreinte à payer la ColiSation annuele de {04 F à la 
caisse d'allocations vieillesse agrico « que int qu Me était inelitu- 
trice et, par suite, salariée, elle n'avait pas à payer, et bien qu'e! 


ue travaille pas à l'exploitation, 





12262. — 11 mai 195%. — M, Delachenal demande À M. le ministre 
de l'agriculiure -i une eubventi peut élire orde pour l'ét 
blissement d'un câble en pays de mon'agne el moyennant quelles 
conditions, 





22263. — 11 mai 1651. — Mlle Marzin dernan-le à M. le ministre de 


l'agriculture les renseignements suivants relatifs à l'école natio- 
l d'horticullure pour l'année d'élude en cours: fe nombre des 
é'èves de l'école el nombre des boursiers; 20 nombre des élèvi 
auxquels une bourse d'étude à été refusée, faute de crédits: % quel 
clait le montant du crédit demandé par <es servi pour 
bourses de cet établissement, et quel e:l le montant qui y 
ait: , E 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12264. — 11 mai 1951. — M, Latle dernande à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre <i, conformément à 





une saine logique, pour l'application du dernier paragraphe de 
l'article S de la loi n° 55-13# du 31 décembre 1953, une pension ni 
peut êlre considérée comme revisée qu'autant que les proposilions 

iblies par la commission de réforme ont donné lieu à une dé‘i 1 
ministérielle, Dans l'affirmative, toute décision ministérielle pris 
après le 31 décembre 1953 au sujet d'u n CCfinitive 
oO 1 devoir conférer à celle-ci un i re def 

12265. — 11 mai 1951. — M. Tourné expoce à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre 411 à l'expiralion de: 
<oupons de leur livret de perceplion, les titulaires de la retraite du 

battant doivent renvoyer aux offices compétents le livret épuisé 
et en demander un nouveau. Cetle opération, très simple au pre- 
fl abord, s'avère trés difficile à réaliser. En effet, entre le jou 
du dépôt et le jour de l'arrivée du nouveau livret, il s'écoule un 


laps de temps très long — qui varie entre trois, six mois, un an et 
Hivine plus. Pendant cette période, les anciens combattants ne per- 
Conent pas leur retraite et il arrive souvent que des fonctionnaires, 
qui ne sont pas responsables du fait, subissent les récriminations 
J'istiices des intéressés. 11 lui demande queiles inesures il compte 
p'énure pour meitre fin à un tel état de choses 


——— —— — 


BUDGET 


12266. — 11 mai 1951. — M. Métayer expose à M. le secrétair 
d'Etat au budget que le décret no 54-21 en date du 4 janvier 194, 
puu au Journal officiel du 13 janvier 1954, page 509, prévoit en son 
atucle 17 que « les artisans qui ont recours à un oulillage méca- 
lique mû par la force motrice conservent le bénéfice des disposi- 
uous de l'article 184 du code général des impôts lorsque l'emgloi 
ce cel outillage ne modifie pas le caractère de leur activité, I en est 
üinsi lorsque cet outillage <e compose de machines dont le fonc- 
Uüonnement requiert l'intervention personnelle et constante de celui 
qui les utilise et met en jeu son attention, son habileté profession- 
hélice où même sa force musculaire ». 11 lui demande: 10 si un 
transporteur conduisant lui-même son unique camion ou même un 
de ses deux camions, s'ils ne sont mis simullanéiment en service 
[ar analogie avec les chauffeurs cochers et les ramasseurs de lait), 
bien que n'utilisant pas la force motrice, peut se voir reconnu Ja 
qualité d'artisan fiscal; 2° dans l'affirmative, l'entrée en vigueur de 
CE se lera-t-elle aux dates prévues par le décret n° 54-21 





cu: — 11 mai 195. — M, Tourné expose à M. le secrétaire 
és vo budget que, dans sa réponse du 6 avril 1954 à la question 
ge 10065 relative aux alcoofs, it n'a pas répondu à la demande 
Ur renseignements relative au prix de vente exact des alcooïs des- 
Ines à l'exporlalion, Le prétexte iuvoqué pour ne point donner de 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12268. {1 mai 1951 M. Lalle derna \ M. le ministre de la 
detense nationale et des forces armées - olf r ra { 
caures pour Messures de çuerre, qui à obt: 1 da « IX dt pu lu! 
de la Légion d'honneur au titre civil, peut êltre pron officier de 
cet ordre « qualit te oulilé de guerre d t li lidit définitive 
est supérieure à 65 } ji. Hans l'affirmmalirt 1 F 16 

| e dim le; 2° quel est le traitement qui lui sera 


12269. 11 mai 1951 M. Tourné !:\} M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées (jue des Jet recrues nul 
tiens de famille, éprouvent de difficuile pour obtenir l'affectation 
la ylus rapprochée de leur domicile, M dermande 1° quelles sont 
les cat res de recries qui peur t 1 {icier « elle y ibilité, 
et quelles sont les formalités remplir par eux, S avant, soit 
après leur incorporation: 2e dans quel cas un général, commandant 
de région, peut refuser à un appel tix le famille ur 
port à garnison la plus ] lit ( 

nee 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 





12270 14 mai 104 M. Joseph Denais mande à M, 1e 
ministre des finances et des affaires économiques : il - 
titie le 3 n'ien des Prix ] qu aetai re La mar£sa 
que ie fl ti Lt | ire ut 
intertiü'isHiai 

12271. jt m 19 M. dos®ph Denais demainle M. 1e 
ministre ces finances et des afraires économiques à 1114 date 

ii cl | el j'u IC» ü t al 1] 1uti ü 1 i i 1 11 
du 7 juillet 1001 

12972. 11 mai 1951 M. Flandin allie | ion de M, 16 
ministre des finances et des affäres économiques -ur | api ation 
de da doi no X'-r du 9 avril 195% portant relerverment du taux de 
majoration de certaines rente viagéres, NH lui dernandi il Luut 
laines Caisse de prévoyance sont en droit de reiuser Ja 7na0 
ral10,, SOUS preétex.e qu elle ne disposent pa du fon nec tres, 
avant été obligés de placer un pourcentage de Sopuines perçues 
en valeurs d'Etat, 2 S'il esi exact que e s clés d' uraucces 
avant concédé reitains avantages, leurs adhérents 1 nent } 
tenus de proc ler à la revalorisation prévue par la loi du 9 avril 
1653; 0 dans l'alfirmalive, quelles mesure il en erait de 
prendre par voie réglementaire afin que le re alu lagers bé 
ficinires de la loi pe soient soumis à aucune d riminalion de la 
part des cuisses dont le rük t de servir uniformément leurs adhé- 
rents 


12273. — 1! mai 1954. — M. Guthmuller demande à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques si, dans Le cas d'une 
demaade de dégrèrvement d'impôts directs, le contribuable réclamant, 
Fe a par aillcurs sollicité le sursis de payement prévu à l'article 1666 
du code générai des sgmpôls, peut étre tenu de verser les iajo 
‘ations Îe retard le 10 p. 106 (retard provoqué par les longueurs de 
la procédure) si sa réclamation est jugée non fondée, soi par Je 
nu des contributions direcles, soil par le tribunal adimitis- 
iratif. 





12274. — 11 mai 1054. — M. Robert Lecourt demande À M. te 
ministre des finances et des affaires économiques le: rai-ons pour 
lesquelles le comrûle de la direction des assurances, jnslilué esset 
ielliunent pour la défense des intérêts des assurés, à Inissé fon 
honner dans des conditions déplorables Ja société « La Savovarde » 
el Inissé aggraver La siluvtion de ses assurés avant de lui retirer 
l'agrément, , 


« sésésrilisit 
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INTERIEUR 
12275. -— 11 mai 1951. — M. François Bénard demande à M. le 


ministre de l'interieur: 1° la procédure à suivre pour attaquer à 
décision d'un conseil municipal portant suppression du secrétariat 
de mairie d'un chef-lieu de canton et privant le titulaire de l'emploi 
de ses moyens d'existence, et quels sont les « actes réglementaires » 
visés au décret du 3 mai 193% qui échappent à la compétence des 
conseils de préfeciure: 2° devant quelle juridiction doit être dirigée 
la demande d'indemnité pour brusque congédiement et le recours 
en annulation pour détournement de pouvoir: à) de la délibération 
du conseil municipal: b) de l'arrêté du maire pris par application 
de la décision de cette assemblée loca!e, 


————— 


122276. — 11 mai 1954. — M. Guthmuller demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il a obtenu, du conseil d'Etat, l'avis qu'il a sollicité 
(ainsi que l'indique sa réponse du 23 décembre 1953 à la question 
n° 8800 relative à la taxe municipale sur l'électricité). Dans laffir- 
analive, quelie est la teneur de cet avis, 





122277. — 11 mai 1951. — M. Nocher altire l'attention de M. le 
ministre de l’intérieur: 1° sur la nécessité de doter les agents de 
Ja cireulation d'un sifflet spécial ne pouvant être confondu avec 
ceux d'autres professions, ce qui fait commettre aux automobiiistes 
des délits de fuile malgré ceux; ?° sur les nombreux et graves acci- 
dents causés la nuit par des véhicules ou des obstacles encombrant 
Ja roule et insuffisamment signalés; 3° sur l'abus que font de leurs 
avantages prioritaires les voitures de police-secours, d'incendie et 
d'ombulance, lorsqu'elles ne sont pas en mission d'une urgence 
motivée, Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à ce: inconvénients, si possible avant la publicalion du 
houveau code de la roule. 





12278. — 11 mai 1931. — M. Tourné précise à M. le ministre de 
l'intérieur qu'à la suite de la réponse faite le 19 février 1954 à Ja 
question n° 10545 relative à la situation d’un ex-militaire devenu 
funclionnaire municipal, parue au Journal officiel le 19 février 1951: 
4> que l'intéressé est entré dan: les cadres suivant les disposiions 
du statut local de son administration, vu sa qualité d’ex-prisonnier 
de guerre rapatrié et en remplacement de l'agent antérieurement 
en fonction, décédé le 12 mai 1915. La délibération prise par le 
conseil municipal, constatant sa nomination et fixant son traile- 
ment, a été approuvée par le préfet; 2° l'agent ayant consulté les 
services de l'autorité de tutelle, il apparaitrait que si l'article 30 de 
Ja loi du 23 avril 192 est applicable, aucune possibilité n'est don- 
liée à son administration de procéder à son reclassement, le nouvel 
échelon dans son grade actuel ne pouvant être fixé; 39 il apparaitrait 
également que si, aux termes de la loi du 31 mars 1928, le reclas- 
coment à Utre militaire doit être effectué au moment de l'entrée 
dans les cadres, c'est-à-dire dans le cas de l'espèce, dans le grade 
de secrélaire adjoint de mairie, les administrations communales 
sont néanmoins libres d'accorder on de ne pas accorder à leurs 
agents le bénéfice des dispositions de la loi. De ce fait, la recons- 
titulion de carrière à laquelle peut orétendre l'agent, injusternent 
Jésé, ne devient plus une obligation, H lui demande: {° selon quelles 
inodalités doit se produire l'avancement d'échelon résultant de F'ap- 
plication de l'article 0 de la loi du 2S avril 1952: 20 dans le cadre 
de la loi du ‘#1 mars 1928, comment l'intéressé doit-il obtenir son 
reclassement et comment sa reconstitution de carrière doit-elle étre 
clfectuée, aucun opposition ne paraissant devoir étre soulevée aux 
termes des paragraphes 3 et 4 de votre réponse du 19 février 1954. 





JUSTICE 


12279, — 11 mai 1951. — M. Antier expose à M. le ministre de la 
Justice qu'aux termes d'une ordonnance rendue le fe* décembre 1953 
dans une demande de révision du loyer d'un bail commercial, le tri- 
bunal fixe le nouveau prix du loyer à 61.000 francs par an et, faisant 
masse des dépens, dit qu'ils seront supportés par moitié par chacune 
des parties. À demande si, dans ce cas d'espèce et en vertu du 
décret du 9% septembre 1953 qui règle la procédure à suivre en 
matière de baux commercianx et de révision du loyer, les hono- 
raires de l’avoné ‘droit gradué, droit proportionnel, ete.}, doivent être 
payés par moilié par chacune des parties onu senlement par celle 
des parties qui avait chargé cet avoué de défendre ses intérêls. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


12280, — 11 mai (951. — M. Antier expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement le ca: d'un propriétaire qui, ayant 
Joué une villa dans laquelle il a laissé des meubles, excipe de cet 
état de choses pour réclamer, à son locataire, le montant d’une 
location meublé; et demande: 1° si un prapriétaire qui désire louer 


une villa en meublé doit préalablement: en demander l'autorisation; 
2° dans l'aftirmalive, a) quelle est l'& miuistration habilitée à don- 








ner cetla autorisation; k° quelles sont les obligations du proprié.- 
taire; €) a-t-il le droit, en l'absence d'une autorisalion de l'espèce, 
de percevoir un loyer supérieur à celui prévu par la surface corrigée 
du local nu et bien qu'il ait laissé des meubles dans le local loué; 
30 le fait que ce propriétaire a enlevé, depuis l'occupation par le 
locataire (2 ans et demi}, un certain nombre des meub'es garnis. 
sant cette villa, ne prouve-t-il pas que les lieux occupés n'élaient 
glus considérés comine meub'és, par ce psopriélaire. 





12281. — 11 mai 1951. — M. Estèbe expo<e à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement: 1° qu'en 1911 les troupes allemandes 
ont enleié le véhicule automobile appartenant à un chauffeur de 
taxi et lui servant pour j'exercice de sa profession; 2e que ce der- 
nier est décédé en laissant un fils, titulaire par suite d’une modeste 
créance de dommages de guerre professionnels, lequel n'ayant pas 
l'intention d'abandonner son emploi actuel d'ouvrier des arsenaux 
pour reprendre la profession paternelle et reconstituer à celte occa- 
sion le bien détruit, se propose, en conséquence, de céder son droit 
à indemnité à un ami, qui afferterait la créance en question à 
l'acquisition d'un véhicule automobile servant à l'exercice de sa 
profession. Il demande si, dans celte hypothèse d’un acquéreur 
reconstituant un bien semblable an bien détruit, les parties jinté- 
ressées sont tenues de solliciter des services du ministère de Ja 
reconstruction et du logement une autorisation quelconque, en 
dehors ou en sus de l'autorisation à laquelle est subordonnée toute 
uulation entre vifs d’un bien sinistré et du droit à indemnité qui 
y est rallaché aux termes de l'ariicie 33, alinéa fer de la loi du 
23 octobre 1916 modificte. 





12282. — 11 mai 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement si le gérant d'un 
immeuble appartenant à une ville de province, peut se prévaloir de 
celte qualité pour ne pas tenir à la disposition des locataires les 
pièces justiticatives des prestations, taxes et fournitures, dont il 
réclame le remboursement, Ce gérant est-il justifié à prétendre que 
ces pièces élant evoyées d'urgence au propriétaire légal et ne lui 
faisant pas retour, un simple carnet, portant mention des dépenses 
faites pour l'immeuble et remboursab'es par les Jocataires, selon 
l'article 38 de la loi des loyers, suffit à justifier la réalité des som 
mes réclamées, D'autre part, le maire, propriétaire légal, ne pour- 
rait-il prendre toutes dispositions pour qu'au moins, en fin d'année, 
la documentation concernant ces dépenses soit mise à la disposition 
des locataires, ainsi que la répartition des prestations, taxes et 
fournitures faites entre lous les locataires, ainsi que l'exige la 





12283. — 11 mai 1951. — M. Godin dernande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement: 1° -'il existe des textes qui s'opposenl 
au payement par priorité de l'indemnité forfaitaire allouée aux sini<- 
trés par le décret du 9 août 1952 relatif à l'indemnisation des dom- 
mages mobiliers, lorsque les ayants droit son âgés de plus de 75 ai 
29 si des instructions ne pourraient être données dans ce sens aux 
services départementaux de son administration, 





12284. — 11 mai 1951. — M. Moynet demande à M. le ministre de la 
reconStruction et du logement :i les faits suivants sont normau\ 
Un fonclionnaire attitré de la reconstruction de Chalon-sur-Saône a 
ordonnancé et payé, en septembre 191, sur le vu (dûment visé par 
un archilecte habilité) d'un dossier établi par lui-même la some 
de 62.000 francs pour réparation: effeeluées dans un appartement 
Sinistré, En date du 17 juin 193, un autre fonctionnaire, de la 
reconstruction départementale (Mâcon), revisant d'autorilé les tarifs 
antérieurs (légaux, normaux en 1951 cependant), a réduit le montant 
de l’ordonnancement de 20.000 francs ei en réclame Je rembourse- 
ment. Ce fonctionnaire est-il fondé à modifier ce qui a été établi par 
ses services d'arrondissement (disparus depuis) mais qui, à l’époque 
où ils ont dressé leurs devis et les ont rég'és, jouissaient d'un pou- 
22 


voir normal couver! d’ailleurs par l'autorité départementale ? 





12285. — 11 mai 1951. — M, Sibué demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement: 1° :i un fonctionnaire encore en 
activité, qui fait construire un logement destiné à son usage per- 
sonnel, mais qu'il ne peut occuper comme résidence principale avant 
sa mise à la retraite, peut prétendre au bénéfice de la prime à la 
construction: 2° dans l’affirmatlive, cette prime lui sera-telle attri- 
buée an moment de la délivrance du permis de construire ? 2° à 
parür de quel moment lui sera-t-elle effectivement versée. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12286. — 11 mai 1951. — M, Jarrosson demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population, si les cartes d'identité de Fran- 
Çais, délivrées aux pères et mères de famille nombreuse, ainsi qu'à 
leurs enfants mineurs, sont loujours exonérées du droit de timbre 
en vertu des disposilions des lois du 27 octobre 1910 el di 
28 mars 1912. 
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12287. — 11 mai 1955. — M. Mouton expose à M. le ministre de 
ja santé publique et de la population que le cumul de l'assistance 

la famille avec les allocations familiales, supprimé par le décret 
i° 23-403 du 11 mai 1953, à élé partiellement rétabli par un décret 
du 19 décembre 1953. Aux demandes faites par des avants droit, 
jl a été répondu que les circulaires d'application n'étaient pas encore 
parvenues dans les services. JL lui demande à quel mement le décret 
du 19 décembre 1953 sera appliqué, 





12288. — 11 mai 1951. — M. Marcel Noël expo<e à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que, très souvent, les pré- 
fectures refusent aux sourds-muets la carte d'invalidité prévue par 
la loi no 49-1094 du 2 août 1949. Or, statuant sur les recours formés 
par € rtains sourds-muets, la commission centrale d'assistance recon- 
nait que la seule surdi-mutitf représente une invalidité supérieure 
à <0 p. 100 et ge elle ouvre droit aux avantages de la loi d'aide 
aux aveugles et aux grands infirm?s. Actuellement, il suffit donc de 
multiplier les recours pour obtenir salisfaction. Mais celte méthode 
exige une très longue attente et ces malheureux ont des hesoins 
urgents, J1 lui demande s'il ne serait pas possible de préciser les 
conditions d'application de Ja loi précitée afin de metlre en la 
gnalière un terme à l'incohérence présente, 





12289. — 11 mai 1954. — M. Tourné siznale à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que les parents d'une jeune fille 
jnfrine, âgée de trente-deux ans, percevant ne allocation d'assis- 
tance, ont demandé à bénéficier de la loi du 2 août 1919, Or, non 
seulement leur demande a été rejetée, mais on leur a supprimé 
location d'assistance. A noler que depuis qu'elle a dépassé l'a 
seize ans, celle jeune fille ne bénéficie plus des avantages da 
sécurité sociale et que ses parents doivent tout payer: médica- 

ts, corsets médicaux, appareils orthopédiques, ete. H lui demande : 
si une telle situation est compatible avec les lois en vigueur; 
juclles mesures il comple prendre pour que de telles anomalies 
e se produisent plus; 3° quels sont les moyens de recours dont 


posent des parents se trouva! dans une silualion semblable. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12290. — 11 mai 1955. — M, Marcel Noël Germaine à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale =; La travailleur de l'industrie, 
assuré social, malade à son domicile, devant prendre des soins plu- 


sicurs fois par jour, mais étant autorisé à sortir de 10 à = heures, 
veut, durant ces heures de sortie, se rendre dans son jardin famm 
] ntgu à sa Maison d'habitation et se livrer à quelques menus 


1 1 


d'avaux de jarainage sans que la caisse primaire de sécurilé social 
Jui supprime les peslations journalières 





12291. — 1! mai 1951. — M. Albert Schmitt exno-e À M, 1e ministre 
du travail et de la sécurité sociale je cas de cheminots retraites 
ou de veuves de cheminots qui, du fait d’une o“cupalion dans le 
secteur privé, cessent d'être affihés au régime spécial de Ja Sociéte 
hälionale des chemins de fer français pour coliser et être assurés 
ou régime gsnéral de droit commun de sécurité sociale et lui 
demande si rien ve s'oppose régalement à ce que les intéressés, 
sur demande, continuent de verser en plus des colisalions du 
Jésime général celles au régime spécial de la Société nationale des che- 
mins de fer français four pouvoir bénéficier, non d'une double assu- 
rance el toncher deux fois les mêmes prestations, mais pour bénéfi 
cier d'un supplément de prestalions en ce sens qu'ils pourraient 
faire appel au régime spécial de la Société nationale des chemins de 
ler français dès que les prestations du régime général auront cessé 
de leur être payées, soit perliellement, soit totalement, 11 semblerait 
que l'on puisse répondre par l'aflirmative, étant donné que Ja loi 
be prohibe que la double assurance pour les mêmes risques, alors 
que dans l’espèce visée il ne s'agit que d'un complément de ris- 
ques, En tout état de cause, celle assurance comvylémentaire se 
drouque fréquemunent auprès des mutuelles, 


————————— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12299. — 11 mai 1951 — M, Signer dernande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme lc: précisions sui- 
Yantes sur la décisicn prise le 2 avril par la direction générale des 
Phares et balises d'éteindre, à titre provisoire, un certain nombre 
de phares sus nos côtes: 4? quels sont les phares visés par cette 
décision, et pour quelle période: 2° parmi les phares éteint<, quels 
Sont ceux qui, détruits pendant Ja guerre, ont été reconstruits et 
(quel en à été le coût; 3? quelle est désormais la situation des per- 
Sonnels de ces yhares; 4° quel crédit supplémentaire serait indi 
pensable au fonctionnement des feux éteints: 5° pourquoi, lors de 
1à “discussion du budget, ïe Parlement n'a-t-il pas été informé de 
It\enlualité de la décision qui vient d'être prise. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUE>TIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


11703 el 11849. — M. Wolff c\pose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du Conseil que de nombreux fon:Honnares amnistiés par 
la Loi n° 01 du 6 aout 1%535% portant ammistuie hbénélicient de 
rappels de solde. 1 Jui demande les références des textes qui autori- 
sent les intéressés à toucher lesdits rappels. (Questions des 29 inars 
et à acrud 1%54.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 41 de Ja loi d'amnistie du 
6 août 1953, l'ammnislie ne donne heu, en aucun cas, à reconstitu- 
tion de carrière, Aucun rappel de traitement ne peut donc étre altri- 
bué aux personnes frappées d'une sanction amnisliée au tre de la 
période écoulée entre le jour où la sanelion à été prononcée et Ja 
date d'applicalion de la loi. Cependant, l'article 16 prévoit que les 
délais de recours gracieux et contentieux sont réouverts au bénéfice 
des personnes frappées de sanclons au titre de lépuration., Au cas 
où ces recours Sont agréés, ils peuvent, conformément à la jurispru- 
dence traditionnelle du conseil d'Etat, donner lien à reconstitution 
de carrière el, par voie de conséquence, au paveinent d'indermnités, 





11712. M. Bouxom expo-c À M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil le “us de M. X.., qui à été interné en France du 
8 avril 1953 au 29 juillet 1954, puis déporié à Buchenwald du 930 jun 
let 1944 au 25 mai 1%%5 pour faits de résistance, L'intéressé est titn- 
laire de la carte de déporté résistant, En application de l'article 8 
de la joj ne 4S-1251 du 6 août 1958, modifiée par la loi n° 50-729 du 


24 juin 1990, il à demandé à son administration (groupement des 


contrôles radioélectriques dépendant de la présidence du conseil) le 
bénétice des majorations d'ancienneté prévues pour son avancement 
d'échelon. L'adininistration ui arcorde le bénéfice d'une rmajora 
lion égalé au temps de l'inl'ernement et au double du temps pa: 

en déportation. I semble cependant qu'en vertu 4es dispositions 
dudit article 8, reprises à l'article L 285 du code des pensions mil 
laires d'invalidité et des victunes du 1 Luerre, en ce qui concerne 
les déportés résistants, le temps issé en déle) n ou en déporta 
tion doit donner droit à ! majoration égale au double du temns 
passé en détention et en d rlatton et non pas seul ment au f In ps 
simple correspondant à l'internement. HE hi demande de préciser 
l'interprétation qui doit être donnée aux dispositions égales rap 
lées ci-dessus et quels sor exactement ‘4 ro de l'intére ee en 
matière de majoralions d'ancienn®t Question du 30 mars 1% 


Réponse, — L'article 8 de la joi du 924 fuin 1970, modifiant la Ini 
nn 1 ns 
EN 


ü Gt 1938, ne prévoit : ine discrimination entre la période 


AFFAIRES ETRANCERES 


10827. — M. Deixonne demande À M. le minstre des affaires 
étrangères si le cardinal jlalien qui a effectué, pour le comple du 
Saint-sicge, une lournée d'inspection des principaux centres d WnimI- 
gration en France, du 15 septembre au 11 octobre 1933, a sollicité 
au préalable lautorisahon du Gouvernement français 1 lé Gouver 
nement eslime normal que certains de ses repr ntants aient 
accueilli le secrétaire de la Sacrée congrésvation consistortale alor: 
que plusieurs prélats français, €! non des moindres, ont témoigné 
pir eur absence qu'ils n'apporouvaient pas la politique interven- 
tionniste du Valican; si les paroles prononvées par le irdinal au 
Sacré-Cœur de Montmartre: e Vous, émigrés, réfugie étrangers, 
suyez fidèles à vos patries et à l'église catholique », paroles relatées 
dans La Croix du 29 septembre 1953, qui parait trouver normale 
l'umission de la France, reflètent Ja politique du Gouvernement à 


l'égard des populations immigrées. ‘Question du 11 février 1954.) 


Réponse. — Préalablement au vovage du prélat italien, auquel 
se rapporte la question de M. Peixonne, l’ambascadeur de France 
près le Saint-Siège avait été informé du caractère strictement privé 
de ce déplacement, qui n'avait done pas à faire l'ohjet d'une 
demande torisalion au Gouvernement francai Et, de fait, le 
cardina!, lors de son séjour sur le territoire francais, n'a ét 
en aucun lieu hi Comte légat ni comme commissaire apostolique 
Si des représentants du Gouvernement ont accueilli aux li 
leur résidence l'éminent voyageur, s réceptions sont restées dans 
les limites des conventions habituelles de la courtoisie internatio- 


j 
l 
nait Le Gouvernement n'a ronnaissance des parole prononcées à 


Il 
la basilique de Montmartre qne par des extraits brefs et tronqués, 


parini 1esquels Higure d'ailleurs une allusion laudabive à la politique 
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de libéral sceneil pratiquée par la ville de Paris. I estime qu'il 
serait excessif de vououw rechercher dans des parvies pr - 
à litre privé par une personnalité étranscre un refiet de Ja polilique 
du Gouvernement français, 





10828. — M, Deixonne ::1a1le à M. le ministre des affaires étran- 


gères l'inlormalion suivante, parue daus un journal francçai- Le 
houveau nouce apostolique vient de convoquer à l'ois réunions qui 
se nt ivhueés à Toulouse, LYon et Paris, au Cours du mois de 
Seplemmbre, les cardinaux, archevéques et évèques de ces régions 


tin-i que, pour la réunion de Paris notarnment, les supérieurs des 
grands ordres religieux français, Le nonce, parlant au nor du Saint- 
Pôïe, aurait demandé que l'on melle fin à l'expérience des pret:es 
ouvricrs, Pour la preaniere fois dans l'histoire, un nonre apostolique 
Convoquait les cardinaux au nom de la Consistoriale »., Il lui 
demande: 1° celle information est-elle exacte; 20 dans l'affirma- 
live, comment peut-elle se concilier: a) avec la tradition gouverne- 
mentale francaise affirmée sous les régimes les plus différents et qui 
veut « que les nonces remplissant en France les fonctions d’ambas- 
sadeur ne peuvent entretenir de communications officielles qu'avec 
le Gouvernement (baron Damas, minisire des affaires étrangères, 
1%26); L) avec les avords qui ont présidé à la reprise des relelions 
diplomatiques du Vatican; le nonre, déclarait alors à Ja Chambre 
le rapporteur, M. Noblemaire, ne sera qu'un agent diplainatique.…. 
Vous avez le devoir et le moyen de le rappeler à sa lonction s'il 
s'en écartait »; €) avec le droit internaliuonal, dont la pratique 
constante veut que les azents diplomatiques s’absliennent de toute 
imninixiion daus les affaires locales, la seule exceplion visant les 
Elals de proteclorat; 5° quelles mesures compte prendre le Gou- 
vernement pour faire respecter par les diplomates étrangers les vré- 
rogalives de la souverainelé nalionale, (Question du 11 février 1%.) 


Réponse. — Les visites rendues par le nonce apostolilique à piu- 
sieurs titulaires de sièges archiépistepaux et les contacts pris à ces 
occasions avec les évèques du ressort n'ont pas échappé à l'attention 
du Gouvernement soucieux du maintien des règles tradilionuelles 
dans les rapports du nonre avec le clergé francais. Les pouvoirs 
canoniques des nomes ne font pas l'objet d'une règle élablie en 
droit international, certains pays adineltant, en ce qui les concerne, 
l'applicalion du canon 267, et d'autres S'y opposant, Le Gouverne- 
ment français, assuré d'ailleurs pour le présent comme pour Je 
vas<é de la sagesse et de la discrétion traditionnelles des représen- 
tants du Saint-siège, qui ont permis d'éviter ou de résoudre des diffé- 
cuttés d'un caractère d'ailleurs souvent formel, soucieux du 1nain- 
lien des conditions de bonnes relations mutuelles que recommande 
le bien commun, continuera de veiller, dans ce domaine, au main- 
ten des prérogalives que notre pays ticnt de l'histoire et qui ont 
dié consacrées par sa législation interne, 


—————— ——— 


10952. — M. de Léotard dernunle à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° à Combien se Imontent jusqu'à présent les frais de 
déplacement, d'hébergement et d'entretien de l’ancien sultan du 
Maroc Sidi Mohamed ben Youssef et de sa suile: 2° dans quelles 
mesures ces frais seront couverts par «appropriation », la vente 
ou la gestion des biens de l'ex-sultan. (Question du 16 février 1954.) 


Réponse. — Les frais d'hébergement et d'entretien de l'ancien 
sulman du Maroc Sidi Mohamed ben Youssef et de sa suite sont À 
la charge exclusive de l'ex-souverain, 1 n'appartient donc pas au 
Gouvernement de la République de donner des précisions sur leur 
montant. Les frais occasionnés par son déplacement et celui de sa 
suite jusqu'à Madagascar n'ont pas encore été exactement chiffrés 
ui définitivement hoputés à un budget déterminé. 





11701. — M. Villard expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que la Franre à proposé, à plusieurs reprises, dans les conférences 
internationales, un désinmement général, simultané, progressif et 
Centro, La presse francaise, en général, à fait état de l'attitude 
négative de lU.R.S.5S. à l'endroit de ces propositions. H lui 
demande s'il peut lui faire connaître les dates exactes de ces pro- 
positions et quelles ont été la nature et les forines de réponses faites 
par VU. R.S.S, (Question du 30 mars 1%.) 


Réponse. — Le principe d'un désarmement général, simultané, 
progressif et contrôlé a été posé dans le rapport en date du 19 juin 
1917 de lo comunission consuHative française que présidait M. Paul- 
Poncour. Les instructions données en matière de désamnement aux 
délégations françaises se sont depuis lors inspirées des conclusions 
généraies de ce rapport, qui découlent elles-mêmes des idées direc- 
tices qui ont été défendues entre les deux guerres par le Gouver- 
neinent français. On peut, à cet égard, citer: a) les propositions 
présentées par la délégation française et une délégation amie à 
lie assemblée générale des Nations Unies siégeant à Paris le 
15 octobre 19%, relalives à la méthode à suivre pour réaliser un 
désarmement contrôlé; à ces propositions s’est opposé le plan sovié- 
tique de désarmement déposé par M. Vychinsky à la même assem- 
Liée: b) le projet français destiné à donner eéflet à la résolulion 
de l'assemblée des Nations Unies du 19 novembre 198 et sonmis, 
comme document de travail, à la commission des armements de 
siyle classique le 17 mai 199; ce projet, adopté par-la commission, 
ft l'objet d'un veto soviélique an conseil de sécurité le 4% octo- 
bre 1919; €) le projet de résolulion franco-anglo-américain déposé 








le 8 novembre 1951 à la IVe assemblée générale des Nations Unies 
à Paris, M. Vichinsky, pour s'opposer à ce plan, exposa le même 
jour, à l'assanblée, un plan de paix soviétique en quatre points, 
dont le troisième concerne le désarmement et reproduit les idées 
soviétiques eu la matière telles qu'elles avaient déjà él6 présentées 
(c'est le projet triparti précité, qui, remanié afin de tenir compte 
des observations failes par un certain nombre de délégations, et 
notamment par la délégation soviélique..lonna lieu à la résolution 
de l'assemblée générale des Nations Unies du 11 janvier 448, 
contre laquelle vola le délégué soviétique); d) parmi les interven- 
lions du représentant francais à la commission du désarmement 
instituée par la résolution précitée, celle du 2% juin 1952, contre 
laquelle s'éleva une fois de plus le délégué soviélique, mérite une 
mention spéciale car elle constitue un vérilable plan de désanue- 
ment progressif et conuôlé suivant la formule dile d'anbricalion. 





BUDGET 


9589. — M. Joseph Denais demande 1 M. le secrétaire d'Etat au 
buüget comment doit s appliquer l'article 154 du code géréral des 
impôts qui fixe, pour le salaire de la femine mariée d'un commet 
çaut, un maximum — 130.009 francs — et un minimum — le 
salaire moyen départemental — lequei est à Paris de 240.000 franes 
par an, (Question du 12 notembre 1%5.) 


Réponse. — Le régime fiscal applicable à la rémunération allouée 
au conjoint de i'exploilant diffère selon que les époux Sont ou non 
mariés sous un régime exclusif de communauté. Dans le premi 
cas, la rémunération versée au conjoint est adinise intégralement 
en déduction an méme titre que celle versée aux autres employés, 
sous la seule réserve qu'elle correcponde, eu égard au laux ces 
salaires pratiqués dans la région et à la nature de l'emploi qu'il 
occupe, au travail effectivement fourni par lui. Dans le cas contraire, 
conformément aux dispositions de J'arlicle 191 du code général aes 
impôts, le salaire du conjoint, participant eflecüvrement à lexer 
cice de ja profesæion, ne peut êlre admis en déduction que dans 
la limite de 150.000 francs et à la condition que ce salaire — qui 
ne peut, d'ailleurs, être inlérieur au salaire moyen départemental 
— ait donné lieu au versement des cotisations prévues par la sécu 
rilté sociale, les allocalions familiales et autres prélèvements s)- 
ciaux en vigueur ainsi qu'au versement forfaitaire de 5 p. 106 1: 
tilué en rermpiacement de la taxe proportionnelle sur les salaires. 
Les mgles d'assiette de l'impôt eur le revenu des personnes physi- 
ques étant complètement indépendantes de celles qui fixent 
node de calcul des cotisations de sécurité sociale, les dispositions 
de l'article 451 du code général des impôts ne peuvent être Tezar- 
dées comme étant en contradiction avec celles qui prévoient 
montant des colisations de sécurité sociale dues par le conjoint 
participant à l'entreprise ou à l'activité d'un travailleur non salarié 


est déterminé en fonction de la rémunération dont il bénéticie. 
IL est précisé, d'autre part, qu'en aepplicalion de l'arlicle 6S de 
l'ordonnance no 43-2250 du 4 octobre 1955, cornp'été par l'arlicle 22 


de la loi no 46-1116 du 22 mai 1946, les cotisations dont il 6 az 
sont admises en totalité parmi les charges que l'emploveur peu 
déduire pour la détermination des bénéfices passibles de l'impôt sur 
le revenu des personnes phyeiques, 





11149. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget comment doit éêlre appliqué l'arlicle 1331 series du code 
général des impôts, accordan! exonération Ges droits de mutalioi 
en cas d'acquisition du droit de surélévation d'immeuble préexistant 
et d'une fraction du terrain: 1e lorsque sont acquis le terrain €t 
l'immeuble préexietant, quel est le critère permetlant la ventilation 
du prix entre le droit de surélévation et l'immeub'e; 2° dan: 
cas où la surélévalion sera effectufe avec des dommages de guerre, 

uisqu'aueune prime à la construction n'est accondée, que:les seront 
es juslificalions demandes par l'enregistrement (Question du 
25 février 1%) 


Réponse. — 1° L'acquisition d'un # droit de surélévation » virée 
par l’article 1371 series du code générai des impôls est celle qui 
porte uniquement sur une quote-part indivise de terrain et =<ur 
une fraction des parties communes d’un immeuble déjà con-truit 
sur ce terrain avec faculté pour l'acquéreur d’édifiér un ou plu 
sieurs étages nouveaux sur cet immeuble, Le texte éusrisé ne peul 
trouver à s'appliquer lorsque la mulation a pe objet la totalité 
du terrain et de l'immeuble péexistant; 20 M résulte des termes 
mêmes de l'article 1371 series susvisé que :es acquisitions du dre 
de surélévation d'immeubles préexistants ne sont susceptibles de 
profiler des exonérations prévues par l'article 1371 quater du men 
code qu'à la condition, notamment, que les acquéreurs aient obtent 
le bénéfice des primes à la construction pour les locaux d'hahifa- 
tion à construire en surélévalion. Le projet de loi ne 7673 re!alil 
à diverses dispositions d'ordre financier (annexe au procès-verbal d° 
la ééance de l’Assemblée nationale du 9 février 1954) renferme 
(art. 5t-2) une &isposition qui rend les exonérations susvisées appli- 
Cables lorsque les travaux de surélévalion sont effectués avec le 
concours financier de l'Etat prévu par la légisialion sur lek habi'a- 
tions à loyer modéré el sur ke crédit immobilier. Lors de la di:- 
cussion de ce projet de lai, le département des finances ne s'oppo- 
serait pas à l'adoplion d'un amendement qui aurait | objet 
d'étendre, dans les mêmes conditions, l'application des dispositions 
de l'arlicie 4971 series aux acquisitions du droit de enrélévalion 
d'immenb'es préexisiants, lorsque les travaux de euré'évation sil 
financés au moyen d'indemnités de dommages de guerre. 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11555. — M. Devomy demande à M. le ministre des finances et 

affaires économiques de lui faire connaître les iustructions qu'il 

: données aux tréseriers-payeurs généraux afin que ceux<i pre- 

cedent à un recensement honnête des anciens combattants et wic- 

tunes de la guerre titulaires de pensions ou retrailes. (Qwestion du 
10 mars 1%54.) 


Réponse. — Pour répondre à la volonté exprimée par le Parlement 
«: permettre aux services intéressés d'évaluer exactement les cré- 
dts budgétaires nécessaires au payement des pensions d'invalidité, 
de veuves, d'orphelins, d'ascendants de victimes de guerre, aHouées 
titre des lois des 31 mars et 24 juin 1M9 et des textes subsé- 
quents, il à été procédé à un recensement général de ces pensions. 
(ue instruction trés détaillée de la direction de la comptabilité 
publique du département des finances du 9 avril 495 à prescrit aux 
counptables chargés du parement de ces pensions de procéder au 
recensement de toutes les pensions pavables au 15 avril 445, après 
avoir éliminé soigneusement de leurs fichiers les fiches des émolu- 
rwents qui n'étaient plus ellectivement en payement à ceile date. 
Le recensement ainsi réalisé à été conçu Inanière à permettre 
radiation du grand-livre de la dette publique de toutes les pen- 
ons qui n'étaient plus susceplibles de donner lieu à payement et 
là mise en œuvre d'une comptabilité mécanographique des pensions 
tnue par les services de la dette publique. Par une seconde 
instruction du 17 mai 1955, il a été prescrit aux comptables de pro- 
céder, d'autre part, an recensement des allocations provisoires d'at- 
icnte sur pensions d'invalidité, de veuves, d'orphelins et d'ascen- 
dants de victimes de guerre, des allocalions spéciales aux grands 
iutilés de guerre, des indemnités de soins aux pensionnés à 
14) p. 400 pour tuberculose, des pensions concédées selon la pro- 
cédure insütuée en application des dispositions de la loi ne 47-46K1 
du 3 seplembre 1917 et non encore confirmées, tous émeluments 
qui ne sont pas inscrits au grand livre de la detie publique et des 
retraites du combatlant, pavables au 45 avril 1953. Ce second 
recensement à eu pour but de permettre au ministère des anciens 
combattants de déterminer, pour chacune des catégories de pres- 
tutions, le nombre des bénéficiaires, Les résultats globaux du recen- 
sement des pensions inscrites ont fait ressortir un nombre total de 
4 714.000 pensions en cours de payement. Le grand livre de la dette 
— — avant corrélativement élé mis à jour, il est procédé 
uctuellement au dépouillement mécanographique des inscriptions 
recensées. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11836. — M. Minine expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'une certaine hésilation semble marquer l'application du 
décret n° 53-711 du 9 août 1955, concernant le régime applicable 
en matière de limite d'âge et de retraile aux fonctionnaires des 
cadres de la France d'outre-mer, régis par décret, la limite d'âge 
uyant été repoussée de 2 ou 3 ans pour cerlaines catégories de fonc- 
tionnaires. La circulaire n° 61/16 du 28 septembre 1953, relative aux 
limites d'âge des fonctionnaires civits de l'Elat, émanant du minis- 
ière du budget indique nolamment: « Le recul des limites d'âge 
de deux ans est applicable non seulement aux fonclionnaires qui, 
à la date du 1er septembre 1953 n'avaient pas encore atteint la 
linite d'âge fixée par la législalon antérieure, mais également aux 
fonctionnaires qui, à la méme date, avaient dépassé cette limite 
d'âge parce qu'ils bénéficiaient, soit d'un recul limite d'âge au 
litre de l'article 4 de la loi du 18 août 1936 ou de l’article 18 de 
la loi du 27 février 1938, soit de la promulgation d'activilé instituée 
par le décret du 48 décembre 1958. Les iniéressés sont désormais 
oulomatiquement soumis aux nouvelles limites d'âge résultant de 
l'application de l'article 47 décret du 9 août 195% C'est à cette 
louvelle limite d'âge que doit étre prononcée la mise à la retraite 
t\ appréciée, le cas échéant, la situation de famille du fonctionnaire 
üu point de vue de ses droits à un recul de limite d'êge ». 1 semble 
qu au ministère de la France d'outre-mer on ail adopté un autre 
nil de vue et que l'on ne tienne pas compile, d'une part de la 

…nule d'âge fixée r les précédents décrets, d'autre part de la 
S'lualion familiale des intéressés. 11 lui demande de préciser: 4° à 
Quelle date un fonctionnaire, né en octobre 1899, avant atteint le 
Frade le plus élevé du cadre des services civils et administratifs de 
la France d'outre-mer, bénéficiant du nouveau texte, doit être mis 
à la retraite; 20 l'âge auquel un administrateur en chef, de classe 
€xceplionnelle, né en mai 1897, ayant eu 4 enfants dont 3 sont 
[ucure vivants (un est toujours à sa charge), sera mis à la retraite 
fn application des textes nouveaux, compile lenu de sa silualion de 
lumille. (Question du 9 avril 1954.) 


Réponse. — 11 n'est pas possible de dire à quel âge tel on tel 
onctnnaire sera admis à la retraite, mais seulement d'indiquer 
Uurile est sa limite d'âge. En efet, les fonctionnaires peuvent 
tire admis à la retraite avant leur limite d'âge, soit d'office, suit 
ST leur demande, dans des- cas déterminés (invalidité, mesures 
Gisciplinaires, qe d'emploi résultant de dispositions budgé- 
litres votées par le Parlement). Les nouvelles limites d'âge des fonc- 


lisnmaires des cadres de la France d'outre-mer régis par décret 
resnltent dun déeret n° 53-741 du 9 août 4953, qu'a commenté la cir- 
tilaire me 541.16 du 28 septembre 1%3 du secrélaire d'Etat au budget. 
sil précisé, en ce qui concerne les deux cas signalés: 4° que le 
‘nclionnaire, né en octobre 4899, ayant atteint le grade de plus 


| ect 








élevé du cadre des services civils et admininistratifs de la France 
d'outre-mer, atteindra sa limite d'age en octobre 1%, c'est-à dire À 
l'âge de cinquante-sept ans; ?° que l'administrateur en chef de 
classe exceptionnelle, né en mai 1897, ayant eu 4 enfants dont 3 sont 
encore vivants {un étant toujours à sa charge) atteindra sa limite 
d'âge en mai 1%%6, c'est-à-dire à l'âge de cinquante-neul ans. 





13474. — M. Jean-Paul David demande à M, le ministre de l'inté- 
rieur de lui indiquer le monant des dépenses faites par l'flal à 
l'occasion de l'élection partielle de Seineel-ODise des 3 février €! 
14 mars 1%4. (Question du 16 mars Th.) 


Réponse. — 11 n'est pas encore possible de chiffrer exactement 
le moniant des dépenses occasionnées gar les deux luurs de scru- 
lin, l'ensemble des factures d'impression n'ayant pas Clé remis à 
la préfecture. Ces renseignements seront communiqués dès récep- 
on à l'honorah'e parlemen'aire. 


a 


11506. — M. Elain, se rélérant aux d'sposilions de l'arrêté iniere 
ministériel du 149 novembre 1%48 el de la circulaire ministérielle 
du 7 janvier 1949 grécisant que dans les communes de moins de 
2.000 habitants les conseils mumicapaux ont toute liberté pour acour- 
der aux secrélaires de mairie travañÿilant à ‘emps complel les indices 
de trailteuments prévus pour Îles secrélaires de mairie des communes 
de 2000 à 2000 habitants, demande à M. le ministre de l'intérieur: 
do si les conseils municipaux de ces communes ont touæ la'itude 
pour fixer l'horaire de travail du secrétaire de mairie quelle que 
soit l'importance de la commune (population inférieure, égale ou 
supérieure à 1400 habitants); 2° queile est, à son avis, la lunite 
inférieure de population au-dessus de laquelle àl el normal 
d'admettre, sans Locnssien, pour le secrétaire de mairie, l'horaire 
hebdoinadaire de quarantecinq heures par semaine; 3e si, dans 
les communes de population supérieure à celle limite 1naxima, 
l'autorité de tutelle peut reluser l'approbation ses délibérauons de 
ronseils municipaux avant accordé à leur secrélaire de mairie tra- 
vaillant à temps plein le trailement prévu pour les communes de 
2.000 à 5.000 habilants, (Question du 17 mars 1%.) 


Réponse. — 1° L'horaire de travail du secrétaire de mairie est 
arrêté par le maire, dans le radre de la durée hebdomadaire du 
travail fixée par le conseil mumicipal; 2° il résulte de la documen 
tation rassemblée par le ministère de l'intérieur qu'un etmploi de 
secrélaire de mairie à temps plein, soil quaraulte<inqg heures par 
semaine, ne devient, en principe, indispensable que dans les com- 
munes de plus de 1.000 habhilants; J° dans ces cormmmmnnes, lorsque 
le conseil municipal à considéré que le secrélaire de mairie devail 
consacrer au mmoins quarante-<inq heures par sermaine à la collec- 
livié, la rémunération de cet agent peut étre égale à celle du secré- 
taire général d'une commune de 2000 à 5.060 habitants, lorsque 
les règles de recrutement sont fdentiques. Si ces règles sont dif- 
férentes, l'échelle de référence doit être réduite de 40 æ. 400 au 
moins. L'autorité de lulelle ne peul refuser d'approuver Îles délibé- 
rations prises dans le cadre de ces presrrip'ions qu'à l'occasion de 
l'exercice de ses pouvoirs de contrôle financier, 





11616 -- M. Ballanger -i:n1le à M. te ministre de l'intérieur que 
des analyses rentes faites sur les eaux du ru de Corbon ont 
raontré une pollution extrémement grande atlcignant jusqu'à 10€44x) 
colibacilles par litre. Cette pollution est causée par le fait que le 
bassin d'épuration de l'hôpilal-sana d'Eaubonne (srineæt-Oise) me 
fonctionne plus et déverse directement ses eaux usées dans le ru 
de Corben; et lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
accorder les subrentions nécessaires, en particulier pour la rons- 
tructon d'un égout collecteur \enant se brancher sur celui de 
l'hôpital et rejoignant le collecteur de la place Etenne-Doiet, (Ques- 
lion du 24 nars 1354.) 


Réponse. — La situation dénoncée par l'honorable parlementaire 
résulte du mauvais foncthonnmement de la station d'épuration de 
l'hôpiial d'Eaubonne. Si des travaux d'assainissement n'élaient pas 
prévus dans le cadre général de l'assainissement de la région puri- 
sienne, la seule solutson possble serait la réfection complète, par 
l'hôpital, de sa slaiion d'épuration, de telle sorte que la qualité 
de l'effiuent réponde aux prescriptions du conseil supérieur d'hygiène 
publique de Franre. C'est d'uillenrs ce qu'avait envisagé la <om- 
Imission de l'hôpilal, dès 1947, malgré tes difficultés de financement. 
Mais le progranmume général d'assainissement de la région, établi 
par le syndicat intercommunal de la région d'Enghien, permet 
d'envisager une autre solution. Parlant du « rollecteur unitaire de 
ceinture du lac d'Enghien» et de son antenne du «Champ de 
Courses », une «<ahalisalion inlervonununale d'eaux usées doit 
reionter jusqu'à la place Etienne-Dolet, à Eaubonne. Cet ouvrage, 
inscrit avec le n° 5 au programme de première urgence dun syn- 
dical et qui s'élève à une trentaine de millions, va être entrepris 
incessamment par le syndicat. Une première pariie a élé agréée 
et subventionnée au titre du programme 1933 et à roncurrence de 
15 millions de franes. L'achévement de retie opération figure dans 
les proposilions du préfet de Seine<t-Oijse pour l'établissement du 
pragratame 1%4 du pan d'équipement des collectivités locales. Cette 
canalisation du champ de courses d'Enghien à la place Etieune- 
Lotet, à Faubonne, devrait être terminée au inlemps 1%. Quant 
à la partie amont, depuis la place Etienne-Dolet jusqu'à ja ren- 
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contre avec l'effluent actuel de l'hôpital, elle n'est prévue par le 
syndicat intercommunal que sous le n° 15, de sorte que le travail 
ne pourrait être réalisé avant plusieurs années. La solution consiste 
donc, ainsi que le préfet de $eine-et-Oise l'a indiqué au mnaire 
d'Eaubonne, dans l'exécution par la commune des travaux corres- 
pondants qui s'élèvent à une douzaine de millions environ. Ce 
inontant a été également prévu au programme d'assainissement 
communal de 1951 à subventionner par le ministère de l'intérieur 
(opéralions de moins de 50 miliions), de telle sorte que la corm- 
nune va disposer d'une subvention au taux de 20 p. 100 de mon 
département. Mais une participation de l'hôpital d'Eaubonne doit 
venir aliéger la charge de la commune, L'exécution de ce collecteur 
évitera, en eflet, à l'hôpital d'avoir à procéder à la construction 
d'une nouvelle stalion d'épuration. !! semble donc que, compte tenu 
du tronçon aval dont la réalisation est assurée par le syndicat 
intercommunal, le raccordement de l'hôpital d'Eaubonne puisse 
facilement être exécuté au titre communal, grâce à la subvention 
prévue du ministère de l'intérieur au titre du programme 1954 et 
à une participation importante d+ l'hôpital suivant la décision déjà 
adoptée par la commission administrative, en décembre 1917. 





11617. — M. Meck c\pose à M. le ministre de l’intérieur que les 
heures supplémentaires effectuées par les personnels communaux 
sont rémunérées jusqu'à concurrence de l'indice 313 (arrêté du 
der août 1951, Journal officiel du 13 août 1951): que les chefs de 
bureau et catégories supérieures peuvent obtenir des indemnités for- 
faitaires {arrêté du 21 septembre 1951, Journal officiel du 27 septem- 
dre 1951) et que, par conséquent, les catégories de personnel non 
classées parmi les chefs de bureau, mais rémunérées d'après un 
indice supérieur à 3135 ne sont pas comprises dans la réglementation 
du payement des heures supplémentaires; et demande suivant quelles 
modalités les agents classés dans les indices hiérarchiques 915 à 360 
(sous-chefs de bureau, rédacteurs principaux, etc.) peuvent obtenir 
la pavernent de leurs heures supplémentaires. (Question du 24 mars 
4451.) 

Réponse. — Le prob'ème posé par l'honorable parlementaire fait 
l'objet d'un examen concerté des départements du budget et de 
l'intérieur. 





11701. - M. Wasmer demande à M. le ministre de l'intérieur si les 
conseillers municipaux subissant des accidents dans l'exercice de 
leur fonction (assistance au conseil municipal, aux commissions, ins- 
pection des lieux en commission, manifestalions) sont garantis par la 
commune conformément à l'article 8 de la loi du 8 novembre 1951. 
{Question du 29 mars 1954.) 


Réponse. — La responsabilité civile mise, par l'article 2 de la loi 
du 8 novembre 1941, à la charge des communes à l'occasion des 
accidents subis par les conseillers municipaux ne s’exerce.que lorsque 
ces derniers sont chargés de l'exécution d'un mandat spécial. I! 
appartient en conséquence aux tribunaux compétents, à l'occasion 
des cas d'espèce qui leur sont soumis, de déterminer si la condition 
posée par la loi précitée à la mise en jeu de la responsabiité de Ja 
commune se trouve où non rempiie. I a ainsi été ‘ass qu'un acci- 
dent mortel dû à l'explosion d'un engin et dont a été victime un 
conseiller municipal chargé, par délibération du conseil municipal, 
de s'occuper des feux d'artifice, pouvait engager la responsabilité de 
la commune (C. E. 29 juillet 1953, consorts Jasse-Mialihe). 





11728. —- M. Dagain expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'article 64 de la loi du 5 avril 1884 précise que: « sont annulables 
les délibérations auxque:les auraient pr's part les membres du conseil 
intéressés soit en leur nom personnel, soit comme mandataire, à 
l'affaire qui en à fait l'objet ». IL lui demande : 1° si, en application 
de cet article, le maire et l'adjoint peuvent prendre part au vote 
qui fixe leur indemnité de fonction; 2° dans la négative, et s'ils 
passent outre, ladite délibération peut-eile être annulée. (Question 
du % mars 1952.) 


Réponse, — Sous réserve de l'appréciation des tribunaux souve- 
rains, les délibérations visées par l'article 64 de la loi du 5 avril 1884 
ne peuvent, semble-t-il, être annulées que si l'intervention des inté- 
ressés a eu sur la résolution adoptée une influence décisive et con- 
traire à l'intérêt de la commune (EU. E. 24% juillet 1914, rec. p. 108). 
Le seul fait pour un maire ou pour un adjoint de prendre part au 
vole relatif à la fixation de leur indemnité ne paraït donc pas, par 
lui-même, de nature à entrainer la nullité de la délibération inter- 
venue (dans ce sens: C. E. 12 avril 1924, rec. p. 4101). 





11730. — M. Gaumont expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
sous le régime colonial}, les agents du cadre local des vieilles colo- 
nies de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion bénéficiaient, pour les soins médicaux que nécessilait leur 
santé, d'avantages appréciables durant leur séjour en métropole à 
l'occasion de leur congé. Depuis la transformation de ces colonies 
en départements, les agents en cause (employés des collectivités 
locales) n'étant plus sous la tutelle du ministère. de la France 
d'outre-mer, n'ont plus le secours d'aucun service social. Puisque, 
pe surcroît, ils ne sont pas bénéficiaires de la législation sociale, 
15 sont obligés de faire face à des frais énormes pour se soigner, 








et souvent avec une solde réduite de moitié. Vivant en France 
dans des conditions très difficiles, ces agents, dorénavant aban- 
donnés à eux-mêmes, mènent une existence très dure et ne peuvent 
souvent se soigner que d’une façon approximative, ce qui est 
déplorable. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre : 
1° pour qu? les avantages qui étaient consentis à ces personnels, 
dans un but d'humanité évident, sous Je régime colonial, leur 
soient restitués sous le régime départemental; 2° pour que les 
agents particulièrement dignes d'intérêt, à qui un traitement est 
prescril par le corps médical, soient mis en mesure de se soigner 
d'une manière effective. Il précise que la siluation exposée est 
d'autant plus sérieuse que, dans un département comme la Guyane, 
l'équipement sanitaire ne permet même pas aux intéressés de 
recevoir sur place les soins dont ils pourraient avoir besoin, faute 
de pouvoir, par exemple, se faire simplement radiographier. (Ques- 
tion du à) 1nars 1954.) 


Réponse. — Les agents des collectivités locales de Guyane peuvent, 
dans les mêmes eonditions que l’ensemble des fonctionnaires, pré- 
tendre à des congés de longue durée payés. Si les Soins à donner 
l'exigent, ces congés sont passés en métropole, Les agents en 
cause ont droit également à des congés de convalescence payés 
susceptibles d'être passés en métropole. Qu'il s'agisse de congés 
de longue durée ou de congés de convalescence, les frais de transport 
sont à la charge de l'administration. Il est exact que les agents 
départementaux et communaux de Guyane ne bénéficient pas 
actuellement des avantages de la sécurité sociale, mais leurs frais 
de séjour dans un établissement hospitalier de la métropole peuvent 
néanmoins être pris en charge par la collectivité s'ils ont obtenu 
l'assistance médicale gratuile. Par ailleurs, dans les cas les plus 
dignes d'intérêt, le service social du ministère de l'intérieur peut 
intervenir soit pour activer le placement des malades dans les 
établissements hospitaliers de la métropole, soit pour octroyer un 
secours dans la limite des crédits prévus à cet eflet au budget du 
département de la Guyane. Il est bon de rappeler, de plus, que 
l’Assemblée nationale a voté à l'unanimité en première lecture, 
dans sa séance du 11 février 1954, le projet de hi déposé par le 
Gouvernement et qui a pour objet d'élendre aux départements 
d'outre-mer le régime des assurances sociales comportant la cou- 
verture des risques de maladie, d'invalidité, de vieillesse et de 
décès ainsi que des charges de malernité. L'adoption définilive de 
ce texte par le Parlement permettra de faire bénéficier les agents 
départementaux et communaux des nouveaux départements, et en 
particulier de Guyane, de la sécurité sociale. Enfin, il y a lieu de 
préciser qu'un effort important a été fourni en Guyane, au cours 
des dernières années, en matière d'équipement sanitaire. L'affir- 
nation de l'honorable parlementaire se‘on laquelle il serait impos- 
sible de se faire radiographier dans cg département est, en parti- 
culier, inexacte. Le service radiographique n’a jamais cessé de 
fonctionner depuis plusieurs années à Cayenne, à l'hôpital Jean- 
Martial, permettant d'effectuer des ges or et des radiographies, 
Le matériel à été tout récemment complété par un équipement 
entièrement neuf présentant toutes les garanties de technicité et 
de perfectionnement modernes. Dix millions ont été ulilisés à cet 
effet. D'autre part, indépendamment de l'appareil de scopie 
existant à Saint-Laurent-du-Maroni et dont le remplacement est 
envisagé, deux postes de radioscopie fonctionnent depuis plusieurs 
mois à Sinnamary et Maripasoula. Un troisième doit être mis en 
service prochainement à Saint-Georges-de-l'Oyapock, lorsque le bâti. 
ment du dispensaire sera terminé. 





11843. — M. Quiguen demande à M. le ministre de l’intérieur 
uelles mesures il compte prendre en vue de l'intégration totale 
es chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps des 
attachés et des chefs de groupe et commis des préfectures dans 
le corps des secrétaires administratifs, à la suite des votes unanimes 
émis à cet effet par le Parlement, lors de l'examen du budget 1%54 
du manistère de l'intérieur. ‘Question du 6 avril 1951.) 


11909. — M. Robert Ballanger rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
qu'à l'occasion de l'examen du budget, l’Assemblée nationale a voté 
à l'unanimité une réduction indicative du budget du ministère de 
l'intérieur pour préciser sa volonté de voir se réaliser l'intégra- 
fion totale, dans les nouveaux cadres d'attachés et de secrétaires 
administratifs de préfecture, des chefs de bureau, rédacteurs et 
commis de préfecture n'ayant pas, lors de la réforme de 1949, béné- 
ficié de cette mesure. Il lui demande quelles mesures il comple 
rendre pour faire droit à la demande unanimement exprimée par 
l'assemblée nationale. (Question du 8 avril 1951.) 


11913. — Mme Roca demande à M. le ministre de l’intérieur quel ts 
mesures il compte prendre en vue de l'intégration totale des chefs 
de bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps des attaches 
et des chefs de groupe et commis des préfectures dans le corps des 
secrétaires administratifs à la suile des votes émis à cet effet par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République Jors de lexa- 
men du budget 1954 du ministère de l'intérieur. (Question du 8 avril 
1954.) 


11914. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le ministre de l’intérieur 
que lors de la discussion du budget de l'intérieur l'Assemblée natio- 
nale a voté à l'unanimité une réduction indicative de crédit pour 
marquer sa volonté de voir se réaliser l'intégration totale dans [rs 
nombreux Cadres d'attachés et de secrétaires administratifs de pr'- 
fecture des chefs de bureau, rédacteurs et commis de préfecture 
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nornmés à un nouvel office s'ils remplissent, d'autre part, les condi- 
tions d'aptitude professionnelle, À cet égard, les anciens huissiers 
avant cessé, pour quelque cause que ce soit, toute activité profes- 
sionnelle depuis plus de trois ans doivent justifier d'un nouveau 
etage, en vertu de l'articie 
modifié par le décret du 29 novembre 1951, sur le statut des huis- 
siers, Ce stage 2<t réduit À six mois lorsque l’aspirant a la qualité 
d'huüissier honoraire et à un an lorsqu'il a exercé les fonctions 
d'huissier pendant plus de cinq ans sans intérruplion, Cetle exi- 
gence est indépendante de toute considéralion d'ordre pénal; elle 
s'impose à tout candidat quel qu'il soit. Son but est en effet de 
garantir à la cl'entèle que l'officier ministériel proposé à sa con- 
fiance par les pouvoirs publics possède une expérience actuelle de 
sa profession, ÎL Aucune priorité n'est prévue par la loi en faveur 
des anciens officiers ministérie’s pour l'accession À un office, seuls 
les titres professionnels et tes mérites de chacun, tels qu'ils résul- 
tent de leur dossier, permetieni de départager les concurrents. La 
question ne peut se poser au reste que dans les cas exceptionnels 
où l'exercice du droit de présentation ne Jimite pas à un seul le 

des candidats, HE, Hi est précisé que la loi d'amnistie du 
5 janvier 1954 n'a fait l'objet d'aucun cominentaire officiel, comme 
l'indique l'honorable parlementaire. La doctrine de la chancellerie 
a été exposée dans une circuiaire n° 91-06 du 17 janvier 1951. 


nombre 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11875. — M. Joseph Denais deniande à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, dans le cadre de In réponse donnée le 
23 juin 195% à la question no 7751, quelle est la durée maxima de 
{ravail où de la présence effective dans un service fonctionnant à 
une, deux, trois où quaire b'igäide<, (Question du 3 atril 1951.) 


Réponse, — La durés de travail ou de la présence elfective dans 
le service ambulant ést fonction des horaires des trains auxquels 
sont incorporés les wagons-peste, Eiic Varie, selon les services, de 
trente-cinq à quarante-cinq heures par semaine. La durée hebdo- 
madaire de l'absence de fa résidenre, toujours plus élevée, en raison 
des <tationnements en bout de ligne, atteint parfois soixante-cinq 
heures par semaine. 


11958. — M. Jdosenh Denais d'imaonde 1 M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones <i là parlicipalion effective aux travaux de 
livraison des sacs postaux entre dans les attributions des contrôleurs, 
contrôleurs principaux, inspecteurs adjoints et insçecteurs des ser- 
vices ambulants et, dans l'affinmative, si les agents susdits physi. 
quément incapables de fournir cette participation, doivent ètre évin- 
cés du service des ambuiants, (Question du 9 avril 1954.) 

Réponse, — L'exécution des travaux de livraison des s2es postaux 
n'entre pas normalement dans les altributions des contrôleurs, 
contrôleurs principaux, inspecteurs adjoints et inspecteurs des ser- 
YVices ambulauts, Toulelois, en cas de nécessité et en raison du 
caractère particulier du travaii sur les wagons-poste, ces agents 
peuvent étre appe'és à participer effectivement à l'exécution de loutes 
opérations reievant du servire, D'ailleurs, en cas de besoin, Îles 
intéressés animés du meilleur e<prit d'équipe, pratiquent spontané- 
ment l'entr'aide au bénéfice de leurs coliègues agents d'exploitation 
et courriers simbulants, Si l'incapacité éventuelle des agents des 
grades précités à participer aux cchanges de sars postaux ne consti- 
tue pas, par elle-même, un motif d'exclusion, il n'en demeure pas 
Moins que l'admission au service ambulant est subordonnée à une 
Visile médicale spécrue 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10883. — Mme de Lipkowski. saisie de nombreuses doléances d'an- 
ciens résistants, attire l'attention de M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement sur la non-applealion de la loi no 51-1124 du 
%5 septembre 1951 instituant des bonificalions d'ancienneté pour 
les personnes avant pris une part active et continue à la Résisiance 
et prévovant des dérogations temporaires aux règles de recruterent 
et d'avancement dans les emplois publics et s'étonne que différents 
Ministères intéressés ne respectent pas les termes de ladile loi qui 
devait entrer en application, au plus tard, le 26 mars 1932 et fin 
novembre 195%, Or, rien n'est encore réalisé, Enfin, l'article 2 et 
2 règlement d'administration publique ont prévu que, lorsqu'il serait 
unpossible aux ministres de nomimer les bénéficiaires dans des 
emplois permanents de titulaires, ils pourraient leur conférer, à 
Ulre personnel, la qualité de fonctionnaire titulaire. Pourquoi ne 
pas appliquer cette solution qui donnerait entière satisfaction aux 
postufants ? Elle Jui demande quelles mesures 1] envisage de prendre 
pour remédier à cetle situation, (Question du 11 février 1954.) 

Réponse. — L'applicalion, aux personnels dun minisière de la 
reconstruction et du logement, de la loi du 26 septembre 1951 pose 
des problèmes particuliers qui tiennent essentiellement à ce que, 
pour certaines calégories de personnels, ce département ne dispose 
as de cadres permanents constitués dans lesquels peuvent être 
ntégrés les agents susceptibles de bénéficier des dispositions de 
la loi précitée. C'est ainsi qme, pour les techniciens, il a dû être 
envisagé de titulariser à titre personnel les agents pouvant se pré- 
valoir de la loi du 26 septembre 1951. Le cas des intéressés a d'ail- 
leurs été examiné par les commissions paritaires les 21 décem- 
bre 1953 et S janvier 1954, et les décrets devant prononcer leur titu- 
larisation sont en voie d'élaboralion. En définitive, la procédure 
réglementaire a bien été entreprise dès que le ministère de Ja 


jee D du décret du 19 décerrbre 1955, 


reconstruction et du logement a été mis en possession des avis 
émis par la comtmissioa centrale siégeant auprès de l'office national 
des anciens combattants et viclimes de guerre. Mais il y à lieu de 
remarquer que, pour certains personnels, le ministère de la recons- 
truction et du logement a dû surseoir à l'examen des demandes 
présentées, En eflet, d'une part, la commission centrale n'a pu 
encore se prononcer sur tous les cas qui ini ont été soumis, d'autre 
part, pour les personnels d'exécution et les personnels de service 
et ouvriers, aucune décision ne peut être prise avant que la constis 
tution des premiers cadres permanents et la mise en place des 
commissions paritaires, subordonnées à l'intervention des statuts 
particuliers, soient effectuées. 


————_— 


11483. — M. Aniré Mercier (Oise) expose à M. le ministre de 14 
reconstruction et du logement que des anciens agents de l'ancien 
ininistère des régions libérées, titularisés dans le cadre de leur 
administration d'origine et détachés auprès du ministère de Ja 
reconstruction et du logement ne peuvent obtenir leur titularisa- 
tion dans le grade qu'ils occupent au ministère de la reconstruction 
et du logement H lui demande, se fondant sur le fait que les agents 
du ministère de Ja reconstruction et du logement assument Jes 
inèmes responsabilités que les autres fonctionnaires: 10 s'il n'envi- 
sage pas d'élever le nombre des emplois de titulaires de son admi- 
uistration: 2e si les anciens agents du ministère des régions libé- 
1ées, actuellement détachés au ministère de la reconstruction et 
du logement, ne pourraient pas bénéficier d'une certaine priorité 
pour a t'tularisation, dans le grade qu'ils détiennent, dans Îles 
cadres du rninistère de la reconstruction et du logement, (Question 
du 16 inars 151.) 


Réponse, — 10 Eu égard tant à l'accroissement sensible des tâches 
permanentes qu'à lhnporlance des travaux temporaires mnais de 
iengue durée incombant au ministère de la reconstruction et du 
logement, il apparait que, bien que la structure des cadres de re 
Cépartement ne puisse étre encor2 définitivement fixée, le nombre 
des fonctionnaires titulaires dont 1} dispose ne correspond pas aux 
besoins, Aussi bien, de nouvelles mesures de titularisation portant 
sur 510 emplois ont été prévues par la loi no 53-37 du 3 février 1935, 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
honnement des services civis pour Flexercice 195% Les décrets 
fixant les modalités d'intégration, qui sont soumis à l'examen des 
départements des finances et de Ja fonction publique, doivent 
intervenir dans des délais assez courts, La possibilité d'augmenter 
l'effectif des personnels titulaires dans le cadre du budget de lexer- 
cice 1953 est, d'ores et déjà, envisagée el ne manquera pas de faire 
l'ebjet d'études approfondies en liaison avec les services du minis- 
tère des finances et de la fonction publique : 20 à valeur profession: 
nelle égale, les candidats à une mesure de titularisation sont dépar- 
logés, en premier Heu, par la durée des services valables où vali- 
Gables pour la retraite; les agents de l'ancien ministère des régions 
libérées, qui comptent en général une longue ancienneté admin 
trative, bénéficienr, de ce fait, d'une certaine priorité pour étre 
titularisés, 11 re semble pas possible d'envisager l'adoption de dis- 
posiuions plus favorables en ce qui les concerne, 





11485. — M. Tourné expoce à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement qu'en applicalion de l'article 2 du décret no 43-22, 
du » oclobre 19%%5 « loute latilude élait donnée aux délégués dépar- 
tementaux du M. R. U. pour recruler, dans le grade de commis, 
les candidats pouvant exciper de la qualilé de sous-officier ou ancien 
sous-officier d'aclive, quel que soit leur degré d'instruction ». Dans 
ces conditions, un auxiliaire de bureau de la délégation du Gard 
osait sa candidature au grade de commis en dale du 1 octobre 
947. L'élat signalétique et des services (délivré par l'autorité mi 
taire) fourni par le candidat faisait ressortir les services suivant: 
du 9 juin 1910 au 1°r février 1941 (service normal plus chantiers de 
serge du 25 février 1955 au 5 février 1916 (engagement). Tilu- 
aire pour blessure d'une pension définilive à 20 p. 100, le candidat 
avait été intégré dans l'armée active à compter du 10 mai 1945 a1 
le grade de sergent de réserve par décision du 16 juin 1915 de M 
général commandant la 16° région. Né en 1920, le candidat à ur 
durée de service netlement supéricure au temps imposé à sa clas-e 
de recrutement. Il apporte, au surpius, la preuve de ses services 
dans les F. F, L du 12 juillet 194% au 15 septembre 1944 et, du 
15 septembre 1944 au 25 février 1945, il a appartenu au bataillon F. F. 
C. L stationné à Nimes, Le service du personnel du M. R. U, précice 
que: « Seuls sont susceptibles de bénéficier des dispositions de l'ar- 
ücle 9 du décret no 45-2238 du 5 oclobre 1945 les sous-officiers avant 
accompli des services mililaires au delà de la durée légale ». En 
l'espèce, la condilion semble être remplie et, néanmoins, l'adminis- 
tration du M. R. U. a refusé l’intégralion dans le grade de commis 
Il lui dernande: 1° s'il n’estime pas que celle décision de rejet équi- 
vaut à une violation de la loi; 2° le cas échéant, quelles mesures | 
compte prendre pour remédier à cette situation et aux situations 
anglogues dans ses services. (Question du 16 mars 1954.) 


Réponse. — Le décret no 45-2258 du 5 octobre 1915 modifié, portant 
statut du personnel temporaire des services extérieurs du ministere 
de la reconstruction et de l'urbanisme, prévoit effectivement que les 
commis d'ordre et de comptabilité peuvent être recrutés parmi | 
sous-ofliciers ou anciens cous-officiers du cadre actif. Toutefois, u 
telle disposition ne saurait permettre à un candidat qui remplit 
conditions de titres exigées pour l'accès à un grade déterminé de 
considérer qu'il possède, de ce fait, un droit pour être nommé ani 
grade. En tout élat de cause, pour permettre de procéder à U 
enquête sur les conditions dans lesquelles s'est effectué le recru 
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ment de l'auxiliaire de bureau intéressé, l'honorable parlementaire 
aurait intérêt à se mettre en rapport avec les services du ministère 
de la reconstruction et du logement en précisant le nom de l'agent 
dont il s'agit, ainsi que son affectation et son grade actuels. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11431. — Mme Poinso-Chapuis demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population, dans les perspe ‘lives de l'’orga- 
nisation de ia défense civile, quel est le plan d'utilisation ou d’éva- 
cualion éventuellement envisagé pour les divers hôpilaux de Mar- 
ceille. D'une manière plus générale, quelle est, au regard du méme 
wroblème, la doctrine du ministère sur l'unplantation des hôpitaux 
aans les grandes villes, (Question du 12 mars 19%54.) 


Réponse. — Le plan de protection sanitaire de la population civile 
£u temps de guerre préparé par le ministère de la santé publique 
est actuellement soumis à l'avis des services du ministère de Ja 
detense nationale, En ce qui concerne l'anplantation des hôpitaux 
de Marseille, le ministre a jugé nécessaire de se rendre sur place, 
accompagné d’un certain nombre de parlementaires; il a donné des 
inetructions afin que la commission interministérielle prévue par la 

i du 12 novembre 19335 tienne une nouvelle réunion, Celle cormmis- 
sion, après avoir étudié les différents rapports qui lui ont été soumis 
:{ confronté les conclusions divergentes qui lui ont été suggérées, à 
it connaître son avis au ministre de la santé publique et de la 
vpulation, qui ne sera en mesure de prendre sa décision définitive 
ru'après là réumon prévue pour la fin de ce mois de la commission 
équipement hospitalier. 
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11511. — M. Sourbet c\p0:2 à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: A, que certains départements n'ayant pas encore 
de médecin phtisiologue départemental, les fonclions dévolues à ce 
foncuonnaire à temps complet, sont exercées par délé£ ition du direc- 
tour départemental de la santé, par des médecins à temps partiel, 
h. que pour l’applicalion des lois sociales, et notamment des arli- 
cles 11 et 14 du décret n° 53-1033 du 23 oclobre 1953, sur 1 attribution 
de l'indemnité de soins aux tuberculeux bénéficiaires d'une pension 
d'invalidité militaire, cet état de choses amène un même médeein 
à être, à la fois, médecin trailant {à son cabinet}, médecin contrô- 
leur (au dispensaire) et médecin expert (comme faisant fonction 
de médecin phtisiologue départemental) desdits bénéficiaires. IE ui 
demande: 40 si ces faits ne sont pas en contravention aux arli- 
ces 43 et 50 du décret n° 47-1169 du 27 juin 19:73 portant code de 
déontologie médicale; 20 s'il ne lui apparait pas que cet état de 
choses peut influencer le malade dans le choix de son médecin; 
le malade hésilant à se confier à un autre médecin que celui qui 
décide de ses droits; 3° quelles mesures il compile prendre pour 
l'application de l’article {er du décret ne 18-97 du 12 juin 1918 rela- 
tif à Ja nomination des médecins phlisiologues départementaux 

médecins employés à temps complet » afin de faire cesser ces 
änomailies, (Question du 17 mars 194.) 


Réponse, —, 11 est exact qu'un certain nombre de départements 
nt pas encore de médecin phtisiologue départemental, la légis- 
Jalion en vigueur ayant prévu Ja mise en place progressive de €ee3 
médecins. Dans ces dérartements, les fonctions de médecin phtisio- 
lozue départemental ont été attribuées au directeur départemental de 
Ja santé qui peut les exercer lui-même ou les déléguer à un méde- 
cin désigné par lui. Le ministère de ‘a santé a demandé aux direc- 
teurs de la santé de déléguer les fonctions de médecin phtisioogue 
départemental — lorsque celui-ci l’estimait nécessaire — à un méde 
cin à temps complet des dispensaires antituberculeux où à un 
médecin à temps complet de sanatorinms publics, Ce n'est que 
dans des cas tout à fait exceptionnels qu'une délégation a pu étre 
faite à un médecin à temps parliel fau e, pour le département, de 
disposer de médecins à temps comp'et. Le ministère de la santé 
publique ne méconnait pas les inconvénients signalés par l'hono- 
rable parlementaire et à toujours insisté, dans ses instructions, pour 
que les fonctions de médecin contrô'eur et de médecin traitant 
soient rigoureusement séparées ce qui peut, et doit étre obtenu, 
nème dans les cas rares où les fonctions de médecin phtisiologue 
sicpartemental ont été déléguées à un médecin à temps partiel, le 
contrôle des malades dé ce dernier devant alors être exercé soit par 
le directeur de la santé, soit par un autre médecin désigné par lui. 
Toutefois, il est certain qu'un grand nombre de difficultés seront sup- 
primées lorsque Je médecin phtisiologne départemental sera désigné 
dans tous les départements, Le ministère de la santé s'efforce d'oh- 
tenir l'accord — indispensable — des conseils généraux pour nommer 
les phlisiologues départementaux dans les départements qui n'en 
possèdent pas encore, 





11736, — Mme Lempereur demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° s'il existe elfeclivement un cons 
de famille des pupilles de l'assistance à l'enfance dans chaque d ir'- 
tement: 92» quelle en est la composition réglementaire; %e s'il 1 
croit pas indispensable d'y faire figurer, en tout état de cause, le 


juie des enfants. (Question du 90 mars 1%54.) 


Réponse, — Dans tous les département:, le préfet est assisté d'un 
conseil de famille comprenant deux membres du conseil général 
dcsinés par cette assemblée et cinq membres nommés par le préfet 
UT proposilion du directeur départemental de la population et de 

le sociale, Ces nominations effectuées pour quatre ans sont renou- 
Velahies, Parmi les membres du eonseil de famille doit figurer au 
moins une femme. Rien ne s'oppose à la désignation du juze des 
, ntS parmi les membres du conseil de famil'e où son expérience 
mais ji} ne semble pas nécessaire de Ja rend 


tul ètre préciet: > 
1 C précieuse; 
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obligatoire, ce qui, d'ailleurs, ne pourrait résulter que d'une loi, 
alors que, dans l’état actuel de la répartition des compétences entre 


le juge des enfants et la juridiction civile de droit commun, d'autres 
Mmazistrats peuvent être considérés comme encore plus directement 
intéressés par les affaires sur lesquelles le conseil de famille doit se 


prononcer, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


109%. — M. Saillard du Rivault expo-e à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un vleveur de pores qui 
exerce en 1nèine temps une activité secondaire de boucher et qui 
nourrit les animaux de sa porcherie avec des sous-produits pro- 
venant d'une lailerie et de produits agricoles variés francais et 
linportés, IL lui demande si l'intéressé relève, en matière de Jégi: 
lation sociale, pour son personnel et pour luiméme, des caisses 
de sécurité sociale, d'allocations familiales et d'allocations vicillesse 
du commerce exclusivement, où de ces dernières seulement en ce 
qui concerne son acthiilé de boucher, et des caisses acriroles en 
ce qui Concerne celle d'éleveur, (Question du 16 fécrier 1%54.) 


Réponse, — Le personnel employé par la personne en cause dans 
son activité de boucher doit ètre affilié au régime général de la 
sécurilé sociale pour les assurances sociales, les accidents du travail 
et les allocations farmiliales, Le régime géneral de la sécurité sociale 
et des allocations familiales est applicable sous réserve de lappré 
Cialion souveraine des tribunäux au personnel de l'éleveur signalé 


Si les animaux faisant l’objet de son élevage sont destinés aux 
besoins de son commerce de boucherie. Dans ce cas, en effet, les 
deux activités d'éleveur ct de boucher se conjuguent au bénéflee 
essentiel, sernble-t41l, de la profession de boucher, Dans l'éventualité 
où les deux activités susvisées seraient absolument distinctes et 
indépendantes lune de l'autre, il conviendrait de considérer comme 
relevant du rézsime agricole des assurances sociales le personnel de 
l'exploitation d'élevage, tandis que le personnel de Ja boucherie 
serait affilié au régime général de la sécurité sociale, En ce qui 
concerne l'assuijettisscinent au régime d'allocation vicillesse des 
non-Salariés, établi en application de la loi no 4s-101 du 17 jan 
vier AU, le cas de-père peut être tranché par Îles commissions 
de conflits d'affiliation aux aisses d'allocation vieillesse de non 
sülarits instiluées en application de l'article 16 de ladite loi, A 
cet effet, il appartiendrait à l'intéressé de <e mettre en rapport, 
soit avec la direction régionale de la sécurilé sociale, soit avec Île 
contrôleur divi-ionnaire des lois sociales en agriculture qui, à tout 
moment, peuvent saisir lesdiles commissions, En applicalion de la 
réglementation en vigueur (art, 135 modifié du décret du 8 juin 19% 

la cotisation personnelle d'allocations familiales dite des employeur 
et travailleurs indépendants est due par toute personne physique 
dès l'instant qu'elle exerce, ne serait-ce qu'à titre accessoire, une 
aclivilé non salariée au sens de l'article {7 du décret du 10 décem- 
bre 19:6. Cette cotisation a pour assiette le revenu pet procuré 
par l'activité exercée, Une personne qui exerce ainsi plusieurs acti- 
vités doit do Wiser en fonction des revenu professionnels que 
lui procurent les activités considérées, Lorsqu'elle exerce deux aeti- 
vilés professionnelles relevant de régimes différents, l'une du régime 


général nets ëé, commerce, professions libérales), l'autre du 
régime agricole, la dualité des organismes créanciers et des modes 
d'établissement des cotisations enlève toute possibilité d'affiliation 
unique et d'assujettissement à une cotisation globale st dans 
l'exemple donné ar l'honorable parlementaire, les deux activités 


d'éleveur et de boucher sont considérées comme relevant toutes 
deux du même régime, il convient de déterminer globalement Île 
obligations dudit employeur et de lui imposer une cotisation per- 


sonnelle d'allocations familiales assise eur l'ensemble de ses revenus 
professionnels, Si au contraire les deux activités en question sont 
Constoétees Coltithe relevant de régumnes diff rents, l'intéresss est 
assujetti au Lävernent de deux cotisations personnelles d'allocations 
fatnilial a! lé chacune en fonction du re ul qu'il retire de 
l'activité à laquelle elle correspond 

11417. — M. de Montsabert allire l'attention de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale -ur le: lr ricuses conséquences 
de l'arrêté du ministre du travail du 4 février 1954 qui ramène de 
3,0) à 9,25 p. 100 les prestations légales servi par Îles caissey 
d'allocations familiale Ce simple arr pris RTE cute consul 
talion préalable des organismes intéressés, réduit d'environ un mil 
liard les ressources dont disposaient, jusqu'ici, les caisse pour leur 
action sociale et «ur lesquelles elles avaient d ja arreélé ave pre- 
Cision leur programm pour l'ann: en cours ne telle mesure, 
si elle est pas rapportée, compromet gravement le développement 
de la polilique cliale de nos organisme et mena oltanunent de 
paralvser les efforts accomplis dans Je domaine du logement. La 
Contribution des caisses d'allocations familiale \ dans ce 
domaine, 1 inportance sans cesse grandissante ous forme d'une 
aide slantielle aux organismes d'habitations à lover modéré et 
de l'altribation de prèts complémentaires aux familles désireuses 
d'accéder à la propriété, H lui demande: 101 raisons qui ont motivé 
cet arrél 29 dans quelle mesure il en serait d'en atténner Île 
effets, voire tnûime d' modifier la ! ur Question du 11 mars 
1054 

Réponse L'arrêté du 27 mars 1951 a relevé de 2,23 À 2,5 
pour 109 le ! au prelevement d'action inle di \i=<é d'alls 
cation famili : tout en mainter int à 0,52 p lou d colisations 

rsces au titre d \ és 10 prélèvement au profit de la cais:e 
nüali Ù Ains le prélèvement en \urcentage d irestations 
nl t be “| ‘ t 1 Ç ve «| loc | nee 1] 1 1 + + À. 
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d'action socia He se UWouvera pas modifié en 1954, 
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11418. — M. Sauvajon expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le laboratoire Bat, 5, Cours Albert-Thomas, à 
Lyon, pratique certains examens (analyses sérologiques endocriuien- 
nes en particulier) non inserits à la nomenclature. Le médecin- 
conseil régional (région Rhône-Alpes) à invité les médecins-consetis 
de sa région à ne pas faire, pour ces actes, des assimilalions comme 
ils en out la faculté. De ce fait, aucun remboursement ne peut être 
effectuée sur ces actes tant que la commission permanente, saisie 
parait-it de ce différend, n'a pas tranché le cas, IL ne parait pas 
normal que les assurés fassent les frais de différends strictement 
médicaux, d'autant que le laboratoire est régulièrement agréé et 
qu'aucune mesure n'a été prise par le ministère du travail à son 
encontre, Les assurés ne peuvent prévoir qu'un refus sera opposé 


à lcur dernande de remboursement, I Jui dermande s'il est exact, 
en outre, que la commission permanente est saisie des divers 
examens pratiqués par le laboratoire Biot, non inscrit à ce jour. 


Le laboratoire Paquelet, 63, boulevard des Belges, à Lyon, est dans 
le même cas. (Question du 11 rnars 1%1.) 


Réponse, — La nomenclature générale des actes professionnels a 
prévu, en son article 4, que si un arie ne figure pas à la nomen- 
clature, ii peut être assimilé à un acte de méme hnportance porté 
sur cette nomenclature et, en conséquence, affecté du méme coeff- 
cient que cet acte, Dans ce cas, le médecin doit mentionner sur 
la feuille de maladie: « acte assimilable à...., »; le rembour-ement 
des actes cotés par assimilation est toutefois subordonné à l'accom- 
plissement des formalités d'entente préalable, C'est au rmédecin- 
conseil qu'il appartient d'accepter ou non, dans chaque cas parti- 
culier, l'assimilation proposée par le médecin traitant, mais il Le 
saurait prendre de décision d'ordre général refusant toute as<imi- 
lation, MH a élé admis par ailleurs que lorsqu'un acle n'élait pas 
inscrit à la nomenclature des actes de hioluzie, fixée par arrêlé ea 
date du 25 août 1919, il pouvait être colé par asswnilation dans 
les memes conditions que ci-dessus. Toutes instruction utiles ont 
été données par mon département pour que ces dispositions soient 
rappelées à tous les médecins-conseils de la réyion lyonnaise, Enfa, 
la demande d'inscriplion à la nomenclature des actes de biologie 
de der: exarnens praliqués par le laboratoire Biot a élé trans- 
inise au ministère de la santé publique et de la population en vue 
d un examen par la sous-commission des actes de biologie siégeant 
aupres de ce di parlement, Aucune communriealion n'a élé ndressta 
au ministère du travail et de la sécurité dociale en ce qui concerne 
le laboralivire Paquet, 





11419. — M. Socrétain demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1e Quelles ont élé les raisons pour lesquelles 
le prélèveinent sur les catisations d'allocations familiales versées 
pour le comple des salariés a eté ramené, aux termes de l'arrêté 
du 4 février 419%54, publié au Journal officiel du 17 février 1654, de 
3,0 à 3,25 p. 100 à dater du 91 jaavier 1954: Zo si les organi®nes 
intéressées ont été consullés préalablement et quelles mesures ont 
été prises pour éviter d'entraver l’action sociale des caisses dont 
les ressources sont ainsi duninuées, (Question du 11 mars 1951.) 


Répon:e. — L'arrélé du 27 mars 1954 a relevé de 3,95 à 2.54 p. 1400 
le aux du prélèvemeat d'aclion sociale des caisses d'allocations 
familiales tout en maintenant à 0,75 p. 100 des cotisations versées 
au titre des salariés le prélévement au profit de la caisse nationale. 
Alisi le prélèvement en pouernises des prestations dant bénéficient 
las caisses d'allocations familiales pour leur compie d'action sociale 
ne se (rouvera pas modifié en 1954. « 





11490. — M. Villard expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale les fait: suivants: dans la nomenclature des actes 
professionnels élab'ie par In sécurité sociale, publiée à plusieurs 
reprises €t, notamment, en juillet 140, et, à nouveau, en avril 1953, 
il est prevu à l'article IV que « si un acte ne figure pas à la nomen- 
ciature, il peut être assimilé à un acte de même importance porté 
sur celle nomenclature et, en conséquence, affecté du même coet- 
ficient que cel acte. Dans ce cas, le médecin doit mentionner sur 
la feuilie de maladie: « acte assimilable à … (CHIK X 2% par 
exemple), Le remboursement d'un acle colé par assimilation est 
toutefois subordonné à l'accomplissement des formalités d'entente 
préalable, comme il est dit plus loia ». Dans la circulaire n° 14 SS 
du 21 février 193 de son département, il est précisé à ce sujet: 
« Ayant élé consultée sur le point de savoir dans quelles cenditions 
un acte non inscrit à ia nomenclalure devait étre assimilé à un 
acte inscrit, la commission perménente a estimé que cefte assimi- 
latio,r n® pouvait être effectuée qu'entre acles de méme importance 
el de même nature ». Or, par une décision prise en janvier 1954, le 
médecin-conscil er - dont dépendent les huit départements sui- 
vanls: Ain Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, Savoie, Haute- 
Savoie + décidé que, désormais, toute assimilation serait refusée. 
Cetle décision porte noa seulement sur des analyses, mais sur des 
actes de thérapeutique et sur des prescriptions d'appareils, Elle à 
é'é motivée par le dé-ir du médecin-consell régional d'éviter les 
réclamations dont il se trouvait saisi lorsqu'il y avait eu refus de 
Sa part alors que, dans d'autres cas, des autorisations avaient élé 
accordées. Cependant, il semble qu'une telle décision supprimant 
purement el simplement les disposilioas de l’article IV rappelées 
ci-drseus dépasse les attributions du médecin-conseil régional et 
des médrcins-conseils départementaux qui sont sous ses ordres. Ele 
ahbontit, en tont cas, à priver les malades des progrès que tel ou 
tel biologis'e ou orthopédiste a pu mettre au point. 31 lui demande 








quelles instructions il a l'intention de doaner aux médecins conseils 
régionaux an que soient respectées les dispositions de l'artisle LV 
de la nomenclature et de la circulaire rappelées ci-dessus, (Question 
du 16 vnrs 1m } 


Réponse, — La nomencliture générale des actes professionnels 


a 
prévu, en efel, «n son arlicle 4, que si un acte ne figure pas à la 
nomeAactature, d peut êlre assimilé à mn acte de mêime imporlance 
porlé sur cetie nomenclalure et, en conséquence, affecté du méme 
coefficient que cet acte, Dans ce cas, le médecin doit mention: 
sur la feuille de rmaladie « acte assimiiable à … »; le remboursement 
des actes co!és par assimilation est toutefois subordonné à l'accom- 
plissement des formaliiés d'entente préalable. C'est au médeci.i- 
conseil qu'il appartient d'accepter ou non dans chaque cas parli- 
culier, lassimilalion proposée par le médecin traitant, mais 11 ne 
saurait prendre de décision d'ordre général refusant toute assim 
lation. a éié admis par ailleurs + lorsqu'un acte n'élait pa: 
iaserit à la nomsnelalture des actes de biologie fixée par arreté en 
dote du 25 août 19319, il pouvait être coté également par a@s<simi:- 
latisn dans les mémes çonditions que ci-dessus. Toutes instructior 
ont été données par ron département pour que ces dispositions 
suient rappelées à tous les médecins-conscils de la région ljonnai-e 





11540. — M. Barthélemy expose à M. le ministre du travail et ce 
la sécurité sociale qu'aux termes de circulaires adressées en octobre 
1939 par les caisses autonomes  interprofessionnelles d'assurance 
vicillesse à leurs cotisants, il était précisé que « chaque cotisation 
versée donne droit à l'inscription au compte individuel d'un nombre 
de points de retraite correspondant à la cotisation » et, qu'en « 
de dévaluation monélaire, les points de retraite et les cotisalions 
seraient « angmentés dans les mémes proportions »; que la coli- 
sation (classe minimum) ayant élé majorée de 100 p. 100 tandis que, 
parallèlement, le point de retraite n'élait revalorisé que de 22 pour 
400 (Journal ofjiciel du 31 octobre 1952). IH lui demande s'il ne 
considôre pas ces différents taux d'augmentalion comme élant en 
opposition avec des indications données dans les circulaires di 
13 octobre 1939 émanant des caisses départementales; et ce quil 
compte faire pour que soit respecté, à cet égard, le contrat laci 
Lant le cotisant à sa caisse d'affiliation, (Question du 18 mars 1%} 

Réponse. — La mesure prise par l’organisation autonome d'alloc1- 
tions vieillesse de l'industrie el du commerce de rompre le rapprit 
existant à l'origine entre la valeur du point de retraile et la vale 
du point de cotisation a été rendue nécessaire pour le mainlien de 
l'équilibre financier du régime d'allocations vicillesse, 





11600. — M. Joseph Denais dernande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur quelles juslifications repose l'arrélé qi 
4 février 1%4 ramenaut de 3,0 à 3,25 p. 100 la fraction des pre-li- 
tions légales dant disposent les caisses d’allocalions familiales por 
leur action sanitaire et sociale et transférant les 0,25 p. 100 qui l: 
sant retranchés au fonds d'action sanitaire et sociale de Ja cais-e 
nationale de sécurité sociale, (Question du 235 mars 1%54.) 

Réponse. — L'arrêté du 27 mars 1954 a relevé de 3,25 à 350 p. 10 
le taux du prélèvement d'action sociale des caisses d'alocaliors 
farniliales tout en maintenant à 0,75 p. 100 des cotisations versées : 
titre des salariés le prélèvement au profit de la caisse hnalonulr. 
Ainsi ce prélèvement en pourcentage «des prestalions dont ben! 
cient les caisses d'allocations familiales pour leur compte d'action 
sociale ne se trouvera pas modifié en 1961. 





11625. — M. Delbez expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d’une société à responsabilité limilée ex; 
tant jusqu'ici une entreprise commerciale qui vient de prendre 1 
ferme un domaine agricolc. Elle à chargé l'un de ses membres, q'i 
est personnellement agriculteur, de diriger celle exploitation à2 
cole. Elle ne Fa pas nommé gérant et ne lui a délégné que !°3 
jouvoirs nécessaires à cette direction en les limitant strictement \ 
l'activité agricole. Il demande quelle est la siluation de ce directe r 
vis-à-vis de la sécurité sociale et des allocations familiales. Rele\e- 
t-il du régime du commerce en raison de la nature juridique de ! 
société, ou du régime de l'agrieuliure en raison de Ja nuluro 
réelle de ses fonclons, (Question du 2% rnars 1954.) 


Réponse. — Le directeur de lexplailalion agricole dont il s'uzt 
ne peut relever, en tant que tel, que du régime agricole des a°°11- 
rances sociales, en application de l'article fer, paragraphe 1°, à: 
née a, du décret du 30 éclobre 19% relatif au régime des assuranres 
sociales applicables à l'agriculture et de l'article {°r de la loi di 
15 décembre 1922 étendant aux exploilalions agricoles Ja Kgislat oi 
sur les accidents du travail. 





11648. — M. Cilbert Cartier demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° à quelle utilisation sont destinés 105 
imprimés de la Société nationale des chemins de fer français port 
attestation — sur le vu du titre de transport (en l'occurrence ui 
billet d'aller et retour) — du déplacement réellement effleclué par 
voyageur du licu de son domicile à un endroit X….. et sur le-{i"s 
les agents de ladite Société nationale des chemins de fer fran. 
sont habilités à porter en manuscril: « A l'usage exclusif de 
sécurité sociale ». 11 lui expose le cas d’un assuré social hah!it 
une localité d'environ 13.000 habitants dans laquelle n'existe au 
service de radiologie ou de radiothérapie quelconque qui °° 0: 
sur l'avis de son médecin traitant et après accord acceplalion dd 
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contrôle de la sécurité sociale, dans l'obligation, d'effectuer vingt- 
cuatre déplacements d'environ 15 kilomètres (aller et retour) pour 
recevoir les soins prescrits. Après que son centre payeur lui eût 

nié de faire établir les atlestations mentionnées plus haut, 
us s'étre vu refuser tout payement par ledit centre lors du règle- 


ment des prestations, après s ètre vu conseiller de s'adresser à à 
casse locale et avoir essuyé un nouveau refus total, après sâue vu 
reconseiller, après Ai dermande de « prestations supplémentures » 
(?), de s'adrsser à la commission de recours grâcieux, sans plus de 
cucces, cel assuré social est aujourd'hui invité à se pourvoir devant 
la comimission de première ‘nslance siégeant devant la commission 
di première instance siégeant au Paiais de justice, 36, quai des Criè- 
vres: 2° pourquoi, lorsqu'un médecin est appelé — du licy où il 


habite — à eflectuer une certaine €islance pour donner des soins 
à un malade, ce praticien, slipulant le kilométrage parcoazu durant 
Je temps où il a été appelé à donner ses soins, un‘tarif horo-K;.9 
métrique joue-t-il pour un remboursement à l'assuré social. (QGues 
tion du 29 Mars 1951.) 


Réponse. — 4° Conformément aux dispositions des articles 22 et 42 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, lee 
assurés sociaux ont droit, au titre des prestations légales, au rem- 
poursement de leurs frais de transport soit en cas d’hospitalisation, 
soit en cas de traitement entrant dans Je cadre de l'assurance lon- 
gue maladie ou en Cas de dép'acement motivé par le contrôle médi- 
cal de la caisse, Dans ces conditions, l’assuré dont fait mention ja 
question écrite de l'honorable parlementaire ne peut prétendre 
Jégalement au remboursement des frais de transport qu'il a exposés 
en vue de subir un traitement radiothérapique que s’il bénéficie de 
l'assurance iongue maladie, pour l'affection ayant motivé ledit trai- 
ternent. Toutefois, un arrêté du 31 janvier 1917 modifié par arrêlés 
de: 25 décembre 1947 et 23 décembre 1949 (dont les dispositions ont 
tié reproduites à l’artice 71 du règlement intérieur modèle des 
caisses annexé à l'arrêté du 19 juin 1947 modifié) prévoit que 
les caisses peuvent participer au titre des prestations supplémen- 
taires aux frais de transport non pris en charge au titre des presta- 
tions légales lorsque les assurés sociaux doivent se rendre en dehors 
de leur résidence pour subir un examen médical ou suivre un trai- 
tement s'il est établi médicalement qu'ils ne peuvent recevoir sur 
place les soins nécessités par leur état. Les prestations supp'émen- 
taires sont des avantages extra-légaux que les conseils d’adminis- 
iralion des caisses sont entièrement libres d'inscrire ou non à leur 
règlement intérieur et qu'ils n'accordent aux intéressés que sur 
décision particulière, après enquête sur la situation sociale de 
chacun de ceux-ci. Dans ces conditions, compte tenu de cette der- 
nère disposition, l'honorable parlementaire est invité à faire con- 
naitre les nom, prénoms, adresse et numéro matricule exacts de 
l'assuré, afin qu'une enquêle puisse être effectuée en vue de déter- 
miner pour quel motif l'intéressé n'a pu être remboursé des frais de 
transport exposés, au titre des prestations supplémentaires; 2° con- 
jormément aux dispositions de l'article 17 de la nomenclature 
générale des actes professionnels annexée à l'arrêté du 29 octobre 
1915 modifié, pris lui-même en application de l'article 12 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945, lorsqu'un acte inscrit à la nomen- 
chature doit être effectué au domicile du malade, les frais de 
d'placement du praticien sont rembour<és en sus de la valeur de 
l'acte. Sj le praticien et le malade habitent la même localité, l'in- 
demnité de déplacement est forfaitaire et est exprimée par Ja 
différence existant entre le prix de la consultation et celui de Ja 
visite. Si le praticien et le malade habitent des localités différentes, 
Jes 'rais de déplacement sont représentés par une indemnité kilo- 
métrique calculée par rapport au praticien de la même catégorie le 
plus rapproché. L'article 12 du règlement intérieur modèle des 
caisses primaires de sécurité sociale précise d'autre part, que la caisse 
1e parlicipe pas aux frais de déplacement supplémentaires résultant 
du choix fait par l'assuré d'un praticien autre que celui de la 
commune où il réside ou, à défaut, de la commune la plus proche, 


———— 


11705. — M. Barthélemy demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale dans quelles condilions, et devant quelle juri- 
diclion, peut être assignée la direction d'une caisse d'allocations 
familiales qui, après avoir été déboutée en commission de pre- 
Hière instance, poursuit néanmoins le payement de cotisations qui 
he sont pas dues par voie de contrainte délivrée dans les condi- 
üons prévues à l’article 53% bis de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
oditlice, (Question du 29 mars 1954.) 


le réponse, — L'honorab'e parlementaire est prié de fournir toutes 
Précisions utiles sur les faits qui ont motivé sa question, afin de 
Pérmellre au ministre du travail et de la <écurité sociale de pres- 
<nre une enquête et, éventuel'ement, de faire cesser les poursuites 
€n recouvrement engagées par Ja caisse d'allocations familiales dont 
À S agit. 





11707. — M, Maurice Bokanowski expose à M. le ministre du tra- 
Vail et de la sécurité sociale que l’article 1%, paragraphe 2 de la 
loi n° 52898 du %5 juillet 1952 majorant les indemnités dues au 
lilre des Kgislations Sur les accidents du travail accordait une aug- 
Menlation de 50 p. 100 aux conjoints survivants des victimes d'ac- 
Cidents du travail qui ont atteint l'âge de soixante ans. Or, la 
Caisse des dépôts et consignations chargée de régler ces majorations 
#met des avis de rejet lorsque l'intéressé perçoit l'allocation des 
Vieux travail'eurs, De telles mesures sont éminemment regrettables. 
Ï lui demande: 4° si Ja réglementation sur le cumul s'applique 
SUX ayants droit ci-dessus visés; 2e dans l'affirmative, dans quelle 





mesure il envisagerait de modifier la teneur des dispositions actuelles, 
afin de supprimer le préjudice causé aux intéressés, (Question du 
29 mars 1%4.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 53 de la loi du 90 octobre 
1916 modifié par l'article 143 de la loi du 25 juillet 1952: «Le conjoint 
sürvivant qui n'est pas lui-même bénéficiaire d'une pension de 
vieilllesse ou d'invalidité du chef de son propre travail ou de ses 
propres versements, bénéficie d'une rente égale à 50 p. 100 du 
salaire annuel lorsqu'il atteint l'âge de soixante ans, ou avant cet 
âge aussi longlemps qu'il est atteint d'une incapacité de travail 
générale d'au moins 50 p. 100 à condition que celte incapacité ait 
une durée minimum de trois mois », Pour l'application de cette 
loi, le décre{ du 17 août 1953 a précisé, en son artirle fr, les pen- 
sions, rentes ou allocations qui font obstacle à l'attribution de la 
rente de 50 p. 100 susvisée. Or, l'allocalion aux vieux travailleurs 
salariés est comme les différentes pensions d'invaidité et de 
vieillesse prévues par les législations de sécurité sociaie, comprise 
dans l'énumération de ces rentes ou pensions, La caisse des 
dépôts et consignations fait donc, en l'espèce, une application 
correcte des dispositions législatives et réglementaires, Les dispo- 
sitions su<visées de la loi du 25 juillet 1992 n'ont pas pour objet 
d'accorder une augmentation de rente à tous les conjoints survi- 
vants des victimes d'accidents de travail. En portant à 50 p. 100 du 
salaire annuel de la victime le montant de la rente du conjoint 
survivant âgé d'au moins soixante ans (ou atteint d’une incapa- 
cité de travail au moins égale à 50 p. 100) ladite loi à eu pour but 
d'assurer à ces bénéficiaires un minimum de ressources, C'est la 
raison pour laquelle ont été écartées du champ d'application des 
dispositions nouvelles, les personnes qui sonsbdaut Cjà ce mini- 
mum par suite d'une rente, pension ou allocation dont elles sont 
elles-mêmes tilülaires. Toutefois, le décret du 17 août 1953 susvisé 
a prévu que dans le cas où les rentes ou pensions dont les conjoints 
sont titulaires de leur propre chef, n'atteindraient pas ce minimum 
de ressources, un complément différentiel leur serait attribué, Ce 
complément est égal à la différence entre le montant de la rente 
de 50 p. 100 et le montant total de la rente de 30 p. 100 el de la 
rente ou pension acquise de son propre chef. 





——— 


11761. — M. André Tourné demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° dans quelles conditions une mere de 
famille d'origine espagnole, qui a plusieurs enfants français, peut 
bénéticier de l'aide aux vieux travailleurs (allocation spéciale aux 
vieux, relraile aux vieux paysans, vieux commercants et arli- 
sans, etc.); 2° depuis combien d'années doit-elle résider en France; 
ÿo combien d'enfants doit-elle avoir élevés; 4° quels sont les orga- 
hismes qui liquident de telles allocations vu retraites. ‘Question du 
31 nars 1%54 ) 


Réponse, — Les mères de famille françaises, conjointes, veuves 
ou divorcées de salariés, qui ont élevé cinq enfants de nationahté 
française, peuvent, à leur soixante cinquiéme anniversaire ou entre 
soixante et soixante-cinq ans, en cas d'inaplitude au travail, béné- 
licier Ge l'allocation aux mères de famille conformément à l'article 43 
de la loi du 22 mai 1936 et à la loi du 2 août 1949 dent les condi- 
tions d'application ont été précisées par le décret du 16 janvier 
1956 el l'arrêté du 17 mars 1950, Ce bénéfice est étendu aux femmes 
réessortissantes d'un pays qui à conclu avec la France un acrord 
relatif à l'allocation aux vieux travailleurs salariés à laquelle l'allo- 
calion aux mères de famille est assimilée au point de vue du 
montant de l'avantage et de sa bquidation, IH y à lieu de remarquer: 
1° que si la mère de famille aont il s'agit est de nauonalité espa- 
gnole, elle ne peut prétendre à l'allocation aux mères de fsmille, 
l'Espagne et la France n'ayant pas conclu d'accord international 
indiqué ci-dessus. Toutefois, si elle est r1éfugite espagnole et titu 
lüire du certificat Nansen, elle est susceplible de bénéficier de 
l'allocation aux mères de famille dans les conditions prévues par 
le traitement le plus favorable octroyé aux ressortissants etrangers. 
Indépendumment des conditions visées plus haut, les candidats à 
l'allocation aux mères de famille doivent justifier que leur conjoint 
oceupe en France, ou dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique ou de la Réunion, un emploi salarié ou 
assimilé lui ayant procuré une rémunération normale au cours des 
trois mois précédant ‘a demande d'allocation ou l'a exercé dans les 
mêmes conditions comme dernière activité professionnelle, où encore 
est où à été titulaire d'une pension de vieillesse de sécurité sociale 
des salariés ou de l'allocation aux vieux travailleurs salariés; ?e Je 
régime applicable aux réfugiés Nansen ne comporte plus depuis le 
1e juillet 192 l'obligation d'une résidence ininterrompue; 3% la 
mère de famille doit avoir élevé au moins cinq enfants, à sa charge 
ou à celle de Son conjoint, pendant au moins neuf ans avant leur 
seizième anniversaire; 4° la demande doit être formulée <ur un 
imprimé spécial et adresée À la caisse régionale d'assurance Vieil- 
lesse des travailleurs salariés du lieu de lu résidence de la requé 
rante. En ce qui concerne l'application de la loi n° 48-101 dun 
17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salarices, il est précisé : je qu'il n'est pas tenu compte 
de l'élal de mère de famille pour le droit à allocation, Seules peu 
vent prétendre à l'allocation, les personnes qui ont exerré pendant 
une durée déterminée une des activités professionnelles prévues aux 
arlicles 4, 5, 6 et 7 de ladite loi, ou. lorsqu'ils n'ont exercé et 
n'exercent aucune activité professionnelle, les conjoints à charge 
des allocataires, on les conjoints survivants et non remariés des 
allocataires, En verln de l'article 8 de Ja loi no 52-74 du 40 juiliet 
1%32, l'allocalion n'est due aux étrangers n'ayant jamais coltisé que 
sous réserve de la signature de conventions internationales de réei 
procité. Aucune convention de réciprocité en matière d'assurance de 
travailleurs hon salariés n'existant entre la Franre et l'} pagne, 
l'allocation n'est pas servie aux ressortissants espagnols qui n ont 
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pas cotisé, à moins qu'ils ne Soient rélugiés espagnols et titnlaires 
du certiäcat Nansen: 2° le travailleur non salarié qui postule l'allo- 
cation doit avoir exercé son activilé professionnelle sur le territoire 
françois métropolitain pendant une durée de temps qui, selon Îles 
régimes d'allocation vieillesse, varre entre dix et quinze ans; 3° sans 
objet; %° selon que la profession génératrice du droit est prévue 
aux arlicles 4, 5 et 6 de In loi du 17 janvier 1948, la demande 
d'allocation doit être adressée, soit à la caisse des professions arti- 
sanales, soit à la caisse des professions commerciales, soit à la 
Caisse des prolessions libérales compétente pour le domicile ou la 
profession du postuiant, Si le postulant est un agriculteur, il Jui 
appfrtient d'adresser sa demande à la caisse départementale d'assu- 
Tonce sociale agricole compétente pour son domicile. 


11805. -- M, Catrice demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un employeur qui rétnmumère un jeune ouvrier À 
Un taux légèrement supérieur au salaire minimum, mais dont l'ou- 
vrier, travaillant en chantier de bâtiment, à droit à une réfaction 
pour frais profrssionnels supplémentaires de 410 p. 190 ramemnant 
ainsi le sulnire en-dessous du salaire minimum, est obligé de coliser 

ln sécurité sociale sur ledit salaire minimum. (Question du 
der avril 1551.) 

Réponse. — Corme l'ont précisé les circulaires no 13%6/SS du 
42 septembre 151 et ne 20/SS du 16 mars 1954, les déductions pour 
frais professionnels ne peuvent avoir en aucun cas pour effet — sous 
réserve de l'apprécialiun souveraine des tribunaux — de faire porter 
le Calcul des cotisalions d'assurances sociales, d'accidents du travail 
et d'allocalions familiales sur un gain net dont le montant serait 
inférieur au montant curoulé du salaire minimum intezprofessionnel 
rarauti el de l'indemnilé horaire prévue par le décret n° 51-151 du 

février 1%%4, 


11806. — M. Dolachenal demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si, pour les médiraments renouveles, la Séru- 
rité sociale ne pourrait pas rembourser les 85 p. 100 sans qu'il y 
ait une nouvelle ordonnänce de médecin, dont tes honvraires sont 
parfois plus élevés que le médicaments lui-même, (Question du 
Ar avr 1%.) 

Réponse. — L'article 17 de l'arrêté du 19 juin 1947 modilié fixant 
le règlement intérieur modèle des caisses primaires de sécurité 
sociale el qui constitue une disposition obligataire précise molam- 
ment que le rmédecin ne peul spécilier sur l'ordonnance qu'un ou 
deux renouvellements, sauf cas parliculier né‘essitant un. traite- 
nent prolongé et apévilié sur l'ordonnance, En <on-équence, 
lorsqu'un pralicien, lors d'un acte médical quelconque, délivre une 
ordonnance slipulant expressément un ou deux renouvellements 
de tout ou partie drs médicaments, les caisses primaires de sécurité 
sociale doivent rembourser les médicaments indiqués comme étant 
h renouveler, sans qu'il y ait nécescité pour l'assuré où l'ayant 
droit de consoler à nouveau son mmédecin, Par contre, lorsque le 
traitement nécessite plus de deux renouvellements des médicaments 

rescrits, l'assuré doit alors se faire délivrer par son médecin trai- 
ant une nouvelle ordonnance sauf s'il s’agit d'un cas particulier 
nécessitant un traitement prolongé et spélické sur l'ordonnance. 
Ces disposilions ont été prises en vue d'éviter des abus. 





19853. — M. Solinhac demande à M, le ministre du travañ et de la 
séourité sociale que'les sont les raisons qui relardent la ralificution 
du protocole d'accord du 18 février 1%, conelu entre la F. N. 0.85. Ss. 
et la conlédération des syndicats médicaux français. L'application 
de ce protocole doit rermetire à l'assuré social de bénélicier d'un 
remboursement égal à 80 p. 100 des dépenses engagées suivant les 
dispositions de l’article 24 à l'urdonnance du 19 octobre 115. (Qwes- 
tion du 6 avr 3%4.) 

Réponse. — La question du protocole d'accord du 18 février 1953 
conclu entre la F. N ©. $S. $S. et la confédération des syndicats 
médicaux français a depuis longtemps retenu l'attention du ministre 
du travail et de la sécurité suciale et fait actuellement l'objet d'un 
cxamnmen très approfondi des services du ministère du travail et de 
Ja sécurité sociale, en liaison avec les autres départements ministé- 
riels intéressés, 





11859. -—- Mme Lempereur Fxn05se à M. le ministre du travail et 
de la sécurite sociale le cas d'un ancien agent communal, titu- 
laire d'une rente de la caisse nationale de retraites pour la vieillesse, 
constituée par les retenues sur son traitement d'aclivité el qui 
perçoit, sur le budget de la ville, un complément élevant le mon- 
tant de cetle renle au taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, en application des disposilions de l'article 2 ($8 1er et 6) du 
décret du 25 lévrier 196 fixant les aménagements nécessaires pour 
coordonner avec le régime de l'ordonnance du 2 février 1943 les 
régumes spéciaux de retraite. ille lui demande si l'intéressé peut 
prétendre à son immatriculation à la sécurité” sociale et au bénéfice 
des prestations médicales et yharmaceutiques, prévu par l'article 72 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945. (Question du 6 avril 1954.) 

dre réponse, — Afin de permettre qne la réponse soit donnée en 
connaissance de cause, il serait nécessaire que l'honorable parle- 
mentaire précise les nom et adresse de l'intéressé et indique Ja 
collectivité qui empleyait celui-ci en dernier lieu. 


+<ee— 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 
2° séance du mardi 11 mai 1954. 


SERUTIN (N° 2451) 

Sur les amendements de M. Tourné aux proposilions de la confé- 
rence des présidents (Mise à l'ordre du jour de l'examen des 
rapports sur les permissions des soldats, l'allocation vicillesse agri- 
cole et les rentes accidents du travail). 


RS ONE TO ss otoccccntonet ss... 465 
Majorité absolue......,,... sal smilies 233 
Pour l'adeption.........,...,.., .… 257 
Contre ......….. puboseose een ro... 208 


L'Assemblée nalionale à adopié. 


Ont voté pour : 

MM. Beixonne. Larmps. 
Arbeltier. Dejeen. Lanet 1Joseph-Pierre), 
Arnal. ] achenal. Seine. 
Astier de la Vigerie :d’) | emusois. Lapie (Pierre-Olivier), 
Aubarne, Vernis (Alphonse), æe Bail. 
Auban (Achille). llaute-Vienne. LeCŒuUr, 
Aubry (Paul). Beris (André), Le Coutañer. 
Audeguil. Dordogne {æeenlardt (Francis), 
Aujoalat. Depreux (Edouard). Mme Lefebire 
Ballanger  — ss Desson. (Francine), Seine. 

Seine-et-Oise. Dicko (Hamadoun).  |1egaret. 

Barrier. Douala Lejeune (Max). 
Barthélemy. Doutrellot. Mine Lempereur. 
Bartolini. Draveny. Lenormand 1André). 
Baurens. Drenne. Lenormand ‘Maurice). 
Béchard_‘Paul), Dabois. æ Senéchal. 

Léeche (Emite). Duclios (Jacques). Levindrey. 

Bénard (François). Dufour Liautey |Andrc). 
Benbahmed (Mostefa) | Dupuy (Marc), Linet. 

Benoist (Chartes), Dvueroux. Mme de Lipkowski, 

Scine-et-Oise. Duveau. Laurette. 

Benoit (Alcide), Marne. | Mme Duvernois. Loustau. 

Bernard. { Mine Estachy. Lussy (Charles), 
Berthet. Estradère. Mabrut. 

Besset. Evrard. Moga (Hubert). 
Bignon. Fajon (Etienne). Marmadou Konaté. 
Biltat. Faraua, Mamba Sano. 
Billout. Fayet. Manceau (Robert), 
Binet. féiix-Tohica va. Sarthe. 

Bisso!. Florand. Mancey {André\, 
Edouard Bonnefous. Fourvel. Pas-de Calais. 
Bonte (Flormmona). Mine François. Martel {Henri, Nord. 
Bouhey (Jean), Mme Gabriel-Péri. Marty (André). 
Boutavant, Mme Galicier, Mite Marzin. 
Boutbicn. Gautier, Maton. 

Brahimi (Al), Gazier. Maurellet,. 

Brauit. Gernez. Mayer (Daniel), Seine. 
Briflod. Giovori, Mazier. 

Brusset (Max). Girard Mazuez (Pierre- 
Cachin (Marcel). Gosnat Fernand), 

Cadi (Abd-ei-Kader). Goudeux. Meck 

Cagne. Gouin (Félix). Mercier (André), Oise 
C t (Francis). Courden. Mercier {Michel}, 
Capdevile. Gozard (Gilles), Loir<et-Cher. 
Cartier (Marcel). Mme Grappe. Métayer. 

Drôme. Gravoille. Meunier (can), 
Casanova. Grenier (Fernand). Indre-et-Loire. 
Castera Grimaud (Maurice.  |Meunier (Pierre), 
Cermolacce. Loire-Inférieure. Côte-d'Or. 

Césaire, Grunitzky. Midol. 

Chambrun (de). Mme Guérin (Rose). |Minjoz. 

Charlot (Jean). Gueye Abbas. Mitterrand, 
Chausson, Guiguen, Moch (Jules). 
Cherrier, Guilie. Mollet (Guy). 
Chupin. Guislain Montalat. 

Coffin Guissou (Henri). Montet (Eugène), 
Cogniot. Guitlon (Jean), faute-Garonne. 
Condat-Mahaman. Loire-Inférieure. Mora. 

Conom bo. Guyot (Raymond). Mouton, 

Conte. Henneguelle. Muller. 

Costes (Alfred), Seine. | Houphouet-Boiguv. Musmeaux. 

Pierre Cot. Jaquet (Gérardi, Seine |Naegelen (Marcel), 
Coutant (Robert). Jean (Léon). Hérault. | Nazi-Boni. 
CristofoL. Joinville (Alfred Nenon, 

Dagain. Malleret). Ninine, 

Darou. Kriegel-Valrimont. Nisse. 
Dassonville. Labrousse. Nocher. 

David (Marcel), Lacoste. Noël (Marcel), Aube. 

Landes. Mme Laissac. Notebart. 

Defferre. [amarque-Cando. Ouedraoge Mamajo1. 
Mme D:crond, | Lambert {Lucien). Ould Ca 
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patinaud. Rochet (Waldech). Thomas (Eugène), Taillade Tinguy (de). Verneull, 

paul (Gabriel). Rosenblait. Nord Teitgen (P.erre- Trernouilhe, Vialte. 

petit (Eugène Roucaute (Gabriel. |Thorez (Maurice), Henri). furines. SE, von 7 

Claudius}, Saïd Mohamed Cheikh. |Tillon (Chartes). Thibault. Ulver. — ad e Violeite, 
pierrar Sauer. Titeux. Thiriet. Valabrègue. asmer. 
Pineau. ; Sauvajon. Tourné. 

' ï Savary. Tourtaud, : : 
À ent (Tanguy) Schmitt (Albert), LA mg Se sont abstenus volontairement : 
Mie Prin . Bas-Rhin Mme Vaillant- 
__ | Schmitt (René), Couturier. MM. Mazel [Raffarin. | 
cau. Manche. me Antier Montillot. Renaud (Joseph), 
prot Secrétain, Vallon ‘J ouis® Deshors, Oopa Pouvanaa. ; Saône-et Loire, 
ETES segelle. sg hante y Estèbe, Paquet. loublane 
Quénard. Senghor. Eee Laborbe Pebellier (Eugène). [Valle (Jules). 
Mine Rabaté. Sibué. , ns \ Le Roy Ladurie Pluchet, Vassor 
Rabier Signor. eo D Loustaunau-Lacau. Püpat. Villeneuve (de), 
} 1vcloson. Silvandre. ne 

D. ges. 
k gaudie, | — ss Mine Vermcerseh. N'ont pas pris part au vote: 
Renard (Adrien), Sissoko (Fily-Daboÿ, |Véry (Emmanuel. 

Aisne, Mme Sportisse, Vilon (Pierre), M Fouchet Manceau (Bernard), 
Rey Thamier. , [Wagner André (Pierre), Fouqgues-Dupare. Maine-et-Loire. 
Pincent Thomas (Alexandre, |Zodi Ikhia. set Moselle. | Fourcade Jacques). [Marcellin 
Mme Roca. Cüies-du-Nord. Zunino. An'honioz, Fredet (Maurice), Maurice-Bokanowsk, 

Auineran, l'uraud Molinallu 
Barbier, Gail'emin Monin 
Ont voté contre : Barrès. Garet (Picrre). Monsabert (de). 
Baudry d’Asson (de). | Garnier. Montel (Pierre). 
MM. Dezarnaulds, Masson (Jean). Rayrou. Gaubert, 4 (de) 
Ahelin. Mile Denesth. Massot (Marcel). Beaumont ‘'de), Gaulle (Picrre de). D . 
Ait Ali (Ahmed). Dorey. x — Co 1 echir Sow. +7 tee (de). 
idré (Adrien Ducos. pnstantine. Becquet silliot. DRE 
; \ienne. : Dumas (Joseph). Médecin. Ben Aly Cherif. Golvan + (de — 
Aubin (Jean). Dupraz (Joannès). Méhaignerie. Benouville (de). Goubert Noe (de ). 


Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Burdon (André). 

Rardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrut, 

Baylet. 

Begouin. 

BendjeHoul. 
bengana (Mohamed). 
Bergasse 

Bichet (Robert). 
Ldault (Georges). 
Hillères. 

ki llemaz. 

Biilotte. 

hoi<dé tRaymond). 
B iurdellès, 

bouret (Henri). 

bourzè: Maunoury. 


ot (Olivier). 
irlier (Gilbert}. 
seine-et-Oise. 


| 
} 
Caillavet 
{ 
Le 


{ 

{ 

Catrice, 
Caveler. 
Caveux (Jean). 
Chabenat. 

{ pentier. 
('assaing. 
ClhasteHann. 
Chevigné ‘'de}. 
Christiaens, 
Cechart. 
‘, [D 
andré), 

n stère. 
Coruighon-Molinier. 
Coste Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
€ Floret (Paul), 

Hérault. 

Coudert. 

{ lHITaY, 

{ } naud. 

Cou'on. 

Cosston Paul). 

Dilidier ‘Edouard). 

Div q (Jean-Paut}, 
seine-et-Oise, 

Delos 4u Raw. 
ezoutte 


+ bos (Yvon). 


Delm tte, 
levemy. 
Levi at 


Duquesne, 

Elain, 

Fabre. 

Faggianeli 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice}. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud (Henri), 

Grousceaud, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

rHénault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

flutin. 

Hutin-Lesgrées, 

{huel. 

Jarquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquinut (Louis). 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Klock. 

Kuehn (René). 

Lacaze (Henri). 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest. 

Laniel ‘Joseph). 

Laplace, 

Lecanuet, 

Lecourt 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Letourneau. 

Lou vel 

Lucas. 

Mailhe. 

Maltez. 

Marie (André). 

Martet (Louis), 
Haute-Savoie. 





Martinaud-DKplat 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Mondon. 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montjou (de). 

Morève. 

Merice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet 

Muller (André), 

Nigay. 

Olmi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patria. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perrin 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Queuille (Renri). 

Raingeard. 

Rarnareny. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Révillon (Feny}. 

Reynaud (Paul, 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rousseau 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

sava'e, 

Sechaff 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
M >selle. 


Schumann (Meurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de). 

Sdd-Cara. 

Gictridt. 

smail. 


Solinhace 





Souquès (Pierre), 








Bessac. 

Beltencourt. 
Biachette. 

Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brieout. 

Bnot. 

BruvneeL 

Carlini. 

Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 

Charret 

Cnateray. 


Chevaliièr (Jacques). 


Clostermann. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Crouzier. 

Damette 

Dassault (Marcel). 

Deboudt (Lucien). 

Delbez 

Deliaune. 

Penais (Joseph}, 

Desgranges. 

Detœuf. 

Dixmier. 

Durbet 

Flandin (Jean- 
Michel), 


Graria (de). 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Haumesser. 

Herriot (Edouard). 

Hetrier de Hotslambert 

Huel 

Isorni. 


Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Kauflinann. 

Kir. 

Kæœnig. 

krieger (Alfred). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lalle. 

Lanrens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Levacher, 

Liquard 

Mazendie 

| Malbrant. 





Jacquet (Michel), Loire 





Noël (Léonr, Yonne. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 
Pantalon, 
Paternot. 

Peltre 

Petit (Guv), Dasses 
Pyrénées, 

Feytel. 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin. 

Prache. 

Quilici. 

Quinson. 

Ribère (Mareel}, 
Alger 

Ritzenthaler. 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivaulit, 
Serafini. 

sevnat 

sidi el Mokhtar, 

sou. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Temple. 

Tirolien. 

Fracol 

Ir boulet 

\Vendroux 

Vigier, 

Wolff. 


Excusés ou abSents par congé : 


MM. 
Apilhy 
Béné (Maurice). 


Ben Tounès 
Courant (Pierre). 
Dommergue. 


Frugier 
Guic hard. 
tolland. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'A: 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


—_—————_— 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des 


Pour 


Contre 


Mais, après vériflcal!io 


votants 
Majorilé absol [LS 


lé rectififs conformé 


emblé nalionale, et 


ment à la liste de scrulin ci-di a 
Dans le présent lin, M, de Pierrebourg, porté comme ayant 
vole onmire », déclare avoir voulu « s'abstenir 
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SCRUTIN (N° 


2452) 


Sur l'amendement présenté par M. Conombo aux propositions de la 
conférence des présidents (Mardi 18 mai, après-midi, examen du 
rapport sur les municipalités en Afrique occidentale française, en 
Alrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun). 


Nombre des 


Majorilé 


Pour 


Contre 


MM, 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André ‘Adriwn), 
Vienue. 
Antier 
Arbellier. 
Arnäl. 


Astier de La Vigerie (d') 


Aubarne. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (l'aub. 

Audteguil 

Aujoulat, 

badtie 

Ballanger :Robert), 
se:ne<+t-Oise. 
Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

baurens 

Baylet 

Béchard ‘Paul. 

Bâche ‘EPmile), 

bechir Sow. 

Begouin. 

Pé nard ‘François. 

Benbahmed ‘Mostefa). 

Bengana :Mohamed). 

Benoist (Charles), 
seine et-Oise. 

Benoit (Alcide}, 
Marne. 

Bernard. 

Ferlthet, 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Bilières 

Billiemaz 

Billoux. 

Binot. 

Hissol 

Biachette 

Edouard Bonnefous 

Bonte (Florimond) 

Houhey ‘Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henrt). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouxoin. 

Brahim (Ali). 

Briffod. 

Brault. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Caliot {Olivier). 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
seine-el-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 


votants..,.. 





absolue...ssosssossse attestée 


scinbiée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


Cassagne, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Lavelier 

Cayeuxs (Jean). 

Cermolacce. 

[Césaire 

Chabenat. 

Chambrun (de), 

Charlot ‘Jean. 

Charpentier, 

Lhassaing. 

Chausson. 

“nerrier 

Chevallier (Jacques). 

Cbupin. 

Coftin 

Cogniot. 

Colin ‘André}, 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
!laute-Garonne. 

Costes (Alfred), 
seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

Dassonville 

lavid Jean-Paul}, 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Delos du Rau. 

begoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

belbos (Yvon). 

Delcos. 

5! ot:e. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André). 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘Harnadoun). 

Mile Dienesen. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duslos 

Ducos, 

Dutour. 

Dumas 

Dupraz 


(Jacques). 


{Joseph} 
(jounnès). 


Dupuy (Marc). 
buquesne. 


vs... 304 


l'adoption....csssosssscssss. 416 


Durroux. 
Duveau 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mme Esta:hy. 
Estèbe 
Estradère. 
Evrard. 

Fabre. 
FazgianelNi. 
Fayon Etienne), 


Faraud 
(Maurice), Lot 


Faure 

Fayvet. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Florand 
Fon.upt-Esperaber. 
Forcinai. 

Fourcade {Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 
Gabelle 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
saillard. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

üardey Abel). 
Gau. 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier, 

Genton. 

Gernez. 

{ ovoni. 

firard. 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

fouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard ‘Gilles). 
Mme Grappe. 
üravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri), 
Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 
fueve Abbas. 
Huiguen. 
Quille 
fGuislain. 

Guissou (flenri). 

Guitton (Jean), 
inférieure 

Guyot (Raymond). 
Hakikl. 

Halbout. 

flenneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (André), Seine. 
Huiin 
Hutin-Desgrées. 
fhuel. 

laquet (Gérard), 
Seine 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville {Alfred 

Malleret). 

Juglas 

Ju.es-Julien. 

Kir. 


Loire- 








Klock. 
Kkriegel-Valrimont. 
Laborbe 
Labrousse. 

Lacaze ‘Henri). 
Lacoste 

Laforest 

Mme Laissac. 
Lanarque-Lando. 
Lambert (Lucien). 
Larmps. 
Lanet 


seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace: 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune ‘’Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maure) 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levindrey. 

Linet. 

Mene de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga :Hubert). 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martet (Henri), Nord 

Martel Louis}, Haute 
Savoie. 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerte. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran 
çois)\, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayes. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 


{(Joseph-Pierre', 


MM 

André ‘Pierre, 

Meurthe et-Moselle. 
Anthonloz 
Aurneran. 
Babet (Raphaël) 
Bacon. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Baudry d'Asson (de) 
BAsrou. 
Beaumont (dei. 
Becquet. 








Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mao'tet (Guy). 

Montalat. -* 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Mar’el). 
Narour Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 


Noël (Marcel), Aube. 


Notebart 
Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud 

Paut {Gabriel}. 

Pebellier (Eugène). 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mine Gerinaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Pierrard 

Pierrebourg 

P:neau 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Pupat. 

Qui: nard 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raffarin. 

Kamonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révilion (Tony). 

Rey 


(de). 


Ont voté contre : 


Bendjelloul 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bilauit (Georges). 


Boganda 

Boisdé (Raymond), 
Boscary-Monsser vin 
Bourgeois 

Bouvier O'Cottereau. 
Bricoul. 

Briot, 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

aincent. 

Mme Roca 

Rohet {Waldeck) 

Rosenblatt. | 

Roucaute (Gabriel) 

Saiah {Menouar,, 

Said Mohamed Cheikn, 

saint-Cyr. 

Sanogo Sekou. 

sauer 

sauvajon, 

Savale, 

>avary, 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle, 

secrélain, 

segrlle 

Senghor. 

sIDué. 

Siu-Cara, 

siefridt. 

Signor 

silvandre. 

sim Lnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Souquès (Pierre). 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Temple. 

lhamier. 

Thomas (Alexandre|, 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
lhorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
linguy (de). 
liteux. 
loublanc. 
Tourné 
Tourtaud. 
Tremouline. 
Tricart 
Turines. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valabrègue. 
Vaientino 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vaïs (Francis). 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Vérs {Emmanuel}, 
Viatte. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre) 
Maurice Violletle. 
V'agner. 
Wasmer 
Zodi 1Ikhia. 








Zunino. 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban Delmas 
Cbamant, 
Charret. 
Chastellafn. 
Chatenay. 
Uhevigné (de). 
Christiaens. 
CUlostermann. 
Cochart. 

Coirre. | 
Colin (Yves), AÏsne. 
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n-Molinier. 
Floret (Paul), 


uit (Marcel). 
(Lucien). 
enäl, 
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1), à - E 17 ir}, Jura 
\! 
3 Pierre). 
, (Jean-Michel) 
t 
Duparc. 
Dupont. 
Maurice). 
« 1 
ÿ { Pierre). 
Lo}, hert 
4 [ e (Pierre de), 
ï { Ÿ |! 
» 1 ves (Maurice). 
D cor 
1 Gracta (de) 
dre}, D G:maud (Maurice), 
j e-Inférieure. 
>), 1 { = ÿ 1d 
). » c n {Antoine), 
; : Vendée 
# { enui'er. 
1 Jialleguen 
 ! ssCr. 
Li ilt 
E 1 r de Boislambert 
Jluel 
D ] s (Emile), 
ji A'pes Maritimes. 
i 





Isorni 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), Laire 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
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Noe (de La). 

Noë; (Léon), Yonne. 

|Otmi. 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 


Pantaloni. 


Jean-Moreau, Yonne |Palria, 


Joubert. 
July. 
Kauffmann. 
Kœnig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lafay (Bernard), 
le 


Laniel (Jeeph}. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legenure, 

Lemaire. 

Levacher. 

Liquard. 

Louvel 

Magendie. 

Malbrant 

Mallez. 

Manceau (Bern.rd), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Lép'at 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti 

Mondon 

Monin 

Mensabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de). 

Moustier (de). 

Movnet 

Multer (André). 

Nisse, 


\Pelleray. 

|Peltre. 

[Petit (Guy), 

| Basses-Pyrénées, 

|Peyicl, 

Pinav 

Pinvidie. 

Pian'evin 

Pléeven (hené). 

Prache. 

Prélot, 

Priou, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson 

Raingeard. 

Ramarony. 

Dors don. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritznthaler. 

Rousseau. 
Rousselot 

saivre :de). 

Salliard du Rivault 

Samson, 

schmittlein. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

serafini 

sesmaisons (de). 


seynat 
Sidi el Mokhlar. 
sou 


Sourbet, 
“oustelle 
leitgen :P'erre- 
Henri). 
Fhibauït. 
Fhiriet. 
lraco! 
friboulet, 
Ulver 
Vendroux. 





Vivier 
WolT, 





N'ont pas pris part au vole : 
My | Goubert [Mazel 
U | Herr Edouard). | Montillot. 


|Tur lien. 


Excusés ou absents par congé : 


MM | Ben Tounès [Fr igier 
Aritny | courant thierre), [üauichard, 
Béné (Maurice). | Dornnergue. iRolland. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale 


M. Gaston Palewski, qui présidait la sance, 
Li nnores anna) en « ice aval l été d 
NORD. O0E TOIENTE.... score tosconcoctrssasé . 617 
Majorité absolue...............sessrsssssssersse (EU) 
Po l'ad ON, soon 1.) 
{ tré ju 
\ es vériicall nbre ] né 11formé- 
LERL d l d l 18 
Recuification 
{ ( lé ) l Iu t | (l 
lo l du ti 1054.) 
D ] in 4 »11 1 li le 11 n Fr 
1 ne ‘ \ u À Î ] \ di 1Se 
\ d pe | | 
M. Jacque Bar E 4 C nine l ( I r, déciare 
a \ 1 « 5 ab;l ilairement 


« siséssits it 


PTE | 


ne 
e. k Ce numéro comporte le compte rendu des Jeux séances 
s du mardi 11 mai 1954. 
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